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2° LEGISLATURE 
. 7 . à. æ ( . TL ; \1” VTL . à re ‘4: Ta 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENXSO 1447 SEANCE 
sé . . #7 L_ 4 
1’: Séance du mardi 4 novembre 1952. 
SIMMAIRE 8. 
1. — Procès-verbal (p. 470), 
1 4 
2 — Dépôt, ave lemande de discussion d'urz d'urm ; 
le loi (p. 1670). \n \! : L | ( , 
| Il 14 \ “ l 
3. — Iépôt, avec demande de d ission d'urgenca l'ur uropo- nit | \ \ ’ l lo 
in de résolution (p. 4671). j 
4, — Nomination de membres de commissio 1071 \i 
5, — Revision de certains baux IHInerCiIAuxX Ado] i bat trt 
l'une pr position de loi (P. 01 iM 
5. — Motion d'ordre (p. 4671) \ 
MM. Triboultet, je présider V . : 
7 paration des gt | Û \ | | 
irées, — Suite de la discussion d'une propo le loi es , 
1674), 
M. Wagner, président de la comm n, rapporteur 
ssion générale: M. Minjoz - Clôture, art 
dr. der, l i WU \ 
vendement de M. Dronnm MM. Dronne d résident de la MM. | 
niss.on - Adoplion de l'amendement IUI 5 1e à t id i i \! 
e { X M i 
efidement de M. Koenig tendant à insérer un article nouveau 
le président de la commission, Guy Petit, secrétaire d'Etat à 
ésidence du conseil hargé de la fo n bliq A la 
le du Gouvernement, l'amendement est disjoint rt 
2 el 3: adoption \ Î \! \ t | ] 
1 ». 1! \ 
ndement dè M. fol: MM. Ba get 1 le \d0 | r- 
mission, le secrétaire d'Etat charge da | 
inlion de l'amendement modifié 
on de l'article mplété 
plion de ensemble de sitio P 


Nm où 181 
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Art. 11 vf Art. 29 (moditié par l'adoption de l'amendement de M 
drt. 12 et de l'amendement &e M, Clostermann) : adoption. 


Deux amendements de M. Mownet: MM. le rapporteur, le ministre 


‘ vaux publics, — Adoption, 

Ada mn de l'article mnodifié, 

Art. ! dont 

Art. 11 

An nent de M. Nigav tendant à une nouvelle rédaclion: 
MM Nigay, le rapporteur, le mmmistre des Lravaux puDIes, 
Ad 

MM. Clostermann, rapporteur pour avis, le ministre des travaux 
] Î pre len 

trt. 1 té idoption 

Art. 17 

A ture lement de M. Nigay MM. x marin inparteur 
pour avi mit v des travaux publics, le rapporteur, — Adop- 
Lion t em modiflé, 

\ \ d 1 e mod:fk 

MM. Bart! e président 

il Es 4 Len 

tri. 2 

Ame nde rm le M. G La Chambre, au nom de la commié- 

les f MM. Jean-Morcau, secrétaire d'Etat au budget; 
le , La Chambre, rapporteur pour avis; Marcel Noël, 
le | \ux gubli Moynel, — Adoption, au scrutin, 
d: l JU St ulbetitue à l'article, 

art, 2 ption 

Art. % 

Aune nde rm de M. Guy \ Chambre, au nom de la commis 
io! 3 fina MM, Guy La Chambre, rapporteur pour avis; 
| r, lé ministre des travaux publics, — Adoption de 
1 ] | à 1 ession dé ir ‘ 

| | 4 ! 

A! ment de M. Closterman MM. Clostermann, le secrétaire 
d'Etat à l'a Guy La Chambre, rapporteur pour avis; Moynet, — 
Ado! e l'ai dement qui se substitue à l'article, 

Art. 3 

An derne de M. Clostermat MM. Clostermann, le ministre 
] X pui le ra porteur, — À loption de l'amendement 
{ Î Cl 

il 

tri î 

| M, ( er M. Clostermai \Woption 

Ad n de e modrh 

art. € 

Amendement de M. Moyne MM. Moynet, le rapporteur, le 
I es tra X publics, — Adoption. 

li \ du Gouvernement tendant à reprendre, pour la fin 
d lu G I MM. ke n } travaux 
L ‘ _ Adoption 

v " 

{ 

\ ] M. ( nann, au nom de la commissicn 
‘ MM. t rIann, rapporteur pour avis, 

t Te uhiics, — Adont 
| modifié 
| (| 
\ M. G MM m tre des tr ix publics, 
M. Barthélemy: MM. Barthélemy, Midol, le rap- 
! 3 re d [TAavVaux PURIICS, Rejet au scrutin. 

\ le M orit uit MM _ le ranvortenr, Clofter- 
L 1F 

À 

1 

| le M. M nt MM. M ynel, le porteur, 1e MI 
| x — \doptnon 

uv en" e des M x publics, le rap} eur, le prt ident, 
Li r [ . 

] 

dl \! { t nan MM IC rapporæœur, Marcel 





Art. #0 (nouvelle rédaction) : adoption, 

Article additionnel. 

Amendement de M. Moynet tendant à insérer un article 
MM. Moynet, le rapporteur, — Adoption, 

Art. 41. 

Amendement de M. Le Sénéchal: MM. Midol, le mini 
travaux publics, Le Sénéchal, Clostermann, rapporteur } 
Adoption de l'amendement modifié qui se substilue à 

Art. 42, 

Amendement de M. Le Sénéchal: adoption, 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 43. 

SIM. le ministre des travaux publics, le rapporteur. 

A la demande du Gouvernement, l'article est disjoint. 
Art. 

Amendement de M. Le Senécha!: 


lopiion de l'article modifié, 


adopt on. 


Art. 55 et 46: adoption. 

Art. 47: MM, le ministre des travaux publics, 1e rayg 
Adoption. 

Art. #8. 


Amendement de M. Le Senéchal, tendant à une nouvelle 
de l'article: MM. Le Sénéchal, le ministre des travaux pul 
Adoplion. 

Article additionnel. 

Amendement de M. Le Senéchal, tendant À insérer 
nouveau: M, le ministre des travaux publics, — Adoption, 


Adoption. 
A". #9 : ad \ption. 
Art. 


MM. le ministre des travaux publics, le rapporteur, 
L'article est adopté dans le texte du Gouvernement, acce, 
la commission, 
Art. 51 
Art. 52: M. 
Deuxième délibération. 


adoption. 


le rapporteur, — Adoption de l'article me 


MM. le rapporteur, le président, 
Art. 96. 
MM. le rapporteur, le ministre des travaux 3 


modif'cation. 


la demande de 
Adoption de l'ensemble du projet de doi. 


9. — Ordre du jour (p. 46%). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


— Ÿ — 
PROCES-VERBAL 
M, le président, Le pro ès-verha! de la deuxième « 
31 octobre 1932 à été affiché et distribué, 
Il n'y à pas d'observation ?.. 
Le proces verbal est a lopté, 


— 2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 

M, le président, J'ai reçu de M. Hénault, avec der 
d scCUssIOon d'urgence, une pi )positi 11 de loi tendant 
prix des fermages. 

La propoœilion sera imprimée sous le n° 4591, dis! 
sinya me d'opposition, renvoyée à la commission 
culture, { ssentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la nolulikcain 
demande de discussion d'urgence. 





Qt ——— 
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ce Des 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


normand, avé lemande de 

ission d'urgence, une proposition de 
er le Gouvernement 

{° A débloquer les 33 milliards encore bloqués sur :e budget 


onstruction pour 1952 : 


M. le président. J'ai recu de M. Li 


réesoiuuon tendant à 


l'année 





oc 1 
2 À prendre les mesures nécessaires pour l'application des 
artcles 4 et 17 de la loi du 3 janvier 1952 relative aux dom- 
mages de guërre; 
A soumettre au Parlement les dispositions prévues dans 
L L 


l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 
La proposition sera imprimée sous le n° 459, d 
s'il ny a pas d'opposition, reavoyée à la 
reconstruction et dommages de 
ll va être procédé à l'affichage 
demande de discussion d'urgence. 


stribuée et, 
commission de la 
guerre. Assentiment 
et à la notification 


des 


de la 


RU 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
su le de vacances, de membres de commissions. 

conformément à l'article 16 du règlement, les listes des can- 

its ont été insérées à la suite des comptes rendus in ertenso 
de la 3° séance du 28, de la séance du 29 et de la 2° séance du 
31 octobre 1952. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déciare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission des boissons: M. Mehaigner:e ; 
2° De la commission de ja marine marchande et des pêches: 
M. Medecin ; 
° De la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre: M. Bernard Lafay; 
‘4° De la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
nnelles, du règlement et des pétitions : M. Bruynee: : 
: De la commission des immunités parlementaires, en qua- 
de membre suppiéant : M. Taillade, 


B — 
REVISION DE CERTAINS BAUX COMMERCIAUX 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M, le président, L'ordre du jour appe le le vote sans détbat, 
formément à l'artic:e 38 du règlement, de la proposition de 
1° 1156) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
1: modifier les dispositions de la loi du 25 août 1948 per- 
t la revision du prix de certains baux à lover d'immeu- 
1 de locaux à usage commercial, induetriel ou artisanal 
DS) » 
je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 
M. le président. « Article unique. — L'alinéa 1% de l’arti- 
" de la loi n° 48-1309 du 25 août 1948 est ainsi modifié : 
.* Nemobstant toutes dispositions ou conventions contraires, 
. vers des baux d'immeubles ou de locaux à usage com- 
1, industriel ou artisanal visés à l'alinéa 1* de l'arti- 
le la loi du 30 juin 1926, non expirés et non renouve- 
application de la loi du 30 juin 1926, peuvent être revi- 
st à la demande de l’une ou de l’autre des parties si les condi- 
momiques se sont modifiées au point d'entraîner ue 
n de plus du quart de la valeur locative des :ocaux 
telle qu'eile est fixée dans le bail. 
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 
rhicle unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 


Rés 
MOTION D'ORDRE 


M Raymond Triboulet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 
M. Raymond Triboultet, À la fin de l'ordre du jour de cette 
* est inscrit mon rapport sur la reconstruction du monu- 

1 général Mangin. * 
rrection à l'égard de mes collègues, je tiens à signaler 
nant que mon rapport n'est pas prêt, car la com- 


NOVEMBRE 1 4671 

MIE : l 1 i 
apres 

Dans i ” 
! 
| ht 1 
les ] A 
la jo ve i 

M. le président, ] eo 
1 0 1 1 w 
ai 

7 
REPARATION DES PREJUDICES DE CARRIERE 
SUBIS PAR CERTAINS FONCTIONNAIRES 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du ! \ ! e la die 

ission de la proposition de MM. | | 
Minjoz t lant à la ni ; 
par rlains ! ‘) i x 

Daus la deuxiemu | © lu 
le ippo Î 1 Commission de l'intéri Ir’. 

La parole ta M. Wa 1 «le 

M, Jean Wagner, zrésidi ! p t 
Je Rai rien à ajoute ill ju { 
rapport Hnpiérm taire fait « 

Cottegtie t rdontier. 

M. le président. lan: la 
M. Minjoz 

M. Jean Minjoz. Mesures, me | ! t i 
brève sur cette question d | 
aonguermnent ittention dk \ nl k 
que me parait it d'abord u 

Le 28 imars 1% 2, l'ordre du jour ah} ui a | LA 
proposition de lo: déposée par mon ami M. 1 ‘ t 
Mioi-tmeine et ! lant DER E \Vou 
prejuudires de irricre Sul pal 

Suppléant ce jour ;à mon collègue et ui M. Was | r 
teur de a Hiinission de érieur, qui était tre 
regrett Co,lcyie M Denis Co (Ur: à { d rt 
de M, W igner, qui avait ele adopte à \à= 
IHission 

Le débat était dos engagé. I fut i 
demande du Gouverneme eu ra h de L'alrence, lout à fait 
justifiée d'ail'eurs, de M. je s etai l'Etat chargé de la fonce- 
tion publiqu 

Or, M. Cordo er rappela et j RIT 
veau jue ia même propo \ av te à lro 
lu jour de l'A mir Ju 21 mai 151 et ( 

C'est dir que si j'a qu i6 ( la 
lemand léla à la [ 1 \ v 
l'Etat cha 1H 1 | À I 
M 0: i l'Etat iu buug 
Es qua La tait { g'asre f I | 
leurs textuellement 1 di i 
l'ordre du jou 

Or, bien que des projets et propositions ! jen 
discutés et adoptés p \ssemble l $ 
1952, il a fallu +ttendre Jusqu à AaUJour ] 1 t 
demande, d'a wrd d'ail'eurs a \ | i 
fonction publique, la question soit inscrite à 
l'Assembice 

Cela étant dit je ne revie idr 1 pi | p tt Î jl1 1 
été fort exp te, Je me m pose simplement de compléter l'ar- 
gumentaltion qui a été développée dans ort, dar hvpo- 
thèse où e que je ne pense pas, le Gouvernement it 
levoir inciter l'Assemblée à ne pas suivre sa nr n de 
l'intérieur, 

Le principal souci du Gouvernement était extérieur à la ques- 
tion. L'objet limité de la proposition n'est nullement Nha 
tible, en effet, avec.la mission qu'assume M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique 

On à cru pouvoir indiquer que si ma proposition était adoptée 
ainsi que certains amendements, ceia ferait tache d'i 

Je réponds à île bje tion en citant irgument f & 
ici même par mon ami M. de Moro-Giaffer )II t 
de la commission de la justice et de gisiation, d ” 
débat, l’année dernière. Cet argument était le suivant Nous 
n'admettons pas », disait M. de Moro-Giafferri jui . 
nement nous dise : Je ne peux pas accept fl , 
parce que j ai une crainte. Si } | \ | | not re 
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gage, \ nment Je le traduira Je lon » tort aux gens 


qui ont raissai par peur de donner raison aux gens qui ont 


Mi h .ègues, je ne pense pa | dans cette discus- 
sion, le G ment voudra justifier l'observation de notre 
ét | { J ère donc que l'Assemblée sera unanime 
pour adopter tre proposition de loi et donner en même temps 

i hu à unes caltegor.t le foncet inaires. 

M. le président, Personne ne demande plus la paro:e dans la 
d 1 "11 EL Le 

La d à g'equt e est €] L 

J isulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
d L . 

L'Assemblée, « ultée, décide de passer à la discussion des 
ao {4 


[Article 1%.] 
M, le président. « Art. 1e, — Toute personne, visée par 


ju vendhbre 144 concernant Ja integration des 
u ts, fou lionnaires et agents civils et mmililaires revo- 
retraite d'office, licenciés ou rétrogradés, qui 
estime que le préjudi’e de carrière résu:tant pour elle des mesu- 
urises en application des actes de l'autorité de fait se disant 


T 
i OT- 


ques LT L id 


ru OV \ement de Ftat fraurais, visés à l'artice {1° de cette 
rdonnan n'a été qu'imparfaitement réparé par application 
Je ladite lonnance, ou qu'il a été par la suite, aggravé, est 
\dmise à présenter un recours complémentaire. » 

M. Dronne a présenté un amendement ant à réd'ger ainsi 
cet tic 4 

« Toute personne visée par l'ordonnance du 29 novembre 1944 

[LL Lt la reumlegt il des imagisir its, fon Lonnaires el 

eut VIS nl es révoques, IS à la retraite d'office, 
lrenciés ou rétrog dés. dont le prt ju e de carrière n'a pas 
été répa Ir que que se que ce soit ou qui estime qu'il 


qu'impurfaitement ou qu'il a été par la suite 
aggravé, est admise à presenter un nouveau Tecouurs. » 
La parole est à M Dronne. 


” Raymond Brenns, Le texte qui nous est soumis ouvre la 


biiité 4 uvean recours aux fonctionnaires et agents 
nt le pt id e de carrière n'a été qu'insuflisamment réparé 
vu a été par la suile aggravt 
Pris à la lettre, il n'ouvre pas la possibilité d'un recours nou- 
veau aux fonct aires et agents qui ont bénéficié d'aucune 
} lu pr î t it arrie”e 
Or, ce t justement ces derniers qui sont les plus dignes 
] 
Je « tionnaires qui, présents aux armées 
if le 1944 et au début de 1%35, ou blessés en traitement 
Î S MONITAUX arr! a n'ont pas en nnaissance de 
l'ord lu 29 vembre 1944 et n'ont pu en invoquer le 
| | part 
Je se \ cet égard que | lélais prévus par l'article G 
| { t très br ls sont de deux mois et 
e qu'u ertain nombre de bénéficiaires 
e du texte et n'out pas pu l'invoquer 
l | que je pr \ l'Assemblée permet 
li vt 1 I S 4 14 [ AUX per- 
I | en » ymplète des 
e du 29 novembre 1944 et à celles 
' | t 
| e, pour rassurer le Gouvernement, que le nombre des 
t très limité. I s'agit tout simplement 
bre d istices flagrantes 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


M. le 7 gs de la commission. La commission accepte 


M, le à president. Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne. 


1, à Le mat IniSs QUE Vlr, € L aduple } 


M. le président. Le texte de cet amendement devient celui 
Le Masd { 


M. le président. MM. Kœnig, Mondon et Kuehn ont déposé 
t te nsérer, après l'article 1°, un nouvel 


LATE à 1 


tion de quatre dixièmes du temps pendant lequel, 
» le 16 juin 1940 et le 8 mai 1%45, elles étaient éloignées 
r e, est aceor lée iUX personnes Vvisces par 

\ presente Jo, € fonctions avant la guerre 

partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 











de la Moselle et domiciliées dans ces départements à la 
du 3 seplembre HAN 

Qui ont élé expulsées de leur domicile par les 
allemandes à la suite de l'annexion de fait de ces trois 
ternents ; 

Ou qui ont volontairement quitté leur domicile af 
soustraire à cetle annexion ; 

« Ou qui, ayant été mobilisées ou repliées sur ordre 
leur administration, ont refusé de rejoindre deur fuver 
ie 16 juin 1940, » 

La parue est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. La commission ac: 
également cet amendement, 

C'est la reprise d'une dsposition d'un rapport que 
soumis en son temps pour l'octroi d'une bonification d 
neté à un certain nombre de fonctionnaires. 

Il convient évidemment de réparer le préjudice de car: 
subi par les fonctionnaires expulsés ou qui sont partis \ 
tairement. 

Actuel ement les Alsaciens et les Lorrains qui ont été 
porés de force dans la Wehrma ‘ht béneticient des même: 
lications que les mobilisés de l'armée française. 

Ainsi la balance n'est pas égale entre ceux qui sont 
“ ceux qui sont partis pour ne pas être incorporés, 

L'adoption de cet amendement s'impose donc pour ré} 
celle il justi e, mais il conviendrait de supprimer dans la 
Imière phrase les mols: « visées par l'article 1* de la p 
loi », qui figuraient dans le rapport que j'avais déposé sur 
autre proposition, mais qui n'ont pas leur glace dans le 
que nous discutons, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique. 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la pré isidence du cor 
charge de la fonction publique. Cet amendement a un 
tout à fait différent de celui de ja proposition de loi en 4 
Son, 

Celle-ci a pour objet d'ouvrir une possibilité de rec 
ceux dont le préjudice de carrière n’a pas pu être réparé — 
résu.te de l'amendement de 
— où Q'a été qu'imparfaitement réparé. 

lei, il s'agit purement et simplement de majorations d'a 
neté. Je signale d'abord qu'un texte de ce genre a été re] 
par l'Assemblée au mois de juillet dernier, lors de la discu 
de la loi de finances, 

Ja m'élève contre une méthade qui consiste à déposer 


dernier moment, des textes dont le Gouvernement n'a pu avr 


connaissance ni étudier les incidences, Les conséquence: 
cet amendement peuvent être assez sérieuses et, j'y 
un texte semblable à déjà été écarté, 

Aussi, pour éviter lout vote de suprise, je demande le r 
de À | amendement à la commission. 

M. le président. Si l'amendement est renvoyé à la 
sion, l'Assemblée ne pourra pas se prononcer sur l'en 

M. Jean Minjoz. Demandez la disjonction, monsi 
ministre. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de 
la fonction publique. Je demande alors la disjonction (: t 
amendement, qui dépasse le cadre de ee débat et do 3 
incidences ne peuvent être mesurées en quelques secon 

Les textes concernant la fonction publique constituent à V 
l'hui un tel puzzle que le Gouvernement, auquel o 
beaucoup de reproches, peut difficilement harmoniser l'er 
et même parfois s'y reconnaitre, cela au détriment des for 
na res etux-ImmeInes. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
sion, 

M. le président de la commission. Les arguments di 
secrétaire d'Etat ne sont pas sans valeur, mais il y 
ailleurs, une injustice à réparer. C'est pourquoi la comn 
a accepté l'amendement. 

Je ne puis évidemment pas accepter le renvoi à ja « 
sion. Quant à la disjonction, il appartient à l'Assemble 
décider. 

M, le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonc! 
l'amendement de MM. Kænig, Mondon et Kuehn, dermarx 
le Gouvernement, 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 





\ 


[Articles 2 et 3.] 


M. le président. « Art. 2. — L'intéressé pourra préalable: 
ob'enir communicati 1 de son dossier et de tous do: 
relatifs à ses mutations on à son avancement, 

« la demande de communication devra être produit 
le mois qui suivra la publication de la présente loi. 

« La commumffeation devra être assurée dans les deu 
qui suiwont cetle demande, 


M. Dronne, qui vient d'être à 
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st —_ ———— 
Le recours visé à l'artic’e devra, à ] e d'irt abilité, 
être formé dans les trois mois qui EUIVI t cell intuu i- 

+ 1 » 
personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix j'articl 


L'article 2, NUS Aux VOTr, esl ail pté.) 

« Art. 3. — Le recours era adressé au min I ompé tt t, 
] iluera dans les trois mois de <a réception, après avis 
de la commission de ri 
J'ordonnance précitée 


1 w :4 
LASSCHCHE His:] 


« Le ministre pourra redresser, sans procédure nouvelle ou 
compiémentare, et nonobstant toutes dispos DE ratraires, 
la situation administrative du requérant, jusqu'à là date de sa 


décision. » — (Adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — [Dans le cas de rejet partiel on 


total, le requérant est admis, dans les deux mois de la notuli- 
cation, à présenter Un nouveau recours au ministre 
« Le munistre statue dans Les deux mos ur ce pourx )l. ” 


M. Cristofol a déposé ue amendement tendant à compléter cet 
article par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Dans le cas d’un nouveau rejet, total ou partiel, le requé- 
rant pourra se pourvoir devant le conseil interdi pertementel de 
préfecture et le conseil d'Etat, » 

La part ole est à M. CY ger, pour soutenir cet amendement, 

M. Robert Ballanger. M. Cristofol, retenu par une délégation 
de fonctionnaires, m'a prié de défendre son amendement. 

La tâche, d'ailleurs, est assez facile; le texte suftit à en 
l'objet. 

Il s'agit de garantir de l'arbitraire les fonctionnaires qui se 
croiraient lésés et de leur donuer de faire appel 
à une juridiction pour que celle-ci dise si leurs prétentions 
sont fondées ou nou. 

C'est par conséquent une garantie supplémentais € 


precise r 


14 possib lité 


qui est 


donnée à ces foncüionnaires. Je crois, dans ces conditions, que 
l'Assemblée pourrait adopter l'amendement de M. Cristofol que 
j'ai l'honneur de soutenir, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission a te 


l'amendement. 
M, le président. La 
P' lence da conseil 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil + gd de la 
ee qu publique. 1! faudrait tout de mème appor 


parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


P 
L! 
Le texte de l'amendement, je le appelle, est ainsi concu 
Dans le cas d'un nouveau rejet total ou partiel, le requé- 
raut pourra se pourvoir devant le conseil interdépartemental de 
tecture et le conseil d'Etat », ce qui tend à établir, même 
pour les fonctionnaires de l'Etat, e Jouble de le 
Cotes, il existe des nroiets d'après lesquels le mseil de 
pr ture doit être la juridiction de premier degré et le conseil 
d'Etat la juridiction 4 appel; mais ce ne sont encore que des 
Ï t& 
En tout cas, cet amendement n'ajoute ren en ce aq 
les possibilités de recours, Au « raire, cette disposit 0 I 
* une nouveilé <on'uslor préjud Ù X s 
e ‘nés qui ne sauront pas exactement à quédie jur dict 
D'après la jurisprudence et la doctrine actuelles t l 
seil d'Etat que doivent akler les fonctionnaires de l'Etat 
levant le conseil de préfecture que doivent se pourx 
nnnaires des llectivités S 
ne paraît tout à fait inu e d'a lier ne disposiltiol | 
au 1 d'être une précision, rsq Î cer u fusion 
pourquoi je demande à M. B £ l \ it 


î l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. Ballanger 


M. Robert Ballanger, Je ne peux pas retirer cet amendemen 
I ée aucune confusion. Il me u lroit 
St M. le secrétaire d’'Et estime que Cceia Va Sans e, il est 
l'accord sur le fond. Nous pensons, n I ela ira 
mieux en le disant 
us parait done nécessaire que l’Assemb vddopte cet 


ue lement. 

M. le président, La parole est à M. le réta l'Etat à la 
' "nce du conseil. 

M. le secrétaire d’ D -p à la gen du conseil Lu de 
la fonction publique. À sera s in sable d i 


te Conseil d'Etat , Dar: « OÙ le { eil r t 
M. le président. Le eds nt propose, avant les mots 
o- nseil d'Etat », de remplacer ve! AT )u 
L eur Ballanger, acceplez-vous cette modification ? 
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M. Robert Ballanger. 
M. le président. M. Crie- 
tt : 
Î nt a ; 9 \ 
M. le président, ! 
M. « 
M. le président, l 
} met IX X 
[l le la l ) 


STATUT DU PERSONNEL NAVIGANT PROFESSIONNEL 
DE L'AERONAUTIQUE CIVILE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre 4 r à! lis 
Cussion du projet de loi 223) portant statut du pe Ù 
Navigalt pr f iel «a L'atronautHqu \ n° N, 4.3%4, 
535S 

Dans sa deuxième séa e du 10 octol \s | e à YI1- 
meuce 1a « \ des art s et est arret À i] e 4. 

[Article 4.] 

M. 16 président. Art. 4 La i i I 
se rh 1 1 l'1é les { )li 1 'U 

} el Havig t fe t ] iaut | \ ‘ 
tions \ t B ] ( et 
« D { 1pres { 
luf | 10, } 9 l 
publics, des ! ports et du to td l'] 
aux fol e res I l ; 

M. Gaborit a déposé u nenderment qui { là rr 
suit cet l 

« La ss ition du pm nnel pa t par t 
est {i après à lu pren ‘ \ 
l'article 10, par arrêté conjoint du n | 
les 1 ports et du tourisme et 3 
L 4 
IT hre ir e hi , 

La à M. I ù Ta} i l 

M. Louis Le Sénéchal } | ÿ 

P / 
el Î i 

l y (| 
\ L Lu t 
| \ 

t {) A _ € Ï { 
po 

i 
| t 
n. : 

1? 

; Li 

pue & 1 ere inuera f ‘ l | 
PT À Ù | 

P 

La lient lé te} hr J } ! 

M. Île og mnt La ] t à M. Île travau 
pub ‘ s ju t ( 

M. André Morice, n) Î j ‘ { 
et du s | r ; ; { ! ! ne 
»h pt " ” r "ir ‘ a 0 

, Dar “at détatha » de 1’ t ! ! ln thr Tone 
règles internatinales et notamment celles qui 0 été fixces 
par l'O. A. C. 1 

{} (), À ( 4 { t ? t 

} 1 [ { 
] { 1 Î ! 
ni à 
I pre 1 1 _É 

M. le président, La pa t à M. porteur, 
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M. le rapporteur. Si la commission n'avait pas admis cette 

1 il Û Ù Hi texte 1ilial, nous aurions pu nous rallier [Article 5.] 

äluiX | , s de M. le mimistre 
Puisque eetie terminologie à été adoptée, il nous semble que M. le président. « Art. 5. — Nul ne peut faire partie 

‘ Vexat bien inutile que de supprimer le terme sonne) navigant professionnel de l'aéronautique civile 4 

« of! cu e l'ai dit, est consacré par la coutume. tions A, B, © et du personnel permanent de Ja section 1 
En | nus maintenons notre texte. n'est inscrit sur le registre spécial correspondant à sa cat: 
M. le président. ( est ;'avis du Gouvernement sur l'amen- art. 2) et à sa section (art, 1%), 

dement de M. Gaborit ? « Le personnel de la section « D » recruté pour une 


inférieure à six mois n'est pas inscrit au registre ni à 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement est d'ac- - - : 
| t à posséder le certificat de sécurité et sauvetage \ 


cord sur cel amendement, puisqu'il permet de régler le pro- nn! ñ 
blème tout en nous ignant sur Îles di posilions internationales, l'article +R à ; cd 
qu nvient de r cier en ce domaite. La parole est à M. le ministre des travaux publics. 

M. le président. Quel ext l'a de la commission sur l'amen- M. le ministre des travaux publics. Mon observation ; 
dement ? sur.le deuxième alinéa de cet article. 

Je pense qu'il serait bien préférable d'adopter por 
| 3 . La commission le repousse, artie + 7 = 2 le, 

n. . Du mg — AT : DETTES _ deuxième alinéa le texte du Gouvernement. 
D TR PS CE Le texte de la commission est ainsi rédigé: « Le per 
us , S Ù | | de la section « D » recruté pour une durée inférieure à six 1! 

M. le président. 11 faudr ut alors que je Sois saisi d'un nouveau n'est pas inscrit au registre ni astreint à posséder le certit 
texte, Je ne p le jusqu'a présent que celui de M. Gaborit de sécurité et sauvetage visé à l’article 7. » 

E 
M. ie rapporteur, Dans ce cas, nous repoussons l'amendement. Cette disposition me paraît très grave. Il nous paraît ir 


pensable que, même lorsqu'ils sont engagés pour une pé: 
inférieure à six mois, les stewards et les hôtesses de l'air 
sèdent le certificat de sécurité et sauvetage, Ce certifi 


M, le président, J'aimerais d'ailleurs savoir si l'amendement 
est ulenu. M. Gaborit n'est pas présent. 


. b er. ‘absence dé 14 ‘amende- , 

” . = 7. rez cad - ri : W. le ; L tre borit, l'amende d'ailleurs obtenu après un stage très court. 

US D PE ne PS par metal Je demande done mg la sécurité en ce domaine soit pr 

M. le ministre des travaux publics, Le Gouvernement peut se vée et que l’on veuille bien considérer que le texte du Go 
ralier à un amendement nement nous apporte les garanties nécessaires, 

M. Robert Balianger. L imen ent n'est pas soutenu. | M, le président. Si je comprends bien, vous demandez 

M. le président. } = ge Ni € tant pas soutenu, nous dis- l'on reprenne, pour cet article b. le texte du Gouvernemik t 
culous seuiement sur 1€ texte de la Commission. : ” x 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement ne peut-il M. le minietre des versus publics. C'est ie x: cela. 
reymendre l'amendement ? M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président. Le Gouvernement n'a pas le droit d'amende- M. le rapporteur, Je ne ferais pas d'objection à la repris: 
ment lexte gouvernemental s'il n'y avait peut-être des inconvéni 
M. Antoine Demusois. Vous avez beaucoup de droits, mon- d'ordre commercial. On pourrait en effet avoir des diffi 
sieur le ministre, snais pas celui-là. à recruter ce personnel, et en ce cas les avions risqueraient 

M. le président. Monsieur Demusois, vous avez aussi le devoir ne pas partir avec ieur effectif complet. 


de ne pa lerrorpre 
M. Pierre de Léotard. Monsieur le présilent, je reprends 
l'amendement de M. Gaborit, 


Je crois qu’une solution transactionnelKe pourrait être trou 
entre notre texte et celui du Gouvernement. 

Nous sommes d'accord pour exiger le certificat de sécurit 
de sauvetage, mais encore faut-il permettre l'embauchage 





1 président. M. de Léotard reprend l'amendement dépoeé ce personnel. On pourrait par exemple l’asteindre à 
par à. SRDOFI, -æ la er mo du cut el que À gbtssnet dans un délai assez bre, de six mois par exemple, ce certiil 
1 pe 6 ‘; M ‘Dem l e soumettre à l'Assemblée. de sécurité et sauvetage. 

«i Lartnt ce a . IUSONS, , » 
4 . M. le président. Votre idée est certainement généreuse el 
. Monsieur le président roteste contre , dr” 
pe 2 DE race P' su L f same eme ressante, mais encore faudrait-11 que je sois saisi d'un t 
111 ( ! L ur ! * { 
\ pr \ \ léclar que l'amendement n'était pour pouvoir le soumettre à l'Assemblée, 
ils a 1 nl [H (lu ir artré | er! ta . . 
pas soutenu Le Gouvernement se livre à une opération de M. le ministre des travaux publics. La transaction, je la 
bricolage Mouvements divers il recrute un de ses volontaires, pose moi-rne me en acceptant ie premier alinéa du texte 4 
que nou ) uüissons bien d'ailleurs, Et lon semble maintenant Commission. ÿ nes : : Le 
voulut rermetlt en que stion ce qui à été écarté, Quant au second alinéa, ] insiste pour qu on reprenne 54 

Je dis t fi hement que cela n'est pas dans les coutumes du Gouvernement, étant entendu que le stage demandé, q 
de Assemblée Je vous demande, monsieur le président, de seulement de huit jours, permet cependant d'avoir un 
rester sur votre première position: après avoir posé la question sonnel temporaire capable de réaliser, dans des com 
«le ivoir si Famendement était soutenu ou non, il a été parfois difficiles, des opérations de sauvetage. 
constaté qu était pas, I n'y a donc pas lieu de Le Gouvernement faisant un geste en acceptant le pre 
statuer J alinéa du texte de la commission, j'insiste pour que le : 

M. le président, ] lemandé l'amendement était utenu alinéa soit accepté dans le texte du Gouvernement. 

. b] + « 1 L LA it » « Lé | r so e É 
M. de Léotard l'a repris, comme le réglersent l'y autorisait. M. le président. Je rappelle que le second alinéa du ter 

Je mets aux voix l'amendernent de M. Gaborit, repris par M. de Gouvernement est ainsi rédigé : à 
Léotat « Toutefois, le personnel de la section « D » recruté pou 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) durée inférieure à six mois n’est pas inserit sur le reg tr: 

« rs ” » al À Âa l’ ie] = & 

M. le président. Je vais maintenant soumettre à l'Assemblée Je mets aux voix le premier alinéa de l’article 5, dan 
l'article 4 de la commission. s 

M. te rapporteur. X l' rd pou ipprimer le (Le premier alinéa de l'article 5, mis aux voir, est adopt. 

1 L ‘is eertons dd accort OUT supprrme : H 
terme « ingénieur c M. le président. Je mets aux voix le second alinéa, din 
, texte du Gouvernement, que je viens de rappeler. 
} » te » - . « . D e , A M |! 
, M. le ministre des travaux publics. Alors, le texte n'aurait (Le second alinéa, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopt 
1 ue Selis 
M. le rapporteur, C'est vrai M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de d'artxk 
: ds ee ; (L'ensemble de l'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, 11 faut donc conserver le texte primitif ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'article 4 dans [Article 6.] 
| texte de la commission PR ; à , ns si . ns 

Auparavant, je signale qu'il y aurait lieu de remplacer, dans M. le président. « Art, 6, — Pour être initiale men! 

! t” | ! *. M. ere sur un des registres, le candidat doit eatisfaire aux co 
( article et dans les suivants, la dénomination « secrétaires suivantes: 

x Eu: Etat à l as. à = “ag: par celle de « secré « 1° Etre de nationalité française ou ressortissant de: 

rt i ; l er 4 a 1 , 

ho ES Se d'outre-mer ; ji 
M. le rapporteur. D'accord! « 2° Etre titulaire des brevets section A, B et C ou 4 
M. le président, Je mets aux voix l'article 4, dans le texte tificat de sécurité et sauvetage section D, ainsi qu'éve 
n, ét avec cette rectification de forme acceptée ment des licences correspondant au registre considéré ; 
| in « Un décret contresigné par le ministre des travaux } 
rédigé, mis aux voix, esl adopté.) des transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à 1! 
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le secrétaire d'Etat à la marine, après avis du conseil du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique eivie prévue à l'articie 10, 


fera : , : 

« a Les règles appiic 
ces registres; . 
« b} Les conditions dans lesquelles les modifications d’ins- 


ibles à l'établissement et à la tenue de 


eription, le refus d'inscriplion, la suspension, la radiation et 
la réinscription peuvent être prononcés ainsi que les conditions 
dans lesquelles les intéressés devront justifier de leur inscrip- 
tion au registre. 

« 11 est délivré à toute personne inscrite un livret inividuel 
attestant son inscription an registre et énnmérant les brevets, 


licences, certificats et qualifications dont elle est titulaire, ainsi 
que les résultats des visites médicaies pér 
par les lois et règlements en vigueur. » 


M. Movnet a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit le 3° alinéa (2°) de cet article : 
2° Etre titulaire des brevets {sections A, B. C) ou du certificat 


de sécurité et sauvetage (section D) ainsi que, suivant le cas, 
des licences en état de validité correspondant au registre consi- 
deré., » 

La parole est à MW le rapporteur. 
M, le rapporteur. Je demande que l'article 6 soit réservé jus- 
'au vote des articles 31 et 32, 

En effet, la question de la limite d'âge, qui à fait échouer 
hien souvent nos efforts pour rédiger un statut, nous à sembli 
être réglée dans notre texte par les articles 31 et suivants, 
Nous avons appris que des armendements ont ét 
sur ce texte, en particulier au nom de la commission des finan- 
ees. Si les articles 31 et suivants n'étaient pas adoptés, la ques- 
tion de la limite d'âge serait de nouveau 
ensemble. 

C'est pourquoi je demande que cet article 6 soit réservé jus- 
qu'au vote des articles 31 et 32, 

M. le président, La commission demande que l'article 6 soit 
réservé jusqu'au vole des articles 34 et 32. 

Il en est ainsi décidé, 


déposés 


post e dans su 


[Article 7.] 
M. le président. « Art, 7. — Les personnes qui n'ont pas la 


nahonalité française ou la qualité de ressortissant des pays 
d'outre-mer et qui sent admises à exercer une activité profes- 
sionnelle ans Ja métropole ou les pays d'outre-mer, peuvent 
être autorisées à exercer, temporairement, les activités réser- 
vées par l'article f* au personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile. 

Cette autorisation fait l’objet, dans chaque cas parti ulier, 
d'une décision prise dans le eadre des lois et règlements relatifs 
ë mtrôle du séjour et de l'emploi par: 

Le secrétaire d'Etat à l'air pour \s ca!égon 


1 "S » : 


L 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risme, pour les catégories Jraneport aérien » et « 
aérien ». 
« A titre exceptionnel, leur inseriptien sur les registres du 
personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile peut, 
dans chaque cas partieulier, être autorise par arrèté contre- 
|. 2e 
Par le ministre des affaires étrangères, le ministre des tra- 
x publies, des transports et du tourisme et le secrétaire 
it à Pair pour la catégorie « Essais et récepti ins . 
Par le mimistre des affaires étrangères et le ministre des 
x publies, des transports et du tourisme, pour les eaté- 
Transport aérien » et « Travail aérien », 
vreonne ne demande la parole 
mets aux voix Particle 7 
nticle 7, mis aux voir, 


Fravail 


est adopté } 


F tri le 8.] 


M. le président, « Art. $. — Les titres désignés sous le nom 
de « brevets » et « certificats » sanctionnent un ensemble de 
Connaissances générales théoriques et pratiques. ls sont déli- 
près examen et sont définitivement acquis à leurs titu- 
IMmres 
\ueum de ces titres ne pourra être délivré par équi- 
e avec d'autres titres ou références francais, Toutefois, 
modulités d'exemption à certaines épreuves théoriques 
Pourront être prévues en faveur du titulaire de certains titres, 
nent militaires, sanctionnant des connaissances géné- 
Fes et théoriques au moins égales. < 
L'équivalence avec des titres délivrés par des Etats étran- 
ourre être accordée en apmication d'accords réciproques. 
ieun cas, les bénéficiaires des exemptions ci-dessus ne 


être exemptés de l'examen pratique. 


ps 





« Les t & désigru 
ne } l Î ‘ Li À | » 
L pair I (a 
Mr a Mis } PT ) 

b = que 1} 1! 1 l I I 
verra » pt } ulY% 

« La t les [nm t » 
requises } 1! Lt { 
I Ù ] ifT 
Z EX { | l id 
th: l'u} { \ | * à 
titres 

Je fi i î e ! Dal à tra x 
publi i { ts Etat 
à L'air t i À i ) 

M. Nig i té un à 3 

2° et i i | { ‘ 


La parok t à M. Nigary. 
M. Pierre Migay. Cet amendement fait te à un autre an - 


n | pres Ù t i « ù \ de Là 


La "HIMHASSION la de se DaiumLiie propre I ipla Le 
les 2° et 3° alinéas de cet artivle Par les disposithons Su\ | 

« Les modalités d'ex np erluines épri heu 
ques pourront étre prévues, dans les DATE 3 dtiq it 
le r à éa du Ï ent à en faveur des S 
tit Iraneals 1 élrangers, Ssanetio ut des l s 1 
HMS Êégaes à ce s q s mit exigées pou t V 

Le principe de cette rédaction pourrait fort bien ètre accepté 
loutefois bellé prévoit l'exermption d “erlaines épreuves 
théoriques qui tigurent au dernier alinéa tirle 8, 

En \ sequence, nous proposons, premierement, de suppri- 
mer les 2 et 5° alinéas et de compléter le dernier alinéa de 
L'arti : 8 dans le sens demandé Par 4 Mission tu 
nationxe, deuxiémerment, de placer à la fin ds i e | 
triètme alinéa en vue d'une meilleure harmomie du luxte 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission ne fait aucu ppositi 

M. le président. M. | terman, au nom de la eom De 
ki defense n 


derne nt ne Va-t- 


ut denosé y RETIE Wwinet! | aure 


pas ètre commtiliontré pal lui ce M \ i 


t 
hHIAe, A1 


M Pierre Clostermann, rapporteur pour ans. La nrn lon 
le la defense nationale Se ralie aux amendements de M. Nigav. 
M. le président. L'amendement de M. Clostermann « retiré 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernemnt sw LE 
deine ut de M. Mga ? 

h. le ministre des travaux publies. Le Gou ememt à pte 
l'amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Nigawv, 
| epti Pau 1 CON } el 1] e L net 


L'amendement, mis aur voir, est adopté } 
M. le président. M. igay a déposé nn « Î 


t t 
148 L . ? . L) . 
rt 

st 


M. le rapporteur. La commission accepte cet amemdement 
M. le ministre des travaux publics. Le Gouvet nent :’a 
égaleme 

M. le président. Je mets aux voix je © ] arme ent de 


M. N\igay, à ptée par la commission et par le G rnersrent, 


L'amendem: l, mis aux voir, est @œdopl 

M. le président. M N av i de pose Lil tru vie allures li [ nf 
tendant à intercaler, dans le dernier alinéa de l'artic'e 8 « 
les mots : « de certaine titres » 3 mmots [ra l 11 
vers « ef 1 «des } i1ISS at s it | Ù LL es 
qua seront t exIgees pour ces épreuves », 

M. le rapporteur. !a commission accepte l'amendement 

M. le ministre des travaux publics, Le Gou nent p'e 


également Ê 
M, le président. Je mmels aux voix le 4? 
le M. Nigav, accepté par la comm u et par le Gou il 


| | Lou el ] 
L'amendement, nus aux voir, est ah pti 


La parole est à M. Marcel Noël 
M. Marcel! Noël. Mesdames, imes-ieu 
le certa 3 observations du personnel rela 1 i TIC 
licatioi proposées pour kart » 
Le | a d’abord ét£ particulièrement ému des « 
d'ail ir D X4 tes, do next Li e j'et par LL te LL 'oueTr UE 
BH est inexact que la simple possession d'un brevet militaire 
puisse permettre à son détenteur de plir | { 
respondantes à bord d'un avion de transport. D 
où la 0 le wité pren toute sa valeur, la emma 1 
militai S qui mme une 
la À à 1 5 uUuEe ex] { e ip la » PL 
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des connaissances plus étendues pour permettre d'assumer, 
dans les conditions spéciales aux services commerciaux, la 
conduite des appareils civils. , 

Si, partant du grincipe d'une équivalence absolue, il venait 
à l'idée de confier un Constellation à un pilote qui vient de 
asser son brevet militaire et de lui faire accomplir seul, par 
Les les temps et suivant un Horaire fixe, les voyages que 
nécessite le transport aérien, le nombre des accidents serait 
considérable. 

Pour avoir une idée des différences existant entre les quali- 
fications et l'expérience nécessaires dans l'aviation civile et 
dans l'aviation militaire, il suffit, par exemple, de comparer 
les temps nécessaires aux procédures d'arrivée des avions mili- 
aires et civils dans des conditions équivalentes. A certains 
meetings, on a vu des avions mmilitaires tourner 40 à 45 minutes 
et faire plusieurs essais dont le moins qu'on puisse dire est 
qu'ils n'étaient pas exempts de danger, tandis que les avions 
civils, conduits par des équipages professionnels, n'ont pas mis 
sensiblement plus longtemps qu'en vol à vue de l'ordre de 
cinq minutes 

Le service de l'aviation de transport exige de ses équipages 
une connaissance approfondie des procédés modernes de navi- 
gation, d'envol et d'atterissage. La nécessité de respecter au 
maximum des horaires fixés à l'avance conduit à voler pra- 
tiquement, quelles que soient les circonstances atmosphériques, 
à quelques extrêmes près. 

Pour que la sécurité soit assurée dans ces conditions, les 
équipages et plus spécialement les commandants de bord doi- 
vent être rompus à la pratique sûre de la navigation sur 
longue distance et à l'atterrissage par n'importe quel temps. 
ls doivent donc être spécialement préparés à prendre des déci- 
sions immédiates qu'imposent les modifications incessantes qui 
surviennent dans ces conditions, Ces décisions, quoique immé- 
diates, doivent rester pertinentes et sûres. 

Entre ces initiatives constantes, marque de l'aviation civile, 
et le travail normalement encadré des équipages militaires, il 
y à plus qu'une différence, C'est, en réalité, une formation 
particulière à la fois de l'esprit et des réflexes qui est néces- 
saire pour rendre la plupart des militaires aptes au travail de 
l'aviation de transport, 

Même à l'égard des personnels de l'aviation de transport 
Militaire, la différence est considérable, car ces derniers ne 
sont pas liés normalement à un horaire fixe et ne sont donc 
pas obligés de vaincre des difficultés occasionnées par les 
conditions atmosphériques qu'ils jugent difficiles et dont ils 
peuvent attendre la modification. 

Quels que soient les titres des militaires, il est donc néces- 
saire que ceux-ci subissent une nouvelle formation pendant 
laquelle ils prendront, en particulier, le goût et l'habitude des 
décisions qu'exigent les responsabilités assurées par les navi- 
gants eIvus, 

D'autre part, il leur faut passer d'une vie aérienne relative- 
ment peu active — quelques centaines d'heures de vol par 
annee au maximum — à un travail régulier atteignant 13% 
heures de vol par mois et plus de 1.000 par année. 

D'ailleurs, le fait qu'à leur arrivée, avant de se voir confier 
un poste de pilote civil, on leur impose des heures d'école, est 
bien la démonstration de ce que nous avancons. 


I ne sagit pas d'une critique à l'égard des pilotes mili- 
laires, mais d'une simple constatation, à savoir que les 


besoins et, par voie de conséquence, la formation des équi- 
pages, sont établis sur des bases différentes. 

Ces observations nous ont été soumises par le syndicat du 
personnel et nous aurions été heureux que \a commission s'en 
lint au texte qu'elle avait adopté. 


+ le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publi 

M. le ministre des travaux publics, Nous venons d'entendre 
une suite de vérilés premières accompagnée d'un certain nom- 
bre d'erreurs. 

I n'a jamais été dans notre intention d'accorder les équiva- 
lences avee facilité. En la matière, la sévérité est la règle. 
L'équivalence n'est jamais admise pour les épreuves pratiques, 
comme le précise le quatrième alinéa : 

« En aucun cas, les bénéficiaires des exemptions ci-dessus ne 
pourront être exemptés de l'examen pratique. » 

Toutes les garanties sont done prises Le que les équiva- 
lences ne soient jamais accordées automatiquement. 

M. le président, La paroie est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air. Puisqu'on est dans 


le domaine des vérités premières, je rappelle l'exemple des 
bombardiers militaires qu', pendant l'occupation ou au moment 
de la Libération, accomplissaient entre la Grande-Bretagne et 
la Ruhr, par temps de brouillard, toutes leurs missions et 
savalent parfaitement où ils allaient Hs savaient se diriger 
aussi bien que les pilotes civils, 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour av... 
M. Pierre Clostermann, rapporteur pour avis. Actuellen: 
la formation des pilotes miiitaires et celle des pilotes civils wi 

commune à l'origine: il y a une seule école pour les p 
du service de transport de l’armée de l'air et pour les potes 
des compagnies civiles. Un pilote est toujours un pilote. 

D'un autre côté, je suis étonné que l’on défende dans ce. 
enceinte une attitude qui à le grave défaut de briser pour !à 
première fois la solidarité du personnel navigant, qu'il si 
civil ou militaire. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air, Très bien! 

M. Pierre Clostermann, rapporteur pour avis. Vouloir € 11 
une différence entre les uns et les autres serait fort 
Depuis trente ans que les brevets ont été institués — quarante 
ans même, les années passent vite — on n'a jamais tenté de 
faire une telle distinction. Ki ne faudrait pas commencer aujour- 
d'hui. 

D'autre part, il ne faut pas oublier que les pilotes actuels 
d'Air France proviennant de l’armée de l'air dans une prop r- 
tion de 80 à 85 p. 100. 

M. le président. La parole est à M. Marcel Noël. 

M, Marcel Noël. Les observations que nous avons présentées 
nous ont été précisément suggérées par les représentants du 
personnel navigant. 

Nous n'avons pas dit qu'à l’origine l'instruction était difté- 
rente, Mais quand un pilote militaire passe dans Faviation 
civile, il est de fait qu'on lui impose un certain nomlre 
d'heures de vol et d'entrainement. 

Le personnel a voulu, au fond, répondre aux observations 
présentées il y a quelqnes jours par un de nos collègues quant 
à l'équivalence. 

M. le président. Personne ne demande plus la paroïe ? 

Je mets aux voix l'article 8, modifié par les trois amere- 
ments de M, Nigay. 

(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


Erare, 


[Article 9.] 


« Art. 9, — L'exercice des fonctions correspondant aux d 1fé- 
rentes licences est subordonné à la possession par le Uilulurre, 
de qualifications professionnelles epéciales, eu égard à l'ic- 
ronef, à l'équipement ou aux conditions de vols considér: 

« La définition des qualifications grofessionnelles spécisies, 
leurs conditions d’ebtention et de renouvellement, le: pro- 
grammes et règlements des examens correspondant soat fixés, 
après avis du conseil du personnel navigant, par arrété \- 
joint du ministre des travaux publics, des transports 6! 
tourisme et des secrétaires d'Etat à l'air et à La mar 
— (Adopté.) 


‘un 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Il est créé un conseil du per- 
sonnel navigant professionnel de l'aéronautique civile, chargé: 

« 1° De présenter aux ministres intéressés, toutes propoei- 
tions utiles relatives aux programmes d'instruction, d'examen, 
d'entrainement et de contrôle correspondant aux brevets, lu 
ces et qualificatiors du personnel visés aux articles 8 et 9, 

« 2° D'adresser des avis au ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme sur des enseignements que coli- 
porte, pour l'exercice de la profession, d'évolution des te“hn:- 
ques aéronautiques et tous incidents ou accidente, et, en gin'- 
ral sur toutes modifications susceptibles d'entralner une amé- 
lioration de la sécurité dans l'exploitation aérienne. 

« Le conseil du personnel navigant de l'aéronautique «vie 
est divisé en trois sections: « Essais et réceptions », « Trans- 
port aérien » et « Travail aérien ». : 

« N est présidé par un représentant du minietre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. Ses membres compret 
nent, en nombre égal, des représentants de l’administralion, 
des exploitants et du persomiel navigant. En cas de partage 
des voix, celle du président est prépondérante. 

« La composition et le fonctionnement de ce conseil 
fie par arrêté conjoint du ministre des travaux publics, 
transports et du tourisme et d': secrétaire d'Etat à }'air. » 

M. Nigay a présenté un amendement tendant à rédiger comme 
suit les quatrième et cinquième alinéas de l’article 10: 

« Le conseil du personnel navigant comprend: pour un les 
des représentants de l'administration, pour un tiers des rej't- 
sentants des exploitants et pour un tiers des représentan 
personnel navigant. 

« R est présidé par un représentant du ministre des tra :1X 
Eee des transports et du tourisme ge parmi ses men:bres 
in cas de partage égal des voix, celle du président &i |" 
pondérante, » 

La parole est à M, Nigay. 
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M. Pierre Nigay. Soucieux de ne pas faire intervenir de 
conseil du personnel naVigant dans le déroulement des enquet 
sur les ac idents et incidents qui sont de la MUC ‘ 
autorités administratives et, le cas échéant, des autorités judi- 
ciaires, Je propose à l'Assemblée de ré pri ndre, pour les ali- 
néa jo et 2°, 6 texte du Gouvernement qui à iVuntage « 
définir de manière limitative et précise le rôle que l'on nd 
confier au conse du personnel navigant. 

D'autre part, il y aurait avantage à rédiger plus clairement 






























l'avant-dernier alinéa de l'article. 
M. le rapporteur. La commission accep'e l'amendement, 


à intervertir, dans l'article 
La parôle est à M. Milol. 


M. Lucien Midol. La rédaction 
ne modification de 


10, les paragraphes 1° et 2° 


que je propose ésitrainera 
au sens, Mais rendrait le texte plus clair 
nombre égal » peut signifier que, dans certains cas, la 
sentation de l'administration serait égale à celles des d« 
par M. Nigay. 


hi 


les paragraphes 1° et 2° 
M. le président. Le Gouvernement demande la reprise de son 


texte pour les deuxième et troisième alinéas, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« {° De présenter aux ministres intéressés toutes propositions 
es relatives aux programmes d'instruction, d 
d'entrainement et de contrôle correspondant aux brevets 
licences et qualifications du personnel visés aux articles 8 et 9; 


De dégager les enseignements que mporte, pour L'exet 


e de la profession, l'évolution des techniques aéronau- 
les », 
Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte, 
M. le président. Je mets aux voix cette proposition du Gou 
t ement. 


La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. Lucien Midot. Dans ces conditions, 
menti. 


M. le président. L'amendement de M. Midol est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement de M, Nigay, 
commission et par le Gouvernement. 
L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 10, dans la nouvelle rédaction résul- 
ant de l’adoption de la proposition du Gouvernement et de 
l'amendement de M. Nigavy. 

L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


je retire mon amende 


accepte la 


pal 


[Article 11.] 


M, le président. Je donne lecture de l'article 11: 


TITRE II 


De l'équipage et du commandant de bord, 

« Art, 11. — L' « équipage » est constitué par l’ensemble des 
Personnes embarquées pour le service de l'aéronef en vol, 
sl placé sous les ordres d’un commandant de bord. » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 11. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — La composition de l'équipag 
* dtierminée d'après le type de l’aéronef, les caractéristiques 
lurée du voyage à effectuer et la nature des opérations 
S l'aéronef est affecté. 
tquipage est déterminé en 
S en vigueur: 
Dans la catégorie « essais et réceptions par le service 
hargé des opérations ou l’entreprise, en accord avec le 


‘imandant de bord : 


Let conformité avec les règle- 


D'autre part, dans l’avant-dernier alinéa, l'expression « en 
repré- 
ux 
autres catégories intéressées, Je préfère la rédaction proposée 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement reprend 
son texte quant aux deuxième et troisième alinéas, c'est-à-dire 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement l'accepte 
lement. 
M. le président. M. Midol présente un amendement tendant 
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M. le président. Quel est \ le la mission ? 

M. le rapporteur. l: i Cux ctrde- 

ments de M. Movnet. 

M. le ministre des travaux publics. |: ernement les 
a eple également 

M. le président. Je nets aux voix net nent de 
M. Movuet 

1 imendem il tri 14 ‘ 

M. le président, Je mort Et l lement de 

M. Movuet 
L'amendem: ni, VUS AUr voi esl a lo} {4 

M. le président. Personne ne lemande la pa ? 

Je mets IX VOix 12 tié } ] 

. il t Lé } t itnue cinehisg 
de M. Movnet 

1 irlicte 12 a 1" lit ?! i ont est adopté.) 
[Article 12,1 
Art. 1 Les f tions dd n t de bord soaot 
Px: Ces ni F " e 
1 . ! 
Le commandant de bord figure « premie u à lite 
de equipas 

Re is de décès où d'emnêcher it au mmandant de 

or ‘ Hninandement de l'a nef est acer le plein droit 
Jusqu dil el lt | allerrissagé vaut l'urdre fixé pi cette 
liste - (Adopté 

f ph 1 
{ ’ i.] 

M. le prés.dent, \rt, 14. — Le commandant lu el 
responsable de l'exécution du vos iL 1h l l dalis 
les limite arrelces par 1es regierments et | t | ‘ 
des autoriti el de L'EXp l À 11 re { r'4 itituile 
de vol et détermine la re parution du chargen t de l'aéronef, 

« ]l peut Hfférer ou Suspt ndre le he irt el, en cours de vol 
changer éventuellement de destinati haque fois qu l'es- 
Line nécessaire au pr int de vue sécurité et us réserve d'en 
réenure coimple en fournissant les motifs de sa décision ; 

M. Nigay à déposé un amendement tend rédiger comme 
suit l'article 14 

« Le Comminandant di lu I ] est mr bl le ext ition du 
voyage ou de la mission, Dans les limites définies par les règle- 
ments, et par les instruct di { ti ompélentes et de 
l'exploitant, il choisit l'itinéraire SR Litude e vol, et détermine 
la répartition du chargement de | nef; ilT différer ou 
suspendre le départ et, en cours d \ hanger éventuelle 
ment de destination chaque fois qu'il l' ndispensable 
au point de vue de la sécurité, et sons rés e d'« dre 
compile en fournissant les motifs de sa dérision. » 

La parole est à M. Nigay. 

M. Pierre Nigay. La responsabilité de l'ex: nn du voyage 
doit relever, en dernier r« rt, de l’aut lu commandant 
de bord, sans quoi on pourrait ri iter q ertains exploi- 
tants, guidés uniquement par des ra l'ordre économique, 
nt doi nent des in truct ns de VOw 2 ntrairt à la sécu té, 

Mon amendement con ilie la rédart i u texte du Gouver 
nement et celle de la commission. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission * 





| 


M. le rapporteur, La 


sion acceple l'amendement. 
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M. le ministre des travaux publios. Le Gouvernement l'acceple 
également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M, Nigay, 
acceple par la commission et pur le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. M. Clostermann, au nom de la commission 
de la défense nationale saisie pour avis, avait déposé deux 
amendements qui, du fait de l'adoption de l'amendement de 
M. Nigay, n'ont plus d'objet. 

M. Pierre Clostermann, rapporteur pour avis. Hs n'ont plus 
d'objet, en effet, monsieur le président. 

Mus je signale qu'il faudrait, dans l'article 14 comme dans 
de nombreux autres, substituer au mot: « exploitant » le mot: 
« employeur C'est une simple question de terminologie. 


M, le rapporteur, Les mots « exploitant » et « employeur » 
ont un sens différent. C'est à dessein que ces termes ont été 


choisis. On emploie un personnel et on exploite une ligne. 


M le président. L'article 14 a été adopté dans le texte de 
Famendement de M. Nigay. Nous ne pouvons pas revenir en 
arrivre, 

M. Pierre Glostermann, rapporteur pour avis. On ne pent 
appliquer le mot « exploitant » à l'Elat, lorsqu'il s'agit, par 
exemple, des vols d'essais qui sont effectués à Brétigny ou 
Mieurs, 

M ne fuut pas considérer ce statut sous le sen! angle du 
transport aérien de passagers et de marchandises d'un point 
à un autre, Il y à aussi le travail d'essai. Je le répète, le mot 
« exploitant » ne peut s'appliquer à l'Etat. Seul, le mot « em- 
ployeur » convienf, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubilies, 

M. le ministre des travaux publics. En l'état actuel des choses, 
je ne puis me déclarer d'accord avec M. Clostermann, car un 
exploitant peut exploiter sans être employeur. C'est le cas, par 
exemple, des affréteurs dans certaines hypothèses. 

Au surplus, le mot « exploitant » est généralement employé 
dans a terminologie internationale, 

Aussi avons-nous pensé, après avoir examiné cette question 
de pres, que ce terme, qui englobe toutes les catégories, conve- 
häait le mieux, . 

M. le président. [1 n'est pas possible de déposer un amende- 
ment, le texte étant adopté; mais l'observation de M. Closter- 
ann figurera au procès-verbal. 


M. Pierre Clostermann, rapporteur pour avis. À vrai dire, un 
amendement dans le sens de cette observation était déjà déposé 
au nom de la commission de la défense nationale, H tomberait 
alors par le fait même des explications données. Je tenais en 
tout cas à recevoir de M. le ministre les éclaircissements qu'il a 
donnes, 


M. fe président, !c texte 
l'article 14. 


le l'amendement de M. Nigay devient 


{ Urticles 15 et 16 ] 

u Art, 15, — Le commandant de bord a autorité sur toutes 
les personnes embarquees. H à la faculté de débarquer toute 
qu ne parmi l'équipage ou les passagers ou toute partie 
du chargement qui peut présenter un danger pour la sécurité, 
Ja salubrité où le bon ordre à bord de l’aéronef, En vol, il peut, 
sil l'estime nécessaire, larguer tout ou partie du chargement 
en marchandise ou en combustible, sous réserve d'en rendre 
compte À l'exploitant, 

H assure le commandement de l'aéronef pendant toute la 
lurée du voyage, de l'essai ou de la mission, » — (Adoplé.) 

« Art, 16, — Le commandant de bord est consignataire de 
l'appareil et responsable du chargement. En cas de difficultés 
dns l'exéeution de son mandat, il doit demander des instruc- 
tions à l'exploitant, S'il lui est impossible de recevoir des ins- 
tructions précises, il a le droit, sans mandat spécial : 

1) D'engager les dépenses nécessaires à l’accomplissement 
du vo * entrepris 
e 


1: nm 
b) De faire exécuter les réparations nécessaires pour per- 


metlre à l'aéronelf de nfinuer son vovage ou sa mission dans 
un délai rapproch æ# 

De prendre toutes dispositions et d'effectuer toutes 
dupe és pour assurer la sécurité des personnes embarquées 
‘ 1 ivegarde du fret: 

l l'engager du personnel supplémentaire pour l’achève- 

: | ire le la mission et de le congédier : 
sommes indispensables pour perrnettre 
] IX 4, b, C du présent article. » 





[Article 11.] 
M, le président. Je donne lecture de l'article 17: 


Tres HE 


Dispositions communes aux diverses catégories de pers 
CHaPiTRe Fr 


Des contrats individuels de travail. 


« Art. 17. — L'engagement d’un membre du personnel 
gant professionnel donne obligatoirement lieu à létabliss: 
d'un contrat de travail écrit: 

« Ce contrat précise en particulier : 

« 1° La section dans laquelle l'intéressé est engagé, la fo 
tion qu'il doit exercer et la durée normale du travail 3: 
correspondant, en accord avec la réglementation en vigu 

« 2° Les bases du salaire normal de l'intéressé, eu égaru 
aéronefs utilisés, aux régions d'activité, aux parcours à e! 
tuer et les accessoires des salaires, ainsi que le salaire me 
garanti dû en période de congé et en cas d'arrêt de Ur: 
aérien sur l’ordre de l'exploitant; 

« 3° La durée, le lieu de l’engagement êt la date de mn 
service ; 

« 4° L'indemnité de licenciement qui sera allouée, sauf e 
cas de faute grave, au personnel licencié sans droit à preri-on 
à jouissance immédiate. Cette indemnité sera calemée pour 
sections À, B et C sur la base d'un mois de salaire mer 
garanti par l’année de service dans l’entreprise, et, pou 
section h, sur la base d’un demi-mots par année de « 
dans l’entreprise sans que lexploitant soit tenu de de] 
le total de douze mois pour les sections A, B et C et d: 
mois, pour la section D; 

« 5° Les conditions dans lesquelles le contrat est rés: 
cas de maladie, invalidité ou disparition ; 

« 6° Le lieu de destination final et le moment à partir d 
la mission ou le voyage est réputé accompli si le contrat 
conclu pour un voyage ou pour une mission déterminée ; 

« 7° Si le contrat prévoit l’expatriement du mavigant: 

« La durée de séjour hors de la métropole et de l'An 
du Nord qui ne pourra pas excéder trois années consécut 
sauf accord entre les deux parties; 

« L'indemnité de séjour; 

« Les congés accordés em fim de séjour et les conditions 1 
rapatriement. En cas de licenciement, les intéressés auront 
droit, sauf demande de leur part, à être rapatriés avant | 
ration du préavis et aux frais de l'employeur, qui devra ve 
dès leur rapatriement, le montant total des salaires 
pondant aux congés ci-dessus, ainsi que Findemnité de 
ciement prévue à J'alinéa 5 du présent article: 

« 8° Le délai de préavis à observer en cas de résiliation 
contrat par l’une ou l’autre des parties et qui sera au pminiritmn 
de trois mois, sauf en cas de faute grave. Pendant le ‘h 
préavis, le travail aérien mensuel demandé aux navigants do 
rester égal à la moyenne de celui demandé pendant la rmerme 
période aux membres du personnel navigant de Fentrepr 
considérée, 

« Pour le personnel de la catégorie D, la durée du di 
préavis est égale au minimum à un mois et demi, sauf r! 
de faute grave, 

« L'employeur peut cependant ne pas utiliser le navizmil 
en période de délai-préavis, mais, dans ce cas, il doit lui x 
immédiatement et en une seule fois, une indemnité 
pour la durée minimum du préavis sur la base du salaire 
bal mensuel moyen de la dernière année d'activité norn 

« Les officiers navigants et les membres du personnel compil 
mentaire de bord ne pourront être astreints à un travail série 
(transport, parachutage ou autre), en zone d'hostilités civues 
et militaires, que s'ils sont volontaires, Un contrat particurier 
fixera alors les conditions spéciales du travail et devra couvnr 
expressément, en dehors des risques habituels, les ri-ques 
particuliers dus aux conditions d'emploi. L'application des di 
positions du présent alinéa n’est cependant pas obligatoire st 
s'agit d'assurer un service public de transport aérien. 

« L'application des dispositions du mp article ne 
que les rapports de l'employeur et du salarié, Elle ne n 
abstacle à Pexereice ar les autorités pabliques du droit 9 
réquisition prévu par les lois en vigueur. » 

M. Nigay a déposé un amendement tendant 4 reprendr 
l’article 17 le texte du projet de loi n° 3223 en le com! 
in fine par les deux alinéas suivants: 

« Sauf s’il s'agit d'assurer un service publie, les navis \ 
le personnel complémentaire de bord, ne pourront être 
à un travail aérien, en zone d'hostilités civiles et militarr 
s'ils sont volontaires, Un contrat particulier fixera a15 
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es: ï es SE ae 7 “ PROPRES ÿ 
litions spéciales du travail et VIA CouvI ( t M. Pierre Clostermann, | 
hors des risques halbntuels S jues 1 de 
litions d'emploi. 
L'application d dis d P t à 
- ; . . 
. ue les rapport le ; et u Î - 
pas obstacte i l'exe | I 1 t ] " 1 Î 
] réquisit n prevu ] lé lois en vigueu | 
| 1 \t A 
La parole est à M. Nigavw. ; 
} é F M. le president. 
M. Pierre Nigay. L'art 17, tel que la cor " 
ent un certain nom Hu M. le ministre des travaux publics. | 
figurent déjà dal le e du tra ’ 
« ous Oppos r { " 
N q leiles { \ — à 
en tout état di iu IX 
{ P 
Nous proposons don pour l'essentiel, le ret texte ( 
A rnemental. qu t 
| lelois, le projet ] la commi Di li ti {4 1X | 
tions qui pourraient eélie retenue M. Nis 
L'avant-dernier alinéa vise le cas des navigant S t etes M. À e 
its à un travail en zone d'hostilités — trans] du G 
iulages, par exemple — que des compagn seraient M. le président. La ( M 
de faire exécuter à leurs equryases, M. le rapporteur, |] { 9 
Le rnier alinéa admet l'exer e du droit de réq n par repou : lement U 
les autorités publiques ce lexle, qu Halnige 1 \ Ÿ 
En résumé, l'arti 17 devrait être constitué } l'article 17 M. Pierre Clostermann, | n 
lu pr jet gouverner ntal comm pl li par mon amentdiernent du i l { 
M. le président. L'article 17 se trouverait donc ainsi rédigé M. le président. J , M. 
_ * . 14 | t \ Ï 
art. 17. — L'engagement d'un membre du per | navwi I , à ! ! 
t professionnel donne obligatoirement lieu à ; | 
t d'un contrat de travail écrit : M. le président. Le 1 M. Nigay, et à : 
« Ce contrat précise en particulier : nv T: | 
« 1° Le salaire minimum mensuel garanti: M. André Barthélemy. \ r l ésidi vai sé 
L'indemnité de licenciement qui sera allou if en pr der | be | 
faute gravé au person | licencié sans droit à l 11 M. le president. Let DEL | 
isceance ummédiate. Cette indemnité sera calculé: po 11 le S pal l À CH 1 à iU , LL. 
tions A, B et C, sur la } d'un mois de salaire n uel l'amendi t de M. Niga) 
mum garanti par ée de service 4 l'entrep et M. André Barthélemy. Le | f es 
r la section D, sur la base d’un demi-mois par a e de \pp | 1 texte du ( J 
sans que l'exploit nt soit tenu de d pPassel le total doi | ] 1 t, 
. = pour li tions A, Bet Cet d Il pour M. le président. Vous ne le | I | Le 
UO n | t 
. t ati t 
Les conditions dans lesquelles le contrat est 1 en J voix M. N \ 
maladie, invalidité ou disparition ; I | i 
Le lieu de destination final et le moment à partir duquel vel 
on ou le vovage est réputi ompli si le contrat est le dél Ù ( 
1u po Ir un vovage ou P "EE ur Mission déterminée M. André Barthélemy. | I |= 
Si le contrat prévoit l'expatriement du navigant dement is forme d'art 1 
La durée de séjour hors de la métropole et de l'Afrique du bien 
qui ne pourra pas excéder trois années consécutives, sauf M. le président. \ 
rd entre les deux parties; ' . dl 
r * > .n 1 . 
L'indemnité de séjour ; texte 1 Gouvernem 
Le nes accordés fi e séiour ét les | t de 
. Ag d es gg of re le M. André Barthélemy. Oui, du 
intriemenek. \ Cas dé icenciement, les 1nteres ront | ‘ 
t, sauf demande de leur part, à être rapatriés a l'expi- M. le ministre des travaux publics. | il { 
lu préavis et aux frais de l'employeur; had 
Le délai de preavis à observer en cas de re tion du M. le président. En « P 
t par l’une ou l’autre des parties et qui sera au mini- ] | | u | \ 
le trois mois, sauf en cas de faute grave, Pendant le L'Assembice. 
e préavis, le travail aérien mensuel demandé aux navi- M. André Barthélemy. Jous no £ t pu te 
it rester égal à la moyenne de celui demandé pendant que Je 1 pas eu la possibilite \ 
me période aux membres du pt rsonnel navigant de l'en- Inouifti )11 ut ce text du (6 auq 
considérée. revenions. 
Pour le personnel de la catégorie D, la duré du délai de M. le président. Il en est a toute d | il 
est égale au minimum à un mois et demi, sauf en cas ‘adoption d'un amendement fait i facto eti- 
! el. ste dés lait 1 puce 
grave. dements q le suivent, 
L'employeur peut cependant ne pas utiliser le navigant en Le m4 lai L d'ailleurs déjà } 
riode de délai-préavis, mais, dans ce cas, il doit.lui verser débat 
_— tement et en une seule fois, une indemnité calculée M. André Barthélemy. Il ne est pas pi 
Il Ja durée minimum du préavis sur la base du salaire d'amender le texte du Gouvernement? 
mensuel moyen de la dernière année d'activité nor- ” 1 
ù _— ; © nor M. le président. Non. Il fallait ne id ce si 
| ds L k M j vous 1! D] "1VIeZ ag, OP. \ 
Sauf s’il s'agit d'assurer un service public, les navigant ; . | s 
€ personnel complémentaire de bord ne pourront être ” M. Pierre Clostermann, rapporteur pour 4 Il L 
nts à un travail atrien, en zone d'hostilités civiles et VUSCIL UC 14 l ibli 1" 
ss,  — s'ils sont volontaires. Un contrat particulier 
rs les conditions spéciales du travail et devra couvrir [Articles 18 7.] 
ment, en dehors des risques habituels, les risques par- 
<se u IS aux conditions d'emploi. M. le président. X A 1 t | a 
plcation des dispositions du présent article ne con- lecture 
les rapports de l'employeur et du salari le me Art 18 — Le { { 
bstacle à l'exercice, par les autorités publiques, du dont { re survient 1 ( 
Cquisition prévu par les lois en vigueur. » 7 gé jusqu'à li li 1 vage ou L: 
1 ie est à M. le rapporleur pour avis. Lilssi0N. 








—— 











4680 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 4 NOVEMBRE 1952 — 

FR 

Le contrat de travail à durée indéterminée, résilié au cours civile, l'intéressé a droit à percevoir, jusqu'à la rem: 
d'un voyage ou d'une mission, prend fin à l'expiration du ses fonctions de navigant ou jusqu'à décision dudit « 
délai de préavis qui commence à courir du jour de l'achè- médical de l'aéronautique civile ou, le cas échéant, 
vement du voyage ou de la mission, la date de l'entrée en jouissance de sa retraite : 

lout membre du personnel navigant débarqué pour quelque « Son salaire mensuel garanti pendant les six pr 
cat que ce soit, en cours de voyage ou de mission, est mois d'incapacité ; 
rapatrié aux frais de l'exploitant jusqu'au lieu de l'enga- « La moitié de ce salaire pendant les six mois suivant! * 


gement, » pacité. 

lVersonne ne demande la parole? . « Le présent article ne peut faire échee aux accori 

Je mets aux voix l'article 18. avantageux qui ont été ou pourraient être conclus ent 

L'article 18, mis aux voir, est adopté.) exploitants et leur personnel, » — (Adopté.) 

« Art. 19, — L'interruption du voyage ou de la mission, « Art. 23. — Dans les cas d'incapacité prévus à l'article 2, 
décidée par le commandant de bord, pour un motif de sécurité, les frais médicaux, pharmaceutiques et d'hospitalisati 
ne constitue pas un cas de rupture de contrat de travail, Le maux sont supportés par l'exploitant dans la mesure 
commandant de bord est tenu de rendre compte à l'exploitant ne sont pas pris en charge par la sécurité sociale, » — (Adopi 
des circonstances qui l'ont amené à décider de l'interruption « Art. 26, — Les prestations en espèces et indemnités ver. 
du vovage ou de la mission, sées en vertu de la législation sur la sécurité sociale, à l'exely. 

lous les frais résultant de cette interruption sont supportés sion des prestations faniliales, viendront en déduction es 
par l'exploitant, y compris ceux précisés à l'article précédent. » indemnités dues par l'exploitant au titre des articles 23% et ?; 
— (Adopté.) de la présente loi, » — (Adopté.) 

« Art. 20, — En cas d'internement, détention ou captivité « Art. 27. — Ne donnent lieu à aueune prestation au tit: 
d'un membre de l'équipage à l’occasion du service, et qui ne des articles 23 et 24, les maladies, blessures où infirmités ren! 
serait pas manifestement la conséquence d'un délit de droit tant d'une faute intentionnelle de l'intéressé, » — (Adopté) 


commun, le contrat de travail est prorogé de plein droit jus- " ur 
qu'à la fin de l'internement, de la détention ou de la captivité. [Article 28.] 


« Sauf convention contraire, l'exploitant verse mensuel- 9 , sident aérier 
lement aux ayants droit ou, à leur défaut, à la personne dési- ; 2 promet. À 4. Le pe 0 le = 2 egrller ci 
gnée par l'intéressé, les trois cinquièmes du salaire global venu en service où lorsqu'une maladie impulle au servi 
lensuel moven des douze ; précédents js et reconnue comme telle par le conseil médical de l'aérorniu- 

De ON ST PR RER à 1 tique civile ont entrainé le décès ou une incapacité permanente 
Dés sa libération, l'intéressé est igvilé à présenter un rap- tolale au sens de la législation relative à la réparation des cul 
port sur les causes et les circonstances des mesures dont il à | accidents du travail, la caisse de retraites créée en application ton 


été l'objet. 

« S'il apparaît que celles-ci n'ont pas été motivées par une 
faute grave de sa part, le solde de son salaire lui est versé 
sans délai, ainsi que le montant de ses frais éventuels de 
Jugement et de subsistance au cours de la période considérée. 

« Dans le ras contraire, et après avis du conseil de discipline 
ou jugement suivant les cas, s'il est établi que les circonstances 
de l'internement, la détention ou la captivité sont dues à une 
faute grave de l'intéressé, ce dernier n'aura pas droit au verse- 
ment du sole de son salaire, sans préjudice des sanctions 
éventuelles, lesquelles pourront comporter le remboursement 
des sommes perçues en application du présent article. » 
— (Adopté.) 

« Art. 21. — Aucun membre du personnel navigant de l'aéro- 
nautique civile n'est tenu d'assurer un service autre que celui 
pour lequel il est engagé, sauf en vol sur l'ordre du comman- 
dant le b »rd. 

« Toutefois, lorsque les moyens techniques sont insuffisants, 





de l’article 4 de la loi n° 51-482 du 27 avril 1951, verse à l'inté. 


ressé ou à ses ayants droit une indemnité en capital dont le 
montant est égal à trois années du salaire global de lintéreix, 
prestations familiales comprises, calculé sur la base des à 

mois précédents d'activité normale, sur le taux le plus rérent 
en cas de revalorisation des salaires, sans que le salaire an: 
moyen pris comme base, prestations familiales non compri< 


muisse être inférieur à trois fois le salaire-plafond annuel de 


, 
a sécurité sociale, ni supérieur à cinq fois ce même plafond. » 

M. Guy La Chambre a présenté, au nom de la commi--in 
des finances, saisie pour avis, un amendement tendant à rdi- 
ger comme suit cet article : 

« Lorsqu'un accident aérien survenu en service ou ‘ors 
qu'une maladie imputable au service est reconnue comme 
jar le conseil médical de l'aéronautique civile ont er 
e décès ou une incapacité permanente totale au sens à 
législation relative à la réparat:on* des accidents du t: 
une indemnité en capital sera versée par la caisse de retraites 


a 






l'équipage participe à terre aux opérations de dépannage et de créée en application de l’article 4 de Ja loi n° 51-1© à 
remise en état des aéronefs. 27 avril 1951, à l'intéressé ou à ses ayants droit. de 
« Dans le but d'améliorer et de perfectionner leur connais- « Un règlement d'administration publique fixera les 108 reve 
sance professionnelle, les membres du personnel navigant inférieure et supérieure entre lesquelles le conseil d’adminis- L: 
pourront être appelés à suivre, à terre, les stages d'instruction tration de la caisse étabiira le barème des sommes qu t it, 
qui seront juges mi ures par les chefs d'entreprises ou les dues en application de l'alinéa ci-dessus. Il établira également n0S6 
autorités administratives, » — (Adopté.) les majorations pour charge de famille qui pourraient sf in: 
« Art. 22 Outre les biens qui, aux termes du code de ajouter ». m 
prorédure civile ou des lois spéciales, ne peuvent faire l'objet L'amendement est-il soutenu ? £ 
on red he - : nr À re _ doll mur fr M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. En l'al-enre É 
en gage pour quelque cause que ce soit: l'équipement, les ile Cu hambre. r: . » avis de ph. , 
inst ents et autres objets appartenant aux membres du per- momentanée de M. Guy La C iambre, rapporteur pour avis « 
sonnel navigant et affectés à l'exercice de leur profession. la CORIRISSPON des finances, Je déclare qe le Gouver r 
Les somimes dues aux intéressés pour frais médicaux ou oo pe “ PT sn Re : | 
" cr k seems as 2 Le de l’article 28 et demande le retour au texte du projet gouver- 
pharmaceutiques, frais de logement et de subsistance et frais nemental 
de 1 triement au heu d'engagement sont incessibles et insai- L 
sissables, » — (Adopté M. le président. Il est toujours possible de reprendre le tev'e 
du Gouvernement. 
Cuarrrre I, — De l'incapacité temporaire et permanente La parole est à M. le rapporteur. | 
De ts retraile et @u Oùces. M. le rapporteur. Les articles 28 et 29 figurent, à ms | 
« Art. 23, — En cas d'incapacité de travail résultant de bles- per les plus importants du statut. di a éXan) 
& 1 de maladies non imputables au service d'un membre L'article 28 traite des cas de décès ou d'incapacité perm ne" lar 
d rsonnel navigant professionnel de l'aéronautique civile totale au sens de la législation relative à la répara! des 
el rs d'exécution de son contrat, l'exploitant est tenu de accidents du travail. ee : ; | 
lu rer jusqu'à la reprise de ses fonctions de navigant ou L'article 29 traite des cas où l'incapacité entraîne seutn1} n. 
je qu'à décision du conseil médical de l'aéronautique civile, ou, une inaptitude permanente à exercer la profession de nav:2:7 SO! 
héant, jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de la Dès la naissance de l'aviation commerciale, la question à 178 
ri assurance particulière des équipages s’est posée en raison © 
i e 1 uel garanti pendant le mois au cours risques exceptionnels auxquels étaient exposés les pel è 
du Î l rx { ! pa ec, el pt dlaunt les trois mois ) navigants. , ' 
si Sans doute les conditions dans lesquelles s'effectue 
| | | : lant les trois mois suivant cette gation aérienne ont changé du tout au tout et cont ta 
| ep | idopté évoluer favorablement. 
rt. 21 En « d'incapacité de travail résultant d'un C'est ainsi que, pour un même capital garanti aux } 
El ju ! | ou d'une maladie imputable au service et les taux des primes d'assurance ont diminué de 57 p. 1" 
r par le conseil médical de l'aéronautique l'espace de sept ans, de 1945 à 1952, 
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fais si le risque aérien se situe ainsi aujourd'h pour ur ( ju r. 
à kilomètre parcouru, entre le risque « eheimin de fer t le t \ | " 
« risque automobile » et tend à s'amenuiser d'année en année, vert t à 
l'augmentation des vitesses conduit les navigants à parcourir pro; - 
des distances de plus en plus grandes au cours de leur carrière D'a 
\ en fait, chaque navigant du transport aérien parcourt chaque elle y F. 
année plusieurs centaines de milliers de kilomètres, de sort jui à | 
que, ceci compensant cela, on peut estimer grosso modo qu'au ) Ca! ( - à 
cours des quinze dernières années, alors que les risques pour convention \ se 
un voyage déterminé ont été au moins divisés par dix, les leniers s : | , 
risques de carrière pour les équipages n'ont guère été divisés IL se t ‘ 
que par deux. Ainsi se trouve démontrée la nécessité de main- a ! an! el 
tenir un régime spécial d'assurances pour ce per-onnel. RP ( 4 
Historiquement, le premier effort fait dans ce sens a été, un L j S es 
la création du fonds de prévoyance de l'aéronautique, étendu quis ( Mn 
au personnel navigant civil par l’article 5 de la loi du 30 mars Est-il ex ' ; . 
{as et alimenté 4 des cotisations des employeurs et du per- ; s# e sd t H 
. sonnel navigant dans le rapport deux tiers-un tiers, ou sos s DOUR 5 À ; l ; 
Notons en passant que les taux de l'allocation versée en cas | D'abord 1 ns n t 
de décès par le fonds de prévoyance de l'aéronautique commer- navie: D Le x PR > 
ciale variaient de 25.000 francs à 100.000 francs, en vertu du en bn æ ) din À < 
décret du 6 février 1937, ce qui représenterait en francs 1952 civile  dolleess à s. 4 
une allocation d'au moins 5 à 20 millions de francs, des our les militaires ne» le fond mé 4 
Cette allocation était augmentée de 20.000 franes par enfant nau iq le ont été releve "per \ loi er « r : 
ou ascendant, soit près d'un demi-million de nos franes actuels. niel | Û AE 
Pour des raisons diverses, les allocations du fonds de pré- Le ra ti biectif de M. B t né t n 
voyance de l'aéronautique ne suivirent pas l’évolution du coût des capitaux $ aux navigants cix Cependant ua- 
d: la vie. Mais cela amena les employeurs les plus avisés À tion ét: \ même qu'au | Inx ent. l t 
œatracter pour leur personnel navigant, indépendamment du pas lemandé que so # pris e nr I l'adn : 
londs de prévoyance, des assurances individuelles ou à leur publique qui, dans l'esp t du F " du mas 
grantir un capital par voie d'auto-assurance. 1928. dé vra t aujourd hui être élah Dour ( r IX 
C'est ainsi que la compagnie nationale Air France et les plus des allocations versées pa f 0 | j= 
importantes des compagnies privées furent amenées, à leurs nautique commercial 
propres frais, à assurer leur personnel navigant pour des capi- Sans doute cela tient proi ] ïù q 1S \S 
lux voisins de ceux que la convention de Varsovie accordait puisque la su] n du fond: Va e | de 
aux passagers. tique commerciale y est & sagé 
Comment soutenir, en effet, que le personnel navigant ne soit Mais si le texte de la commission tait pa ne \ 
ps assuré au même titre que _ passagers ou que les person- aurait plus a ie raison de supprimer le fon le é\ e. 
nels non navigants des mêmes compagnies, porteurs de billets Celle suppres \ na éle Visa raie nt 
de passage ? des n ju ve es à ati s prevut 
loute'ois, même cette formule constituerait un recul sur la Allons plus loin. Supposons qu fonde 4 a 
situation antérieure que la diminution des risques, on l'a vu, de l'aéronaut que names ile étant mA u et nd de 
était loin de justifier. la loi du %0 mars 18 étant spect( \ é 
Une amélioration nouvelle a été apportée par l'institution par ce fonds soient reva ées : 1 han: \ 
l'un régime de retraites À la suite du vote de la loi n° 51-482 la situation d'Air } e où les a!lora ( ! M 
du 27 avril 1951. Le règlement d'administration publique, qui quées, mn \ augment it les ( e 
porte la date du 7 janvier 1952, permet d'accorder des pensions les autres npagnies, à 1 s « e 
à jouissance immédiate aux personnels écartés de la profession comm l. A. garantirait de «e # | 
à la suite d’accidents — article 7 — garantit même un minimum de 4.340000 f la exemple 1 ; te! 
le cinq annuités — article U — et prévoit des pensions de lieu. ipp ( les 482004) fr e 
reversion pour les veuves — article 14, paragraphe 3. texte de la nn ion 
La commission des finances a très justement mentionné ce Cela d s n oulons ] térèt que 
fait, mais il n’y a aucune raison de principe qui pourrait s’op- | t} er Ja fixat ( . 
noser au it d'une certaine pension garantie par les cotisa- ment d tration publiq 
luns de l'assuré et d'un certain capital également garanti par Cette métho é en effet p ; te 
rs cotisations. d vis le plafond ( 
Le fait est même assez fréquent dans l’industrie privée que < niq ju 
idres bénéficiaires de la mvention collective retraite nomment l 
et de prévoyance des cadres soient par ailleurs assurés, souvent t a | ( 
rais de leur employeur. Ma i le ri - 
Ï minons maintenant les iutres irguments au n li ] | 1s ni fallont ! ut = e& \ l il 
mmission des finances a cru devoir se déelarer opposée à à fix 1 rt des in it ; 
tion de l'article 28 telle que l'a adoptée là commission iUx1 ( | tn Lex 
s Inuyens de communication. D'a rs, si l’a e la fi 6 
Hs sont de deux ordres: taux élevé et risque èé ré] 1S- Valo s que le Gouvernement nous ait I ‘ \i- 
sur d'autres catégories, particulièrement sur ce des ce In6 s ( OS is 4 rs ch 15 
. ali l » 1 i Cp { | airs { [L 15 
\oyons d'abord les taux. le ] 
\ de ne pas alourdir démesurément tre expo nous X lons utef penser qu forn t 
‘ ms seulement le cas du pilote nimandant le bord, S ( lie : ti i 3 
bien entendu qu'il s’agit du cas où l'indemnité se trouve p \i | | ; 
plus furte, Nous faisons ainsi la partie belle à nos adver- plusieu 
éventuels, car s’il s'agissait d'un radio, d'un mécani- Nous À | ( l 
ne hôtesse, les chiffres seraient très inférieurs. SuUp- impossible réalisé dernain., e | nent 
s, pour fixer les idées, qu'il ait deux enfants à charge. tranche pas celte question nporta l ra in 
Le système préconisé par la commission des moyens de com- ajournement sine die. 
on conduit à une indemnité globale comprenant les En conséquen la commission - 
Mijoralions pour charges de famille de 7.246.260 franes, indem- tion nande à FAssemblée de 1 23 
© sans doute confortable mais qui est loin de repn senter tel qu'il figure au rapport r 8 
] [4 »]] ù j” { Oo! | r , or t 11 les n n I P " 
nes D un quit la revalorisation ee M. le président. La parole est à M. ( Le Phimnt F 
Mais il y a plus, l’article 30 dispose que ce capital serait ds er rte slage ss sets 
: par des cotisations supportées pour deux tiers par M. Guy La Chambre, rapporteur ] le D 4 
ir et pour un tiers par le personnel navigant, de des finances. Mes chers egu ! ( 
du capital précédemment indiqué, la part garanti m'a donné mandat de derma ‘e 
ployeur est de 4.839.840 francs. i du texte du ( ement 


























Ï time, en effet, que la fixation du taux d'indemnité en 
cas d'accident est, par sa nature mmêime, du domaine régle- 
mentaire, 

La complexité de la discussion à laquelle nous venons d'as- 
sister et l'exposé du rapporteur M. Le Sénéchal] font bien ressor- 
ur à l'Assembiée que nous risquons de ne pas disposer de 
tous les éléments d'information nécessaires pour nous subs- 
tituer au Gouvernement dans la fixat own de tte indemnité, 


Il v a lieu, en effet, de tenir compte à la fois de la loi du 
27 avril 1951 et du décret du 7 janvier 1932, qui ont institué 
un régime de retraites prévoyant des conditions particuliè- 
rement favorables de liquidation de ces relvailes en Cas d'ac- 
cident 

ll convient, d'autre part, de se garder de créer un précédent 
qui — comme en convenait M, Le Sénéchal il y a un instant — 
pourrait être invoqué aussi bien par le personnel militaire de 
l'armée de l'air que par le personnel navigant de la marine 
Inarchanue 

M. le ministre des travaux publics et M. le srcrétaire d'état 
à l'air. Bien sûr. 

M. Guy La Chambre, rapporteur pour avis, C'est pourquoi, 
sous le bénéti des apal erments q 1e le Gouvernement pourra 
donner à M. Le Sénéchal en celte matière, je demande à l'As- 
semblée de bien vouloir suivre sa commission des tinances et de 
repwendre le texte du Gouvernement concernant l'article 28. 


M. le président. La parole est à M. Noël, pour répondre à 
la commission. 

M. Marcel Noël. L'article 28 figure indiscutablement parmi les 
lus importants du statut. 

Il tixe les indemnités allouées aux ayants droit des navi- 
gants et aux navigænts eux-mêmes en cas d'accident. 

Les uses qu'il comporte figurent dans le statut provisoire 
du personnel navigant d'Air Fran 
nemeément el que Voici: 

« 1° Les ofliciers navigants sont garantis contre les risques 
d'incapacité permanente, totale ou partielle, où de mort pro- 
vénan: d'un accident du travail ou d'une maladie profession- 
nelle dans les condilions suivantes : 

« 4) En cas d'incapacité totale ou de mort, il est versé une 
indemnité dont le montant est égal à trois années du salaire 
global de l'intéressé, prestations familiales comprises, calculée 
sur la base des douze mois précédents d'activité normale, sur 
le taux le plus récent en cas de revalorisation des salaires, 
sans que le salaire annuel moyen, prestations familiales exclues, 
pris comme base, puisse être inférieur à trois fois le plafond 
du salatre annuel de la sécurité sociale, ni supérieur à cinq 
fo s ce rate pl if dvd ; 

« b) En cas d'incapacité partielle en‘raïnant inaptitude ee 
manente à exercer la profession de navigant, l'indemnité dont 
bénélicie l'intéressé est calculée en prenant un pourcentage 
de l'indemnité, due en cas d'accident entrainant une HRET 
permanen'e totale, égale au taux d'incapacité réelle de l'inté- 
resé, mais sans que l'indemnité puisse être inférieure à 
15 p. 10 de l'indemnité prévue pour le cas d'incapacité totale, 

« Ces indemnités se cumulent avec celles versées en appli- 
cation de la législation sur les acridents du travail et les mala- 
dies professionnelles, mais les intéressés ne pourront en béné- 
ficier qu'une seule fois, Elles se cumulent également avec les 
pensio tersées au titre de l'article 10 du décret du 7 jan- 


approuvé par le Gouver- 


vier 1952 sur le régime des retraites du personnel navigant., » 

Rejeter les dispositions de l'article 28 reviendrait à mettre 
en cause la situation existant, non seulement à Air France, 
mais également dans d'autres compagnies qui, par des procédés 
différents où semblables, aboutissent aux mêmes indemnités. 

Renvover la solution du problème à un règlement d'admi- 
nistration publique serait recommencer des disenssion entre 
profe nuels et services ministériels, et qui, en six ans, n'ont 
pas abouti à un accord. : 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée d'adopter l'ar- 
ticle 28 proposé dans le rapport. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publ s 

M. le ministre des travaux publics. Répondant aux différents 
oraleurs, j'indique que nul ne discute le rûie extrèémement 


par le personnel navigant et je rends bien 
ge À «es grandes capacités, disant combien 


_ 


mportant joué 
volo rs bormm 
la nation suit avi ntérêt sa si heureuse activité, 

Mais "est pre serment parce q lé nous sommes CONnVaIreus 
de ce rôle important que nons désirons étudier de très près, 
dans le souer d'être équitables, la formule qui doit procurer 
au personnel les indemnités attendues. Et j'estime qu'u serait 
it dangereux, sur un point aussi particulier, comme 


ext LE hi 

l'a eouligné M. Guy La Chambre, de priver le Gouvernement de 
son voir réglementaire, qui doit lui permettre de trouver 
une » tenant compte de tous les textes et de toutes 
! 

Les = = 
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M. Le Sénéchal lui-même a reconnu que le texte du Gin. 
vernement était d'application plus souple. Je jui demarn 
de laisser au Gouvernement le soin de régier le problim 

On à dt en substance: Mas nous sommes en d 
depuis longtemps êt il faut que ce soit le Parlement 
prononce, car le Gouvernement n'apportera pas de solut 

Je m'inscris en faux contre cetle déclaration, car 
n'avions jamais dscuté ce statut du personnel naviga 
était en instance depuis plusieurs années et qui vient « . 
dant aujourd'hui en débat. Et j'observe que nous avons . 
nisé et fait fonctionner de façon satisfaisante Ja eaisse © 
retraites, dont la création était attendue depuis fort lon : 

Nous sommes done décidés — je :e démontre par des fa ts 


æ à régler ce problème de l'aéronautique; j ajoute que 1, 


aurez à connaître dans quelques jours, je l'espère, de ve 
statut de l'aviation marchande, qui sera 1 Gément importint 
de l’organisation de l'aviation française. 

Pour toutes ces raisons, je vous demande de revenir :n 
texte gouvernemental, étant entendu que, dans ce dom 
conscients du rèe que joue le personnel navigant dans : 
pays, nous ferons de notre mieux pour obtenir les me $ 


résultats. 


M. le président. La paro:e est à M. Moynet pour répondre an 
Gouvernement. 


M. André-Rémy Moynet, Je voudrais que nos collègues «on. 
prennent bien que, si nous échouions sur ce texte et sur le 
articles qui vont suivre, nous remettrions tout en quest 
et que, très probablement, ne serait pas encore établi le et 
du persannel navigant. 

LL importe done de trouver un terrain d'entente qui permette 
enfin le vote d'un texte attendu du personnel navigant, in 
tant pour la vie des pilotes et de leur famille 

Je demande au rapporteur — qui a recu dans ce sens un 
mandat impératif — et au ministre de faire, l’un et l’au! 
un effort pour qu'on aboutisse à un texte plus large, qui con 
porterait moins de précisions que le texte de la commissior 

Le Gouvernement pourrait prendre l'engagement que, de 
toute facon, il ne reviendrait pas sur certains accords d 
passée et tiendrait compte de la position de la eomm'« 
dans l'élaboration du règlement d'administration publique 

Si un tel engagement était pris, je pense que le rappor. 
teur pourrait accepter le ‘exte gouvernemental initial. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je suis tout di-p 
faire un effort et j'espère bien avoir l’occasion de le démontre 
dans l'établissement du règlement d'administration pul 
Maïs la formule proposée par M. Moynet est imprécise. 

Notre collègue a fait allusion à des accords conclus entre 
certaines compagnies aéronautiques et leur personnel. Or, lors- 
que nous aurons Célerminé, par règlement d'administrit 
publique, les taux de l'indemnité, nous aurons simplement ! 
des limites inférieures. 

Je renouvelle l'assurance que le Gouvernement désire aboutir 
danse les plus brefs délais. Je crois que nos actes, dar ‘ 
domaine, soulignent notre volonté d'action. 

J'ajoute que l1 présence de M. Jean-Moreau, avec qui j 
à réaliser l'accord à brève échéance, ne peut qu'être de 
à faciliter ma tâche, 

M. le président. La parole est à M. Moynet pour répond 
Gouvernement. 

L4 

M. André-Rémy Moynet. J'admets fort bien que lee : 
gnies pourront faire un effort plus grand que celui fix 
la limite inférieure. Mais c’est le statut du personnel nav 
que nous sommes appeler à voter, et non pas celui des 
guies. Nous ne devons pas tabler sur ce qu'elles p 
faire en plus, 

Parlant d'accord passés, je pensais à des accords : $ 
entre la compagnie nationale et le personnel navigant, dont les 
clauses pourraient être considérées comme des normes minima 

M. le président. Je ne suis éaisi, monsieur Movnet, d' n 
texte modifiant l'amendement de M. Guy La Chambre. ! 
done cet amendement que je vais mettre aux voix. 

M. le ministre des travaux publics. Je demande le =crul 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Gus 
La Chambre. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin-est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 





Se nn 


En = 











ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 4 NOVEMBRE 1452 4683 








RE" 

m. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : nautiqu vile et totalisent ainsi un n num de quinze 

Nombre 008 VOLANIS........soovemesecmccenee 635 e mor! : + Ne | g | M " ü 
Majorité absalue............sssmssosos.e 907 x bans n 

s l re 

Pour l'adoption .......... 409 proportionnelle est subordone i e de la pension versée 

COS ......... cos DD en application de l'article 4 de .a lo S2 du 27 à [EP 

L'Assemblée nationale a adopté. da = + lia id it = , DO : , 

Le texte de l'amendement de M. Guy La Chambre devient M. Guy La Chambre s - dn le | . \ Le 
donc l’article 28. Saisie pour avis, à depose u de tà su mer 

{Article 29.] cet article 

M. le président. « Art. 29. — Si l'incapacité résultant des La parole est à M. Guy La Chaml 
causes prévues à l’article précédent entraine seulement l'inap- M. Guy La Chambre, rapporteur por ’ iutre \°R- 
titude permanente à exercer la profession de navigant, in dément à été déposé, Je donnerai l'avis de la ht des 
caisse de 4 n big Rae une somme en capital finances quand cet amende , É 
calculée en appliquant à l'indemnité qui lui serait due en cas : P 
d'incapacité permanente totale, un pretestage égal au taux a. or pro. - RS SOS SG lement 
de son incapacité ; toutefois, cette somme ne pourra être infé- ee Mode à gg Perte don à 
rieure à 50 p. 100 de celle qui lui serait attribuée dans le cas Er gr pet eee 
d'incapacité totale, » l'armée de l'air et de l'aéronar de , nee À mu ee s « 

M. te rapporteur. Je demande la parole. personnel navigant mailaire qui quittent irimee avant d'avoir 

a VIH QUAIZE nhces > se he Î res ectif ! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. de p nur se à le — — vu ù . - as : . _. = : 

M. te rapporteur. Au eujet des articles 29, 30 et 50, je dois st gant prolessionnel de it idiique civile, acquicrent 
taire des réserves de principe qui résultent du rejet du texte UTUIL à une pension Mililaire caiculée sur la durée de leurs 
de l’article 28 proposé par la commission. 7 «+ 1ITes, S reélnpiissent pa l es ns 

A la suite du vote de l'amendement de la commission des p x cye _ dt rt ir 1 à | il dans 6 
finances, le problème soulevé par l'institution des fonds de pré- sp ot po" e Insl ue | il i { ie 1-42 du 
vovance est remis en question et j'attire l'attention de l'As- = Andres Le Leurs ayants ro dre Ie,S Deénélicient de pen 
sembiée sur les conséquences qui peuvent en résulter pour x | « s ei à I VOX Se nm ua _ : memes nartron 
Ja suite du texte en discussion. TR tr $ 2 militaires effectifs pris en compte lors de a 

Hquidatio les pensions mililatres ne « ten aucun S mr 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. en compte dans le régime de retraite molémente «= ms 

Je mets aux voix l’article 29, sonnel navigant profes nel de l'aéronautia vile 

(L'article 29, mis aux voir, est adopté.) L'entrée en jouissance de toute pension militaire ! e 

D bi ilion du nero e « sub iée À r s 
le ‘ 1 pension versee au titre PS sSeTy re 4 " nlis en « a 
[Artic le 30.] navigant professionnel de l'aéronaut que . + rar 

M. te président. « Art. 30, — Les indemnités prévues aux La parole est à M. Clostermann. 
articles 28 et 29 sont exemptes de tous impôts et droits de : 
mutation. Elles se cumulent er celles br éventuellement y M. Pierre Clostermann. Le texte de la RL 1 des Inoveng 
en application de la législation sur la prévention et la répara- de communicallon est assez dangereux, car il admet prie 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles, ue. ee ECRONS CUMNIS, LA | pourquo prop in texte 
mais les intéressés ne pourront en bénéficier qu'une seule fois. ansactonnes qui permettra d'éviter les abus et donnerait 
Par contre, elles ne sont pas cumulables avec les pensions dés 2e rs la commis les 1 | P 6) 
d'ancienneté prévues par le régime des retraites institué par KE pl hnqirsks mer =: 
l'article 4 de la loi n° 51-482 du 27 avril 1951. Jus connaissez lous 1 unbrication des deux profes de 

« Les indemnités ci-dessus sont versées à l'intéressé, en cas piote civil el de pilote militaire. L'interpénétration e<t telle 
d'incapacité permanente totale ou partielle, dans un délai maxi- 17 est extrémement difficile de traiter de l'avenir d'une de 
mum de six mois. ces Prulessions sans penser à l'avenir de l'autre 

« En cas de décès, si aucun bénéficiaire n'a été désigné par _ Actuellement, nous formons les pilotes militaires et M es 
l'intéressé, elles sont versées: ‘ CIVIIS dans les mu mes écoles, ce qui constitue une réponse À 

« En l'absence d'enfants, au conjoint ou, à défaut, aux une objection Tormulée tout à l'heure | 
ascendants ; Un père ne peut plus dire maintenant | pour 

« En présence d'enfants, au conjoint pour moitié et aux D LUE Bis @ s éludes de piiot L'h vol 
enfants pour le surplus, ou, à défaut de conjoint, aux enfants. F7 "eg JUIEUL Course b eu [ 

« Les bénéficiaires désignés ci-dessus auront la faculté d'en Le Moss d Vu vienura Go blgatoirem e l'armé 
faire verser le montant à la caisse de retraite du personnel _ à +R — iltéret à n£ l jue 
havigant, à charge pour cette dernière de servir une rente via- r \L. +2 ee > puoles n aires 
gtre correspondante, lais, d'au . part, il faut donner À « pilotes militaire la 

« Les charges de la garantie seront supportées À raison dé ag _ e d'entrer dans l'aviation rs q "org 
deux tiers par l'employeur, un tiers par le personnel ».  ” ! un cerlain nombre if l'a te 

M UUY La Chambre a de posé, au nom de la commission des rs "= ve mn. 2 ne 1 nal 1 | prevoit q i7Z8 

es, Saisie pour avis, un amendement tendant à suppri- > Don vices m res et un âge supérieur à tre 3 

ain cet article. d : a" es ] x ins «dt cert ( In ! tr nilitaire enl 6 

La parole est à M. Guy La Chambre. : ous +. Pa 1 se À. st ee 4 immédiatement see f bons 
a” 'eneucier des rois à pension acquis à fit 

M. Guy La Chambre, rapporteur pour avis, La suppression dt I * re, à condition qu'il n'y ait pas L toul. D'où ict «< 
t article doit être la conséquence du vote émis par l'Assem- J > que propose dans mon amendement 
blée sur l’article 28. J'observe d'abord que je précise bien que les intéressés 

: doivent être Ütulaires d'un brevet, pour éviter nstement ue 

M. te ministre des travaux publics. Le Gouvernement est d'autres catégories puissent se prévaloir di … texte (Ce fl 2. 

ru, J …—- permettra) de commenter ce ] i phra a par ph Tes 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guy - l - dérogation aux dispositions des articles 11 et 14 du 
la Chambre, accepté par le Gouvernement. | vor Po 4 P . L r” V . et militan : Je n'entends pas 

: d | { \atit IP SFWrc! ne cr oTa [ai : llec 1 

- mendement, mas aux VOIT, est adopté.) dérogé dans le cas hu e] À el us — s L ir | É PS ne. 
M. le président. En conséquence, l’article 30 est supprimé. ns gt d'un très petit nombre de personnes, et il serait PTTTE 
cie d invoquer ce précédent, car je ne VOIS pas quel profe Je 
[Article 31.1 sion pourrait s'en prévaloir. 
D'a itre ] irt le na pas % 1111 " Xnr4 r DEN 

M. le président. « Art. 31, — Le droit à pension militaire sion Tililaire proportionnelle », afin de nserver à ces mots 

| onnelle est acquis aux personnels navigants de l’armée leur sens habituel de pension acquise par l'accom} rent 
et de l'aéronavale. q ielle que soit la durée de leurs d'au moins quinze années de servirs n1 laires effectil mais 
militaires, sous réserve qu'ils poursuivent leur carrière l'esprit est le même. 
nembres du personnel navigant professi mnel de l’aéro- M. Eugène Reeb, Songez aux n 
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M. Pierre Clostermann, Pour eux, il y a l'inscription mari- 


LPELIT latut des gens de mer. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air, Me permettez-vous de vuus 
iulerrompre ? 


M, Pierre Clostermann. Je vous en prie. 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mon cher collègue, je com- 


prets parfa lement — el je vous en fél ile — le sun Î que 
vou ivez du reclassement des personr ls militaires qui désirent 
passer dans l'aéronautique civile, Soyez assuré que je parlag® 
Vus proc ui patio sa ce Sujet, 

Je crains cependant qu'on ne règle très mal le problème s* 
on le fait à l'occasion de cette discussion, 


Vous venez vous-même, en réponse à l'un de nos collègues 
évoquant ke cas des pmarins, de vous référer au système de 
l'in riplion maritime, Je precise que jai sSounus au Gouver- 
nement, ave weord des aministres intéressés, un projet da 
loi d'inscription aérienne qui, précisément, compte tenu des 
similitudes de situation de l'aviation et de la marine, doit 
régler un certain nombre de problemes. 

L'Assemblée serait donc sage, dans l'intérêt du personnel 
militaire devant entrer dans l'aéronautique civile, de remettre 


toute la discussion le concernant au moment prochain — dans 
deux mois au plus — où ce texte relatif à l'inscription aérienne 
sera examiné ici, Je crois que nous ferions ainsi un travail 


mieux étudié et plus sérieux, 
M. le président. Acceptez-vous cette proposition, monsieur 


Cloustlerimannm ? 


M. Pierre Clostermann, C'est assez délicat, étant donné que 
nous discutons maintenant un statut bien déterminé, qui nous 
est soumis, Nous ne pouvons honnètement prévoir ce que 
sera l'avenir et nous pouvons cependant admettre qu'un texte 
ultérieur, concernant l'inscription aérienne, rend caduc en 
grande partie ce statut du personnel navigant, 

I serait tout de même utile de prévoir dès maintenant cer- 
taines modalités qui pourront être modifites par la suite. Nous 
disposerions de la surte, d'un texte de départ qui couvrirait 
les litiges actuels. 

Si le navigant ha pas m nupli quinze ans de services mili- 
taires et resse toute activité aérienne, il n'a, dans le cadre de 
la législation actuelle, sucun droit à faire vaioir et ce texte ne 
lui confere aucun droit nouveau, Done, il n'y à pas de dépenses 
fi vuvelles 1 prevoir, 

Dans le deuxième cas, si le navigant à plus le quinze ans 
de services militaires et cesse toute activité aéeienne, la légis- 
lation actuelle lui ouvre droit à pension immédiate. Le texte 
proposé ne change rien à cet égard et n'engage, là encore, 
aucune dépense nouvelle, 

Dans le troisième cas, le navigant ne € ‘mpte pas quinze ans 
de services militaires et passe dans l'aviation civile, La législa- 
tion actuelle ne lui ouvre, de ce fait, aucun droit à pension mili- 
taire et lui donne simplement l'espoir d'une pension civile 
majorée. L'article 31, avec la rédaction que je vous prapose, 
permet à ce navigant d'obtenir un jour une pension militaire 
à la condition qu'il accomplisse au total 15 années de service 
aérien, en contre-partie, d'ailleurs, de la perte des bonifica- 
tions dont il peut actuellement bénéficier sur sa pension civile. 
Mais s'il a droit, un jour à deux pensions, ce ne pourra être 
qu'à l'âge de 50 ans, âge qu'il ne saurait guère atteindre avant 
1967. C'est alors seulement que, le cas échéant, l'Etat devra 
supporter une dépense. La loi du 1% avril 1952 n'a pas prévu 
aussi loin. 

Quatrième cas: le navigant totalise plus de 15 ans de ser- 
vices militaires et ne passe pas dans l'aviation civile. La tégis- 
lation actuelle Jui ouvre droit à pension militaire immédiate- 
ment. 

Si nous laissons de côté le cas particulier d'Air-France — en 
raison du statut spécial de cette compagnie, le problème ne se 
pose pas pour les navigants qu'elle emploie — le texte que 
Je propose a pour effet de différer la liquidation de celte pen- 
sion jusqu'à ce que l'intéressé soit âgé de 50 ans. 

Il en résulte donc une économie pour le budget de 1953 et 
mème pour ceux des proches années à venir, car, une fois de 
plus, même à l'expiration d'un délai de quinze ans, la pension 
n'est pas payable immédiatement, mais dans un nombre déter- 
miné d'années. C'est une dérogation à l’article 11 du code des 
pensions. Mais cet article a déjà reçu d'autres entorses en appli- 
cation même de la loi que nous invoquons. En particulier, 

rticle 15 du code des pensions admet des cas « exception- 
ls », Une disposition dont dépend l'avenir même de l'armée 
le l'air et de votre aéronaut que civile peut être considérée 


rmtne un is ex ptionnel 


M. le président, La parole est à M. Guy La Chambre, rappar- 


| avt», 





M. Guy La Chambre, rapporteur pour avis. Mesdame: 
sieurs, la commission des finances m'avait chargé de den 
la disjonction des articles 31 et 32. 

En revanche, la commission des finances a donné 
favorable à l'adoption de l'ensemble du projet en dis 

Il m'apparaît que je trahirais, dans son esprit, le man 
m'a été contiié si, compte tenu des solutions transaction 
qui viennent d'être défendues par M. Clostermann, je ne ! 
pas un pas pour me rapprocher des thèses soutenues p 
commissions techniques. 

Quelle est la différence essentielle — pour autant 
pu en juger, n'ayant eu que tardivement communics 
texte de M, Clostermann — entre le système de la comm 
et celui que propose notre collègue ? 

M. Le Senéchal suggère que les personnels navigant 
droit à une retraite proportionnelle dès l'instant qu'ils tot: 
quinze ans de services, que ces services soient de natur: 
taire ou de nature civile, les deux étant assimilés. Da 
conditions, un navigant qui aurait accompli dix ans de « 
dans l’armée de l'air — qui n'aurait pas droit à pension p 
tionnelle, gt le code général des pensions dispos 
n'est accordé de pension proportionnelle qu'après quiz: 
de services — et qui servirait cinq ans ensuite dans |’ 
civile, aurait droit à une pension proportionnelle. 

La commission n’a pas admis que, par le biais de la 4 
sion d'un projet de loi particulier, on porte une atteint 
grave au régime général des pensions, L'équilibre des 
de retraites pourrait en être compromis et un précédent 
serait créé dont d'autres personnels pourraient se réclarm 

L'amendement de M. Clostermann est, en revanche, 
coup plus restrictif, 

En effet, si j'en ai bien compris l'économie, la première 
tion aa qu'il soit tenu compte des services militaires 4 
liquidation de la pension serait que l'intéressé comptät dei 
quinze années de services civils. I aurait donc droit à p 
proportionnelle au titre des services civils et c'est seulement 
alors qu'il lui serait tenu compte, et pour leur durée efte 
de ses services militaires antérieurs, 


t 







Il n'est pas douteux qu’une telle disposition constitu: 
aussi, une dérogation au régime général des pensions, ley 
dispose — je le répète — qu'il faut au moins quinze ans d: 
vices de nature militaire pour ouvrir droit à une retraite 
porlionnelle, Toutefois, celte dérogation est beaucoup 
grave que celle que comporte le texte imitial dun tonvern: 
et | « amalgame » complet des services militaires et de: 
vices civils. I 
En outre, il est évident que, par application des dispos - 
prévues par M. Clostermann, les cas de dérogation au re; . 
général des pensions seront extrèmement rares, puisque | à 
dement eue par notre collègue ne doit s'appliquer q n 
personnel comptant, par ailleurs, quinze ans de service d 
l'aéronautique civile. C 
De la sorte, si je n’ai pas qualité pour donner un a n 
cie} au nom de la commission des finances qui n'a pas 
loisir de délibérer sur cet amendement, mois connaissant ses sa 
dispositions, je me crois autorisé à dire à l’Assemblée « si 
réserves de cette commission relatives au texte initial de Ja 
commission des moyens de communication seraient Je: si d: 


l'amendement de M. Clostermann était adopté. 

Cependant, M. le secrétaire d'Etat à l'air vient de nou: 
connaître qu'il à l'intention de saisir, à très bref délai 
sermblée d’un projet qui instituerait, pour l'aviation marc! 
un système d'inscription aérienne comparable au régi 
inscrits maritimes en vigueur dans la marine march: 
a répondu par là à une suggestion qui, si j'ai bonne nr 
avait été faite par M. Moynet, l’an dernier, au mom 
discussion du buaget de l'aéronautique civile, de sort 
serait peut-être plus sage de réserver momentanéme 
question des retraites. Lors de l'examen du projet anno 
le Gouvernement, l'Assemblée se prononcerait, en tout: 
naissance de cause, pour la solution qui lui paraitrait 
meilleure. 

Il conviendrait, en retour, que le Gouvernement « £ tior 
de façon formelle devant l'Assemblée et prenne date r | 
dépôt de son projet de façon que la promesse qu'il 
aujourd'hui ne soit pas sans lendemain, l'u 

En ce qui me concerne, j'ai mandat de proposer Ja 
tion. Je maintiens cette proposition, mais en lui doi 
sens suivant: disjonction jusqu'à discussion par le P 
du projet de loi sur l'inseription aérienne, Si FAssemh 
ceple pas cette disjonction, je ne m'opposerai pas 
nom de la commission des finances, à l'amendement de WU s tert 
termann. 


M. le président. La parole est à M. Moynet, 


ec 
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M. André-Rémy Moynet. Mes chers collègues, je tiens à ren- 
dre hommage à l'esprit de conciliation et de compréhension 
dont fait preuve M. le rapporteur de la commission des finances. 

Je suis particulièrement sensible à la nouvelle dont le Gouver- 
nement vient de nous faire part, à savoir qu'il va déposer 
un projet sur l'inscription aérienne. ue 

Mais je reviens aux articles en discussion. Je crois qu'il 
conviendrait de ne pas les disjoindre, fût-ce pour atiendre Ja 
discussion du projet de loi que l'on nous annonce, 

Puisque M. le rapporteur pour avis de la commission des 
finances semble se rapprocher de la thèse de la commission de 
la défense nationale, il me garait opportun d'entériner le 
compromis qui parait être en vue. 

Pour ma part, j'appuie la proposition de M. Clostermann. 

On nous annonce la création d'une inscription aérienne. Mais 
la différence est énorme entre les problèmes que posent les 
personnels de l'aviation et ceux qui concernent Ja marine mar- 
chande, 

M. Henri-Eugène Reeb. Les inscrits de la marine ne sont pas 
payes. 

M. André-Rémy Moynet. On peut parfaitement avoir fait car- 
sière militaire dans une arme quelconque et, par la suite, 
entrer dans les services de la marine marchande. 

Dans le cas de l'aviation marchande, en attendant des erédits 
substantiels qui, un jour, je l’espère, permettront enfin son 
développement, les corps du personnel de l'aviation marchande 
seront uniquement secrutés dans l'aviation militaire. 

La différence, je l'ai dit, est énorme. 

C'est pour ces raisons qu'il convient de considérer tout par- 
ticulièrement l'amendement déposé par la commission de la 
défense nationale. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Clos 
termann. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le texte de l'amendement de M. Clostermann 
devient donc celui de l’article 31. 


L'amendement de M. Guy La Chambre devient sans objet, 


[Article 32.] 


M, le président. « Art. 32. — Le droit à pension proportion- 
nelle prévue par l'article 4 de la loi n° 51-482 du 27 avril 
{At est acquis aux mermbres du personnel navigant profes- 
sionnel de l'aéronautique civile provenant de l’armée de l'air 
ou de l’aéronavale, quelle que soit la durée de leurs services 
dans l'aéronautique civile, sous réserve qu'ils totalisent un 
minimum de quinze années de services accomplis en qualité 
de navigants, non compris la durée du service militaire légal. 
Cette pension se culs avec la pension militaire proportion- 
nelle prévue à l’article 31, » 

M. Guy La Chambre, au nom de la commission des finances, 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à la suppres- 
sion de cet article. 

D'autre part, M. Clostermann a présenté un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit l'article 3?. 

« L'entrée en jouissance de la pension militaire proportion- 
nelle acquise en application de l'article 1 du code des pen- 
sions civiles et militaires est, pour les militaires qui s’inscri- 
ront au registre de l'aéronautique civile postérieurement à Ja 
promulgation de la présente loi, différée jusqu’à l'entrée en 
Puissance de la pension qu'ils peuvent acquérir en applica- 
lun de l'article 4 de la loi n° 51-482 du 27 avril 1951, ou 
jusqu'à leur radiation définitive du registre, pour quelque 
cruse que cette radiation intervienne. » 

La parole est à M. Clostermann. 


M. Pierre Clostermann. La rédaction que je vous propose 
pour l'article 32 a pour objet de compléter les dispositions de 
l'article 31 tel qu'il vient d’être adopté. 

Je crois que cet amendement est de nature À donner satisfac- 
ion aussi bien au ministère de l'air qu'à la commission des 
Iroyens de communication. 

M le ministre des travaux publics. Le Gouvernement accepte 
limendement. 


M. le rapporteur La commission également. 


M.  d La Chambre, rapporleur pour avis. Nous sommes 
- aCCOr a, 


. M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Clos- 
lermann, 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le texte de cet amendement devient l'arti- 


L'amendement de M. Guy La Chambre devient sans objet, 


& 





l trüicle 3 ] 


M. le président. « Art. 33 Avant la réalisation de la condie 
tion d'âge fixée à l'article 4 de la loi de finances n° 51-482 du 
27 avril 1951, les membres du personnel navigant de l'aéronau- 
tique civile cessant leur activité postérieurement à leur qua- 
rante-cinquième anniversaire, après vingt-cinq ann iu moins 


de services valables pour les retraites visées aux 
dents, pourront obtenir la liquidation d'une pensiun antici- 
pee. ) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 33. 

(L'article JS, MUS AUT VOIr, Csl 


leles précé- 


M. le président, « Art. 21. Un règlement d'adiministration 
publique déterminera les modalités d'application des articles 51, 
32 et 33 ci-dessus et fixera, en harmonie avec ces dispositions, 
les conditions dans lesquelles les membres du personnel navi- 
gant professionnel de l'aéronautique civile, en exercice au 
moment de la promulgation de la présente loi, pourront: 

« a) Faire valider leurs services militaires accomplis au delà 
de la durée légale pour la liquidation de leur pension versée 
en application de l'article 4 de la loi n° 51-482 du 27 avril 1041; 

b) Obtenir une retraite proportionn e à l'âge prevu par 


I | 
ce régime de retraites, à partir de dix années de services accom- 


plis comme navigants professionnels de l'aéronautique civile, » 

M. Guy La Chambre, au nom de Ja mi m des fi ; 
saisie pour avis, a présenté un amendement tendant à la sup- 
pression qi cet article, 

M. Guy La Chambre, C'e-t là tuat que I QUIE 
ment 

M. le président. Cet imendement n'a plus d’ bjet 

M. Clostermann a présenté un amendement qui tend, \ a 
premier alinéa de cet article, à supprimer les mot . €n 
harmonie avec ces dispositions... » 


La parole est à M. Clostermann. 

M. Pierre Clostermann., ]1 s'agit d'une simple 
rédaction. 

M. Guy La Chambre, 7apporleur pour avis, El de la suite u 
vote qui a été émis sur l'article 1, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Clus- 
termann. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 34 avec la modification qui résulte 
de l'adoption de cet amendement. 

L'article 34, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


\ 


[Article G.] 


M. le président. Nous en revenons maintenant à l'article G 
qui avait cité réservé: 

« Art, 6. — Pour tre initialement inscrit sur un des regis- 
tres, le candidat doit satisfaire aux conditions suivante 


nationalité française ou ressort.ssant des pays 


« 1° Etre de 
d'outre-mer ; 

« 2° Etre titulaire des brevets section A, B et C ou du cer- 
tificat de sécurité et sauvetage section D, ainsi qu'éventuelle- 
ment des licences correspondant au registre considéré. 

« Un décret contresigné par le ministre des travaux publ'es, 
des transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à l'air et le 
secrétaire d'Etat à la marine, après avis du conseil du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique civile prévu à l'article 10, 
fixera : 

« a) Les règles applicables à l'établissement et à la tenue 
de ces registres; 

« b) Les conditions dans lesquelles les modifications d'ins- 
cription, le refus d’inscriplion, la suspension, la radiation et 
la réinscription peuvent être prononcés ainsi que les condi- 
tions dans lesquelles les intéressés devront justifier de leur 
inscription au registre. 

« Il est délivré à toute personne inscrite un livret individuel 
attestant son inscription au registre et énumérant les brevets, 
licences, certificats et qualifications dont elle est titulaire, 
ainsi que les résultats des visites médicales périodiques pres- 
crites par les lois et règlements en vigueur. » 

M. Moynet a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit le 3° alinéa (2°) de cet article : | 

« 2° Etre titulaire des brevets (sections A, B, C) ou du cer- 
tificat de sécurité et sauvetage (section D) ainsi que, suivant 
le cas, des licences en état de validité correspondant au registre 
considéré. » 

La parole est à M. Moynet 
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M. André-Rémy Moynet. Cet amendement s'explique de lui- 
méme. 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des travaux publies. Le Gouvernement l'accepte 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l'umendement de M. Moynet. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. L'amendement de 
M. Moynet, qui concerne le 3° alinéa (2°) étant adopté, le 
Gouvernement demande la reprise de son texte pour le reste 
de l'article 6, 

M. le président. Le règlement vous le permet, monsieur le 
munistre. 

Quel'est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte, étant donné les pré- 
cisions qui figurent, noir sur blame, dans le texte du Gouver- 
neinent et qui sont, en particulier, relatives à Fattribution des 
hcences. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des wavaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Monsieur le président, Je 
texte de l'article 6 sur lequel l'Assemblée va être appelée à 
voter serait donc le suivant: 

Les deux premiers alinéas sont les mêmes dans le texte du 
Gouvernement et dans celui de la commission. 

Le troisième alinéa (2°) du texte de la commission est rem- 
placé par l'amendement de M. Moynet, adopté par l'Assemblée. 

La fin du texte serait constituée par la rédaction du Gouver- 
pement à partir du cinquième alinéa, ge “0 ae. 

Nous supprimons ainsi le dernier alinéa du texte de la 
commission qui fait double emploi avec l'arrêté concernant les 
licences que nous avons déjà pris. 

M. André-Rémy Moynet. Nous sommes d'accord. 

M, le président. Le Gouvernement propose done, les deux 
premiers alinéas de l'article 6 étant les mêmes dans le texte 
de la commission et dans celui du Gouvernement, la reprise 
de son texte à partir du paragraphe 3°, le paragraphe 2° étant 
constitué par l'amendement de M. Moynet. 

L'article 6 se hrait donc ainsi : 

« Art. 6. l'oux être initia:ement jescrit sur un des registres, 
le candidat doit satisfaire aux conditions suivantes : 

« t° Etre de nationalité française ou ressortissant %es pays 
d'outre-mer ; 

u 2° Etre titu'aire des brevets (sections A. B, €) on dun certi- 
ficat de sécurité et sauvetage (section D) ainsi que, suivant ie 
licences en état de validité correspondant au registre 
conusiuere ; 

« 3% N'avoir encouru aucune condamnation à l'emprison- 
nement ou à une peine plus grave soit pour crime, suit pour 
délit contre la probité ou les bonnes mœurs. 

Un décret contresigné par le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à l'air et 
le secrétaire d'Etat à la marine, après avis du conseil de per- 
feetionnement du personnel navigant de l'aéronautique civile 
prévu à l'article 10, fixera: 

« à) Les règes applicab'es à l'établissement et à la tenue de 
ces registres ; 

« b) Les conditions dans lesquelles les modifications d'ins- 
eription, le refus d’inseription, la suspension, la radiation et 
la réinseription peuvent être prononcés ainsi que les eondi- 
tions dans lesquelles les intéressés devront justifier de leur 
inscription au registre. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis auæ voir, est adopté.) 


Cas, des 


| Arti le 35 ] 


M. le président. le donne lecture de l'article 35: 

« Art, 95, — Un règlement d'administration pub:ique fixera 
le nombre, la nature et les conditions d'attribution des emplois 
oblisatoirement réservés dans les services de l'Etat chargés 
de l'aéronautique eivile aux membres du personnel navigant 
pro in tieints, avant l'âge fixé pour la retraite, d'une 
imcapacité résultant de leurs services et les rendant inaptes 
au travail em vol. 

ra inséré dans le cahier des charges des entreprises, 
e dans les conventions collectives passées entire les 
entreprises et leur personnel navigant, des dispositions permet- 
tant, compte tenu des aptitudes requises, de réserver Cerlains 


« H s« 





ermplois aux merabres du personnel navigant atteints, :\,:t 
l'âge tixé pour la retraite, d'une incapacité résultant de leurs 
services et les rendant inaples au travaïl en vol, » 

M. Clostermann, au nom de la commission de Ja déf:e 
nationale, saisie pour avis, a déposé un amendement qui te:4 
à supprimer le premier abnéa de l’artiele 35. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics. 

M. le ministre des travaux Sous cette for, 
l'artiele 35 serait la reprise de l'article 3t du Gouverneu, 

Le Gouvernement accepte done cet amendement. 

M. le rapporteur. Li commission Faccepte également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. «1 
termann, accepté par le Gouvernement et par la commis: cn, 

(L'amendement, mis aux voër,'est adopté.) 

M. le Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 35, ainsi modifié. 

(L'article 35, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 





[Articles 936 et 37.) 
M. le président. Je donne lecture de l’article 3%: 


CHAPITRE IHM 


Des litiges entre l'employeur et le personnel navigan! 
professionnel de l'acronautique civile. 


« Art. 36. — Les Litiges opposant l'exploitant et le comnin 
dant de bord à l'oceasion des actes accomplis par ce dk 
dans les conditions de j'artic'e 16, sont de la compéter, 
ibunal le commerce dans la métropole et des tril 
ordinairement compétents dns les pays d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'artiele 36. 

(L'article 36, nus aux voir, est adopté.) 

« Art. 37. — L'articie 17 de la loi du #4 janvier 1933, mln4 
par les lois des 19 mars 1936 et 3 juillet 1947, est muliié 
comme suit; 

« Entre : 

« … par les capitaines de la marine marchande réuui-<int 
dix ans de navigation effectuée en qualité d'officiers d'pus 
l'obteution de leur brevet dûment constatés par les seri: cs 
de l'inseription maritime, 

« Et: 

« … pur les administrateurs délégués, par les directeur 

« lutercaler : 

« … par les pilotes de l'aéronautique civile qui totalent 
cinq ans de navigation ou de pratique professionnelle don! 4 
moins trois ans dans les fonctions de commandant de bord 4:18 
l'aéroautique civile, » — (Adopté.) 


M 


[Artiele 38.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 38. 


CHAPITRE IV 
De l'enquête et du conseil de discipline de l'aéronautique civile. 


« Art. 38, — Le commandan! de bord est tenu d'étahir un 
rapport circonstancié dans les quarante-huit heures suivant tul 
accident ou incident pouvant avoir des conséquences zTi1t4 
survenant soit au sol, soit en vol, ou toute infraction aux r':0* 
ments de la circulation aérienne. 

« Ce rapport, établi en trois exemplaires, est adressé : 

« Aux représentants qualifiés de l'aéronautique eivile 54 ut 
secrétariat d'Etat à l'air suivant que le commandant de Led 
apoartient aux catégories « transport aérien » où « t'avul 
aérien » ou à la catégorie « essais et réceptions »; 

« À la direction de l'entreptise intéressée ; 

« Au conseil du personnel navigant, » 

M. Gaborit a déposé un amendement qui tend à 167" 
comme suit l'article 38: 

« Le commandant de bord est tenu détablir un rapport 


constancié à la suite de tout accident ou incident surve! en 
vol ou au sol, et ayant pu avoir des conséquences graves, :"l 
qu'à la suite de toutes infractions aux règlements de là «° # 
lation aérienne. 

« Ce rapport, établi en deux exemplaires, est adres- # 
les quarante-huit heures : ” 


« Aux représentants qualifiés de l'aéronautique civile où 4 
secrétaire d'Etat à l'air suivant que le commandant x 
appartient aux catégories « transport aérien » ou 
aérien » ou à Ja catégorie « essais et réceptions ». 

« À la direction de l'entreprise intéressée. » 

L'amendement n'est pas soutenu ?.… 
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M. le miniétre des travaux publics. Je demande 
article, la reprise du texte du Gouvernement. 

Je précise qu'il s'agit de l'article 34 du projet du Go 
nement. 

M. te président. Le Gouvernement demande la reprise de 
son texte, ainsi conçu: 

« Le commandant de bord est tenu d'établir un rapport cir- 
constance ié dans les quaran'e-huit heures suivant tout accident 
ou incident ayant pu avoir des conséquences graves survenant 
au cours d'un voyage ou d'une mission, soit au sol, soit en 
vol, ou toules infractions aux réglements de la circulation 
aérienne. 

« Ce rapport est adressé à l'exploitant et aux représentants 
qualifiés de l'aéronautique civile ou du secrétaire d'État à l'a ne 
suivant que le commandant de bord a ppartient aux catégories 
transport aérien ou travail aérien ou à la catégorie essais et 
ri eptions. » 

parole est à M. le 


1 ] 
M. le rapporteur. Ia différence de conception entre l'ar- 
ile 38 du rapport et l'article 34 du projet du Gouvernement 
t due à la communication du rapport en trois exemplatres 
si j'ai ro Compris, le Gouvermement veut éviter que les 
rappoi is concernant les arcidents svient transmis au conseil 
ju personnel navigant, et cela pour des raisons que nous com- 
enons. Il s'agit de ne pas gèner les enquêtes et de ne pas 
mner prétexte à une publicité intempestive qui 

5  fam lles aes accidentés à se retourner contre les compa- 
Ps exp! nita ite3 
- Dans cet esprit, nous serions d'accord as » Gouvernement. 
Mais nous voulons préciser que ce renvoi, que 
lons, au conseil 


pour cet 


IVer- 


rapporteur, 


pourrait 


nous derman- 
| du personnel navigant n'i nplique pas que le 


con<e du personnel nav œant doive être iminédiatement sais \ 
appelé à discuter et à rentre public les rapports. 
suffit tout simplement — ce sur quoi J'étais d'a rd avec 


is, monsieur le ministre — que des rapports soient commu- 
niqués obligatoirement au conseil lu personnel navigant, c'est- 
lire à son prés'dent, qui est le représentant du m 
Celui-ci jugera lui-mèê me S'il y à ge à les communi qu er immé- 


Pa | 
. nmistere., 


liatement ou dans un délai qu'il appréciera au cons ju per- 
sonne! | naviga: it. 
Nous ne voulons laisser croire à quiconque, au personnel 


navigant comme à l'opinion publique, 
rait être caché à qui que ce soil des causes de tel accident. 
C'est pourquoi, ayant da:iné cette précision, je demande au 
Gouvernement de se rallier à notre texte. Bien entendu, dans 

il celte transmission des rapports au personnel navi- 
gant ne signifie ni publication ni discussion desdits rapports 
par le conseil du personnel navigant, 


M. w RP. 


que quelque chose pour- 
re esprit, 


La paraie est à M, le iministre des travaux 


M. le ministre des travaux publics. Je fais <implement 
remarquer qu'il s'agit, noi De du rapport de Ja commission 
l'accident, mais du rapport du commandant de bord 


M. le rapporteur. Cela revient au même. 


M. le ministre des travaux publics. Non, cela ne revient pas 
au même, car ce rapport du commandant de bord peut porter 
erlains renseignements qu n'intéressent que la compaguie et 
qui n'ont pas à être diffu-és. 

Elargissant le problème, je souligne que, dans le domaine 
recherches en cas d'accidents, nous avons pris toute une 
série d'initiatives, notamment en associant le personnel à ces 
recherches, Je demande siinplement que, par des dispositions 
itgislatives, on n'en vienne pas à créer une certaine confusion 
\urs que nous estimons que le conseil du personnel navigant, 
sur lequel nous comptons pour lutter cantre les accidents et 
aire de la prévention, res'e dans les limites de ses attributions 

*s qu'elles ont été fixées à l'article 10. 

L. le rapporteur a d'ail'eurs fait valoir des arguments excel- 
nts pour souligner quelles étaient les justifications de notre 
ni Je demande à l’Assemblée, dans un souci d'ordre, de 
enir au texte du Gouve:1ement. 


M André Barthélemy. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est 
iu Gouvernement. 


M. André Barthélemy. Pour appuyer les observations qui 
viennent d’être y gemÀ par le rapporteur, je voudrais 
ue dans le texte du projet ouvernemental, si l’Assemblée le 
reprend comme le demande %. le ministre, on précise que ce 
Tapport est adressé non’ seulement à l'exploitant et aux repré- 
‘enants qualifiés de l'aéronautique civile ou du secrétaire 
l'Etat à l'air, mais au président de la commission des moyens 
communication et du tourisme de l’Assemblée nationale. 


le 


à M. Barthélemy pour répondre 


NATIONALE — {" 
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M. le président. L'e-t un an lement que vous déposez ? 
M. André Barthélemy. tu eur le président 
M. le président. Alor:, je vou le de vouloir bien m'en 

faire parvenir e texte 

M. Lucien Midol, Je pen e la « sion d transpor!s 
du Conseil de la 1 blique 7 t L ! l c 
la communication du rapport, (4 

M. Paul Couston. Et aussi l QUE W resp tes 
de l’Assemblée d sens \f ise et du Conseil économique ? 

M. Lucien Midol. pas 

M. le presi er \ Barthélemy propose, par vo l'amend > 
ments Ù | I texte Uu Gouvernerment pa : 

111is qu'au pr Î Tu ] otniti ju) les Mi l 14 

Corn 1 il 4 el iu 1 ! nue le 1 \s crnimee nai aie 

M. le ministre es travaux publics. Le Gouvernement ne peut 

cepl t amenden 

M. le rapporteur. | à (TLLE i "ni plu 

M. le président. Mo Ba | > 
ametuiermment 

M. André Barthélemy. Oui, mo ir le pr lent, et je 
dernmande un scrutin, 

M. le grisitont. Je mets aux voix l'amendement de M. Lar- 
thélem 

Je su i 1 I 1 1 | ru 

] crutin t ouvert 

Le t nt 1 i 

M. le président. l'ersor ne di nde plus à voter ? 

Le scrutin est clo 

MM. les secrétaires [ont Le d p Llem 

M. le président. Voici le résultat du dé] lement l'UL= 
lini : 

Nombre d TORRES ice: .. . TE 
Majorité ab-olui 
Pour DRE rss siseus fon) 
Contre IS 
L'As3 hi e na! | 
. le président. \ s rev 1S 4 (Nr nent d M. Gobor:t. 

Le le est à M. le rapporteu 

M. le ranporteur. [Les cibservatlio que j'ai fait tout À 
l'heure restent valables, Je e, d'all'eu qu'elle i=- 
senti il 1e | \ssembhb ) 1h | Et Ver nt { l 
iu moins sur le om { Jar pa le la forn - à iVOir 
sur la essil e fa t à lun I l 
is d'a lent 

Sous le résers t grà \l1SS X apalsemrents 4 Ù t 
€ lu lon s pa M. > mm S SOlIMI 1 ri r 
res } in text I Gouveé Il dl, 

M. le président. VOUS signaie q 1e texte de l'amendement 
de M. Gaborit n Ÿe pis tout à fa 1 l que au texte d l'art 
licle 34 tel qu'il figure dans le projet du Go ruement. Il en 
replt 1 seu n ti lepos | ns est 

M. le min'stre des travaux publics. Il à iracti jue'que 
peu transactionnei, 

M. le rapporteur. Je m'y rallie volontiers, m nent 
en raison de son caractère transactionne!] 

M. Pierre Clostermann, rapporteur pour avis. Je dernande la 
paroie. 


M. le président. La parole est à M. Clos 

M. Pierre Clostermann, 
projet nemental — article 3S dans le texte de la com- 
miseion — me paraît tout à fait inutile 

« Le commandant de bord est tenu d'établir un rapport cir- 
constancié.…. », dit cet article, C'est une disposition qui na 
absolument rien à voir dans un statut normal, Automatique- 
ment, le commandant de bord qui vient d'avoir un areident fait 
immédiatement son rapport, en application du règlement inté- 
rieur en vigueur dans toute compagnie aérienne, C'est une 
question de règlement intérieur, qui n'a rien à voir avec le 
statut du personnel navigant. 

M. le président. Vous lemandez la lis) action le “et arli le ? 

M. Pierre Clostermann, rapporteur pour avis. Je demande en 
effet la disjonetion de cet article 38 qui n'est pas à sa place ici, 
pas plus d'ailleurs que dans le texte du Gouvernement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

es, le rapporteur, La commission accepte 


. le ministre des re mg publics, Le Gouvernement l'accepte 
aussi, car l'observation de M. Clostermann est pertinente, 


termann 
rapporteur pour avis. L'article 34 du 


gouve! { 


la disjonction. 
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M, le président. Je mets aux voix À ge ER de M. Clos- 
termann tendant à disjoindre l'article 3k, 
(Celte proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M, le président. L'article 38 est donc disjoint. 


[Article 39.] 


M. le président. « Art, %9. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du towisme ou, s'il s'agit des « essais et 
réceptions », le secrétaire d'Etat à l'air, fait procéder à toutes 
investigations et enquêtes en vue de rechercher et de consta- 
ter les causes matérielles ou les fautes professionnelles et 
d'établir les responsabilités. 

« Il nomme, à cet eflet, une commission d'enquête dans 
laquelle entrent obligatosement : 

« Ln représentant de l'entreprise intéressée : 

« Un officier pilote auquel est adjoint un officier de chaque 
spécialité correspondant aux questions éventuellement sou- 
levées et cho:sis parmi les membres de la catégorie in‘éressée 
du conseil du personnel navigant, » 

M. Moynet a déposé un amendement tendant à insérer, après 
le 1*% alinéa de cet article, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« L'enquête administrative est diligentée sans préjudice de 
l'information judiciaire qui pent avoir lieu conformément aux 
dispositions du code d'instruction criminelle, » 

La parole est à M, Moynet. 


M. André-Rémy Moynet. C'est un amendement assez impor- 
lunt car, en fait, les enquêtes administratives qui ont pour 
but de découvrir les canses d'aceidents et par conséquent d'y 
remédier en vue de ia sécurité future du transport aérien sont 
pratiquement gènéés par les enquêtes judiciaires qui condui- 
sent à apposer des scellés, On ne donre qu'ensuite l’autorisa- 
tion d'enquêtes techniquement. De ce fait, l'enquête techñique 
se révéie plus difficile, 

Je demande, dans ce cas très particulier, que l'enquête admi- 
nistralive puisse étre dilgentée sans que l'information judi- 
ciaire puisse l'empêcher, 

Tel est l'objet de cet amendement qui est très important et 
que je vous demande de voter. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement accepte 
l'amendement, 


M. le rapporteur, La commission étgalement 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Moynet, 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 
L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 39 ainsi 
] ue, 
M. le ministre des travaux publics, Je demande la parole. 


M. le président. La paroie est à M. Je ministre des travaux 
publics, 
M. le ministre des travaux publics. Je voudrais préciser que 


e d alinéa de l'artic e 39, qui tend à tixer la composition 
de la commission d'enquèle, ne me donne pas entièrement 
! 1 1 
Je propose de ‘ui substituer — c'est un peu compliqué, je 
m'en excuse, mais cette solution mettrait un peu d'ordre dans 


ICS — Un article nouveau qui prendrait le n° 39% lus et 
qui la it au ministre le soin de fixer par arrêté la compo- 
slion de la commission d'enquête. Cetle solution, plus souple, 
serait à 


iptée à la diversité des circomstances, 


» 
| 
Î 


En outre, je propose qu? soient précisées les obligations de 
Ja Hmunission d'enquête aérienne à l'égard des parties en 
\1ise , 


Entin, je propose d'ajouter un alinéa qui reprendrait, sous 
e différente, les J:spositions des deux premiers alinéas 


de l'a » 40 du texte de la commission, 

F inclusion! l'article 39 bis nouveau serait rédigé comme 
su 

« Le ministre des travaux publics, des transports et du ton- 
ristne, ou le secrétaire d'Etat à l'air, peut insliluer une com- 
mis \ d'enquête dont la composition est fixée par arrêté. 

« Cette commission d'euquête entend obligatoirement les 
représentants des entreprises intéressées ainsi que le person- 
ne ivigant mis en cause ou ses représentants. 

Les rapports d'enquête sont adressés aux magistrats sur 


son du ministre des travaux publies, 
ports et du touri-me, ou du secrétaira d'Etat à l'air, 
aux Etats étrangers avant participé à l'enquête, aux départe 
n ts m {ériels, aux compagnies exploitantes, aux aéro- 


leur demande et, sur di 





— —— 


clubs, au propriétaire de l’aéronef intéressés à l'accident et 
au Journal officiel pour publication. » 

J'admets volontiers, monsieur le président, que ma propo. 
sition est assez compliquée. 


M. le président. Non, monsieur le ministre, mais il v à un 
léger inconvénient: c'est qu'aux termes du règlement, \ 
n'avez pas le droit d’amendement. 

Il faudrait que ce texte soit présenté par un député. 


M. le ministre des travaux publies. Je comprends très lien, 
monsieur le président, et j'espère qu'un député viendra à mu 
secours. 

C'est un texte que nous avons vu évidemment à la dernitre 
minute, compte tenu des décisions prises par la commission, 
et qui à l'avantage, à nos yeux, de clarifier des dispositions 
assez difficiles. 

Nous avons pris une série d'initiatives, comme la pub'ication 
des rapports au Journal officiel. 

L'Assemblée ne voudra pas nous refuser son appui. 


M. le pr M. le ministre a présenté des observations, 
mais le règlement ne lui permet pas de présenter un amerie- 
ment. 


M. Pierre Clostermann. Je reprends, par voie d'amendermre:!, 
le texte suggéré par M. le ministre des travaux publics. 


M. le président. M. Clostermann, reprenant la suggestion da 
Gouvernement, propose, par voie d'amendement, d'inserer, 
après l’article 39, un nouvel article ainsi conçu: 

« Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme ou le secrétaire d'Etat à l’air peut inslituer une coiu- 
mission d'enquête dont la composition est fixée par arrête. 

« Celte commission d'enquête entend obligatoirement !e3 
représentants des entreprises intéressées ainsi que le personnel 
navigant mis en cause, ou ses représentants. 

« Les rapports d'enquête sont adressés aux magistral: sur 
leur demande et, sur décision du ministre des travaux publi. 
des transports et du tourisme ou du secrétaire d'Etat à l 41 
aux Etats étrangers ayant participé à l'enquête, aux départ 
ments ministériels, aux compagnies exploilantes, aux àatro- 
clubs, aux propriétaires de l'aéronef intéressés à l'accident et 
au Journal ofjiciel pour pubiication. » 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission n’est pas d'accord avec le 
Gouvernement. 1] nous semble en effet — c’est une obse:vit a 
de forme en même temps que de fond — à la suite de la !:-- 
cussion de l'article précédent et à l’occasion de la nouvelle 
discussion qui vient de s'instaurer ici, que l'on dirige \ 1+ 
tiers-une attaque contre la représentation du personnei au \ 
des organismes qui doivent statuer en cas d'accident. 

Si nous avons pu précédemment nous rallier au texte 
vernemental, nous voudrions que l'on comprenne que no ) 

ouerons pas être d'accord chaque fois qu il sera question de 
a représentation du personnel. 

Le Gouvernement me dira, je le sais, qu'un officier } 
auquel est adjoint un officier de chaque spécialité, sera ent la 
obligatoirement. Mais nous voudrions qu'au lieu d'être sr e- 
ment entendus, ces deux officiers fassent partie de la comris- 
sion d'enquête. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je voudrais dont In 
apaisement à M. Le Sénéchal. 

Je tiens à déclarer — ceci vient prendre parce dan: 
discussion — qu'il n'est nullement dans mon intention 
désigner dans cette commission que des fonctionnaires €! Ù 
écarter ainsi des techniciens avertus. 

Je m'engage à fuire appei aux contrôleurs en vol qu 
être créés dans le budget de 1933 puisque M. le secrétaire d Fat 
au budget a bien voulu me donner son accord sur ce l 
La présence de ces contrôleurs permettra non seulem 
tirer les lecons des accidents, mais de tout faire, par ul 
de contrôles successifs dans les compagnies, pour les L: venir. 
J'ajoute que ces contrôleurs seront recrutés parmi des 
gants confirmés. 

Je cro:s done que, sur ce point, j'apporte à M, Le Sénéc! 
apaisements qu'il pouvait attendre, puisque j’explique 2 
que le Gouvernement e rend faire dans ce domaine. 

M. le président. Pour le bun ordre du débat, il sonvierirail 


de statuer d'abord sur l'article 39, à moins qu'on ne r6-trve 
cet article jusqu'au vote sur l'amendement de M. Closterm:nn- 


M. le ministre des travaux publics. Qui. Tout ceci form 


<ermble, 


CRE 
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gains 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Sous le bénéfke des apaisements donnés 
ar M. le ministre, nous acceptons l'amendement, nôus réser- 
vant, lorsque la création de postes de contrôleurs en vol sera 
etlective, d'apporter toutes les précisions qui nous sembleront 
utiles, si elles ne se trouvent pas dans le texte gouvernemental, 
pour que le principe que nous voulons sauvegarder le suit. 


M. le président. La parole est à M. Marcel Noël pour répondre 
à la commission. 


M. Marcel Noël. Le texte de l'article 99 prévoil un offi 
cier pilote auquel est adjoint un officier de chaque spécialité 
co respondant iux queéslions éventuellement u'evt , 

Selon Ja proposition faite par M, le ministie, il setmble que 
des pilotes seront peut-être désignés, mais que ce seront des 
fonctionnaires du ministère. 

M. le ministre des travaux publics. Pas du lout., Mes explica- 
tions ont été très claires sur ce point. 


M. le président. Nous réservons donc l'arti 19 \ssenti 
ment. 
Je mets mainte unt aux voix l'amendement de M. Closter- 
qui tend à insérer, après l'article 59, u ivel article 
dont j'ai donné lecture. 
L'umendement de M. Clostermann, mis aux voir, est adopté ) 
M.,le président. Nous revenons à l'article 59, qui se trouve 
réduit à son premier alinéa, complété par l'amendement de 
M. Moyret. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 39, ainsi moditié. 


L'article 39, ainsi modifié, mis aux vorr, rest / 
irlicle 10.] 

M. le président. « Art. 40, — La commissi | ju prévue 
à l'article précédent établit un rapport d'ensemble auquel sont 
joints les rapports particuliers de chacun d s membres et 
les interrogatoi des témoins éventuels, 

L ensembie du sier esl 1 é au n tre des travaux 
publics, des tran ports et du tourisme, tandis au'une « pie est 
remise à la direction de l'entreprise intéress et au seil 


personnel navigant, 


« En outre, quand la commission conclut à une faute prof 
# nelle, un double lu dossier est adressi hirectement au 
conseil de discipline de l'aéronautique civile prévu à l'art 
suivant 


la parole est à M. le ministre des travaux publ 


M. le ministre des travaux publics. Monsieur le président, les 
deux premiers alincas de l'articie 40 avant € à l'a 
ticle 39 bis qui vient d'être adopté, seul bis le dernier 
e l’article 40, moyennant bien et 


| L 
iLETIOU 14 
des mots : « En outre 


M. le président. L'article 40 serait donc ainsi libell 
Quand la commission conclut à une faute prof ] 
un double du dossier est adressé directement au conseil de 
üu line de l'aéronautique civile ETevu 4 ir , van 
l'ersonne ne demande la I role ? 
Je mets aux voix l'article 40, ainsi rédigé 
icle 4 i ù rédigé, n IUT 1 r esta { 


—_ 


le président. M. Movnet a déposé un amendement tendant 


t ui HOouver à l | cui 
(ue rapport d'enquête relève une faute profession- 
] éléments du d { i n! ntribus à L'établir sont 
és au co i de discipline de l'aéronautique civile 
{ [1 J . L . ? 
M. le rapporteur. C'est ce que M. le ministre wuvegardait 
texte. 
». t . ” " 
M. te président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement accepte 


1 eme. 


—_ 
a 


le rapporteur. La comm n l'accent galement. 
M. le président. Je mels aux voix l'amendem le M. Moynet 


î par le Gouvernement et por In commission. 


demetud, nus Aux Voir, est adople 


K. l2 président. \ri. 41. 


personnels navigants profession le 1 ronautique 
: > 

ere de proposer au min stre mpeéte 3 ipplicat )n 

is revues à 1Cgarda des mClmbDres QU personnel 








navigant professionnel de \ iutiqt vile prés couu- 
pabies de fautes grave lan \ le la prufession 

La parole est à M. Midul. 

M. Lucien Midol. Je voudra r que h 
en ce qu Waice votiort 

] | , t li \ l oct : Fe 
des Pr | N { 
s-" t il 4 I | 
ut \ 

I l 

Navi l' 

J l à ] peu 


Î n [EL 1 L! [1 

rex A1 i 
Viet l lt pus t | \ves 

| ] | 

Li st à ' 
faute f ) { 
1 

Fearat qu perii ue circuit 

Au i { i 

t n 

vu r. 1 | ‘ i l k 
ue ! 1h re | [ 

Je t | 

{ is l ‘ l dé { 
1 
pris ues ] lisalis «le i l iltSa n €‘ 
{ hi { l les Ps 
1 L4 
* ( ' 1 
qu'à (| ) i ! ° | 
l 
, } 

] L . 
C1 s 1 Li { 
d ( i Û Î iv 


M. le président. ! | est à M. le 1: { | \ 


M. le ministre des travaux publics. | 
d M 1 { ; h 


| À 1 | } là 
Il Lt 1à di anetions ani (rat 


M. Lucien Midol. On aurait pu pi r qu'il s t 


s4 “i p \ it à l'art ( 1, 
M. Pierre Cicstermann, ] t 


M. le rapporteur, La comruission à | de d r sal . 
tion à M. Midol et d niter I li l'a i 


M. le président. M. Ie $S | é un t 


wii “ei | Lil | | 11 
11 4 }h 
£ " ! ) 
£sC1 71 l l i 1 { 
à lt l TL navigent 
{ ] le { ex ) 
L! 

1 
LL 

| uw 

M. le minstre des travaux publics, le e 
l'a i 

. ‘ 


M. le président. ! | le est M. Closterma I r 


M. Pierre C'ostermann, \ 


M. le président, Je 1! ] Voix l | t de M. Lo 
dE [ \ : | | M. M 
(1 RL t 1 nl (11 l ’ +, mn [u re { 11 ft ) 


M. le président. !c ! | t { \ t celui 


— le conseil d ir le 


M. le président. Art. 42 


| 


, 


secuons; essais €t 
: | PCT 1 
1 ce] » Mali:} rl acricn el travau acricua, 














4690 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 4 NOVEMBRE 1952 





« Il est présidé par un représentant du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. Ses membres com- 
prennent, en nombre égal, des représentants de l'administra- 
lion, des employeurs et du personnel navigant, En cas de 
partage des voix, celle du président est prépondérante. 

« La composition et le fonctionnement du conseil de disei- 
pline de l'aéronautique civile sont fixés par décret portant 
réglement d'administration publique, pris sur le rapport du 
secrétaire d'Etat à l'air et contresigné par le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, pour les essais 
et réceplions, et sur le rapport du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, pour le transport aérien et le 
travail atrien 

M. Le Sénéchal à déposé un amendement tendant à rempla- 
cer le deuxième aiinéa de cet article par les deux nouveaux 
älinéas suivants : 

Il est présidé par un représentant du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

Il couuprend, pour un tiers des représentants de l’admi- 
nistration, pour un tiers des représent@Mis des exploitants, et 


pour un tiers des représentants du personnel navigant de la 
ciltégorie intéressée, En cas de partage égal des voix, la voix 


cu président est prépondérante, , 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement accepte 


eet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Le Séné- 
chal, accepté par le Gouvernement 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 42, modifié par 
J'amendement de M. Le Sénéchal. 
(L'article 42, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 43.] 


M. te président. « Art. 43, — Le conseil de discipune est 
convoqué par son président, soit à la demande du mimistre 
ou de l'une ou l'autre partie, soit d'office et dans les quinze 
jours qui suivent tout dépôt d'un dossier de commission d'en- 
quéte établi dans les conditions prévues aux articles précédents. 

« 1 se réunit en séance publique, les délibérations ayant lieu 
à huis clos, 

« Le président donne, à l'ouverture de la séance, connaissance 
du dossier au conseil de discipline qui entend obligatoirement : 

« D'une part, tous les membres de la commission d'enquête 
et, éventuellement, tout témoin ou toute personne pouvant 
d'éclairer ; 

« D'autre part, l'intéressé lui-même qui est invité à pré- 
senter sa défense, assisté, s'il le veut, d'un conseil, et qui 
pourra faire citer tous les témoins qu'il jugera utile. 

« Les travaux du conseil de discip'ine sont conduits par son 
grésident de maniere qu'un délai maximum de deux mois 
puisse s'écouler entre les faits et l'avis du conseil, 

« Celui-ci est aussitôt transmis au ministre, qui statue dans 


Jes quinze jours, 
« l'réalablement à cette séance du conseil, et au minimum 
quinze jours à l'avance, le membre Qu persomel navigant 


qui doit comparaître sera averti par leltre recommandée por- 
tant uceusé de réception de la date de sa comparution. Dès la 
réceplion de cette lettre, l'intéressé ou son conseil aura droit 
à la libre communication du dossier dont copie pourra tre 
grise 

« 11 pourra, de plus, déposer tous mémoires qu'il jugera 
utile et qui seront annexés au dossier transmis an ministre. » 

La paro.e est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je demande la disjonc- 
tion de cet artici 

J'estime, en effel, que les indications qui y sont mention- 
pees relèvent du reglement d'administration publique prévu 
pur l'article 42 que nous venons de voter, Elles n'ont donc 
Jras leur piace dans ce projet. 

Nous n'avons, par ailleurs, nul intérêt à alourdir un texte 
puisque un régement d'administration pulbiique 
ces dispositions, 


législatif, 
reprerubra 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. Lans un louale souci d'économie de paper, 
nou l 


eplons la disponction. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonetion de 
l'article demandée par le Gouvernement et acceptée par 
le 


conSulice, prononce la disjonclion.) 





[Article 44.] 


M. le président. « Art. 44. — L'intéressé peut récuser les 
membres du conseil dans les conditions prévues par le co 
d'instruction criminelle ». 

M. Le Sénéchal a présenté un amendement tendant, après 
mot: « prévues », à rédiger ainsi la fin de cet article : « .. p 
les articles 378 et suivants du code de procédure civile 

La paro:e est à M. Le Sénéchal, 


M. Louis Le Sénéchal. 11 s'ag t d'une mise au point du tr\'e 


de la commission. 


M. le président Je mets aux voix l'amendement de M. Le Sc. 
chal. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.... 

Je mets aux voix l'artice 44, modifié par l'amendemr: 
M. Le Sénéchal, 

(L'article 44, ainsi modijié, mis aux voir, est adopt: 


[Articles 45 et 46.] 
« Art, 45 — Les sanetions disciplinaires relevant 2 \ 
compétence du conseil de discipline sont: 
le retrait temporaire on définitif d'une ou 

iicences ; 

« La radiation du registre prévu à l’article 6. » — (Ad 

« Art. 46, — En cas de présomplion grave au sujet de à 
responsabilité du commandant de bord, où d'un membre 4: 
i'équipage, et en attendant les conclusions du conseil de dise:- 
pline, le ministre peut suspendre l'intéressé de ses fonctions 
pour une durée qui, en aucun cas, n'excédera deux mois 

« L'intéressé bénéficie, pendant la durée de la suspension, 
de son salaire minimum garanti. » — {Adoplé.) 


plusie 


né 


[Article 47.] 
F1. le président. Je donne lecture de l’articie 47: 


CHAPITRE V 
Disposilions diverses. 


« Art. 47. — Les décrets prévus par la présente loi, ainsi que 
toutes autres modalités d’application nécessaires, devront - 
venir dans un délai maximum de six mois après la prom 
tion de la présente loi. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. La commission pré: in 
délai maximum de six mois. Je suis bien d'accord pour aller 
vite dans ce domaine, mais je ne sais s’il y à lieu d'impo-« 
un tel délai, car nous avons un travail considérable à accomplr 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission maintient le délai de 
mois. Elle pense que la réforme administrative permetli 
M. le ministre d'aller plus vite. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 47. 
(L'article 47, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 48.] 


M. le président. « Art. 48. — Sera puni d'une amende de 
20.000 francs à 120.060 francs et d'un emprisonnement de ‘1x 
jours à un mois, ou de l’une de ces deux ar seulement 
toute personne qui aura exercé un des emplois correspondant 
aux brevets, licences et qualifications du personnel navizal 
ofessionnel de l'aéronautique civile, en contravention avec 
les dispositions de la présente loi, en particulier Je navigaunt 
qui a falsifié son livret individuel . 

« Sera puni de la même peine le en ge de toute entre- 
prise qui aura confié un de ces emplois à une personne re 
remplissant pas les conditions exigées par la présente lo. €1 
articulier l'employeur qui a négligé de se faire présenter le 
ivret ou qui a occupé sciemment le navigant malgré les 107 
cations du livret, » 

M. le Sénéchal a présenté un amendement tendant à reu: 
ger comme suit cet article: 

« Sera puni d'une amende de 40.000 franes à 240.000 francs 
et d'un emprisonnement de dix jours à un mois, ou de iur° 
de ces deux peines seulement, tuute personne qui aura ex"! 
un des empiuis correspondant aux brevels, Jicences et quau 
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cations du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 


civile, en contravention avec les dispositions de la présente 
loi. 

« Sera puni de la même peine le responsable de toute entre- 
rise qui aura confié un de ces emplois à une personne lie 
remplissant pas les cenditions exigées par la présente loi. » 

La parole est à M. Le Sénéchal, 

M. Louis Le Sénéchal. Le ministère de la justice m'a fait 
observer que les sanctions prévues n'étaient pas assez graves. 
Je propose de les doubler, selon sa demande. 


M. le président, La parole est à M. le m nistre 
pubhes. 

M. le ministre des travaux publics. Dan le deuxième alinéa 
de l'article 48 dans la rédaction imitiale de la commission, il 
était question du livret, Cela n'a plus sa raison d'être 

M. Louis Le Bénéohal. En effet, et cela, confornw ment à « 
que nous avons volé à l'article 6. 1 n'en est d'ailleurs plus 
question dans la rédaction proposée par mon amendement, 


les travaux 


à 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Le 
Sénéchal. 
L'amendement, mis aur voir, 


M. le président. Le texte de cet amendement devient done 


l'article 48 


est adopte 


[Article additionnel ] 


M. le président. M. Le Sénéchal a déposé un amendement qui 
tend à insérer, apres l'article 48, le mouvel article suivant: 
loute infraction à la réglementation relative à la durée 
du travail du personnel navigant entraine le retrait de la licence 
du contrevenant, qui est prononcé par le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme, en ce qui concerne le 
personnel des catégories « transports aériens » et « travail 
aérien », €t par le secrétaire d'Etat à l'air en ce qui concerne 
le personnel de la catégorie « essais et réceptions pour une 
durée qui ne pourra être inférieure à quinze Jours ni supérieure 
à deux mois. » 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement accepte 
cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement d2 M. Le 
Sénéchal, accepté par le Gouvernement. | 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 49.] 


« Art 49, — Ja cotisation dont le personnel navigant profes- 
sicnnel de l'aéronautique civile est redevable à la caisse de 
retraite instituée en application de l'article 4 de la Joi n° 51-4K2 
du 27 avril 1954, est précomplée sur la rémunération perçue 
lors de chaque paye par les intéressés. Ceux-ci ne peuvent 
s'opposer à ce présèvement. 

« Le montant des colisations précomplées et des cotisations 
à la charge de l'exploitant, doit être versé par ce dernier à la 
caisse de retraite Gans les délais fixés par le conseil 2 adtmi- 
nisltration de la caisse. 

« Les versements qui me sont pas effleclués dans le délai 
r:-lJessus prévu, sont passibles d'une majoration de retard dont 
le lanx est égal à celui en vigueur dans le régime général de 
la sécurité saciale. 

« Le pavement des cotisations est garanti pendant un an, 
à dater de leur æexigibilité, par un privilège sur les biens 
meubles et imme s de l'exploitant, lequel privilège prend 
rang concurremment avec celui des gens de service et celui 
des ouvriers établis respectivement par l'article 2101 du code 
nivil et l'article 549 du code de commerce. 

L'exploitant qui a retenu par devers lui, indûment la contri- 
bution ouvrière précomptée sur le salaire en application de Ja 
presente Joi, est passible des peines prévues aux articles 406 
tt 408 du code pénal. » — (Adopté.) 


[Article 0.1 


M. le président. « Art. 50. — Sont abrogtes toutes disposi- 
lions contraires à celles de la présente loi, et notamment les 
lois nes %5 mars 4936, 22 février 1944. 14 août 1943, ainsi que 
Ls dispositions de l'article 5 de la lei du 30 mars 1928. 

Un texte fixera les conditions dans lesquelles les hiens 
dont dispose actuellement le « Fonds de prévoyance de l'aéro- 
laulique civile » serent dévolus, en ce qui concerne Île person- 
nel navigant professionnel de l'aéronautique civile, à la caisse 
ue retraite du nnel navigant. » 

La parole est à M. le minis're des travaux publics, 





M. le ministre des travaux publics. Je demarnie la reprise 
du texte du Gouvernement, qui me semble preférable. 


M. le président. !a parole est à M rapporteur 


M. le rapporteur. \ s pas d'accord. M, le ministre 
voyanre. Or, l'Assembice à repoussé notre artele 28, Il nous 
sembpie don 1u | | VOVa lo: iu. 

M. le ministre des travaux publics. | ne ciisse de retrailes est 
substituée au fonds de prévoyance, Cela est pr i l'article 25 
\olt pur 1 \-sermmi ‘ 

M. le rapporteur, [hin: «es ditions, la LT nm accepte 
le 1exle du Gouver nent 

M. de président. À là deimande du Gourxernem la comimis- 
SION) ' } 1e =<Ubes ä 1 h > #1 Le 
text | du} posé Goux l 
el ans lg 

so 1 } toute } | i la 
presente loi, et notamment les s des 2» mars 1936, 22 Tevruit 
1941, 11 noût 1943, ainsi que les dispositions de l'art de 
la loi du 30 mars tu en ce qu "1 rTa e personn av team 
profes: mine! de l'acronautiqu IA 

« Un décret fixera les conditicns dans lesquelle lens dont 
dispose actuellement | Fonds de prévovan de l'aéronam 
hique civile seront des is, en ce qui cerne le personnel 
havigant professionnel de l'aéronautiqu iNIIe, à 1 caisse 
de retraite du personn | nav £ l 

Je mets aux voix l'article 50, à L rédig 

(L'artude Fu, ansi rédigé mus aux voir, est ado 

{rt 1.] 
2 

« Art { Un arrèté intern <toriel fixera Les éléments de 
rétuüuneration du personnel nävigant de l'aéronautique civile 
qui devront ètre pris onsidération pour da deiermhation dit 
salatre inensuel minimum garanti et du salaire global mensuel 
INOYCN prevus Par la presente 1 = \a ) 

{ Arlu le 

M. le président. « Aït. 52, — Les dispositions de la pre , 
loi et de l'article 4 de Ja loi n° 51-482 du 27 avril 149 sut 
applicables à l'Algérie, aux territoires d'outre-m iux | 
toires sous tutelle 

Elles seront également ippl [uces au personne le npa- 


gimies Clirangeres exerçant sur le lerritowe de [1 
et employant du personnel francais 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission propose de disjoiudre Je 
deuxième alinéa, qui se révele totalement inapplicohe et qui 
risquerait, piulôt que d'apporter des améliorations gu person 
nel, de lui apporter des entraves, puisqu'il ne pourrait plus 
être embauché par des compagnies ctrangeres. 

M, te ministre des travaux publics. 11 somme, Vous en revc- 
nez purement et simplement au texte de l'article 43 du projet 
de loi du Gouvernement, 

M. le rapporteur. C'est cela, 


M. ie président. La commission propose dunc de rédiger aimsi 
RE CRT Te TS 
à APUCIE 12: 

« Art. 52. Les dispositions de la présente loi et de l'article 4 


de la loi n° 51-4K2 Qu 27 avrA 1% sont appheables à T'Algénie, 
aux territoires d'outre-mer, aux terrdoires sous tutelle, » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 52, aimsi rédigé. 

L'article 52, ainsi rédigé, mis aux vor, est adopté 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

M. le rapporteur. Je dermarnuie la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Avant be vote sur l'ensemble, je voudrais 
proposer une modification de forme à un article adopté, 

M, le président. Monsieur le rapporteur, cette modification À 
un texte adopté ne peut être appartée qu'à la faveur d'une 
seconde délibération, qui peut d'ailleurs être 1omiédiatement 
demandée et décidée. 

Demandez-vous une seconde déibération du projet de loi ? 


M. le rapporteur. Oui, monsienr le président, 

M. le président. La commission demande une seconde délahé. 
ration du prajet de Jai. 

La seconde délibération est de drait, conformément à d'ar- 
ücle 58 du règlement, quand elle est demarlée par la com- 
mission. 

Elle est ordonnée. 

La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur, Je demande une nouvelle délibération de 
l'article %6 dans lequel il conviendrait de remplacer les mots 


« dans les pays d'outre-mer », par les mots « hors de la métro- 


pole 
M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
pubhes. 


M. le ministre des travaux publics. Je ne vois pas pourquoi 
on remettrait en discussion un texte sur lequel le Gouverne- 
ment et la commission s'étaient mis d'accord, Je demande à 
M. le rapporteur de fournir quelques explications. 


M. le rapporteur. L'article 36 devrait être ainsi rédigé : 

« Les litiges opposant l'exploitant et le commandant de bord 
à l'occasion des actes accomplis par ce dernier dans les condi- 
tions de l'article 16, sont de la compétence du tribunal de 
commerce en métropole et des tribunaux ordinairement compé- 
tents hors de la métropole. » 

M. le ministre des travaux publics. Celle modification soulève 
un probléme qui peut étre grave après que la chancellerie ait 
donné son accord sur le texte gouvernemental, En effet, rem- 
placer « pays d'outre-mer » par « pays hors de la métropole » 
cest mettre en cause des juridictions de pays étrangers. 

J'estime qu'on ne peut pas modifier une disposition de cette 
importance, qui a recu l'accord de toutes les commissions 
compétentes. 

M. le rapporteur. Je me rall:e aux observations de M. le minis- 
tre el je renonce à ma demande de modification de l'article 36, 

Je n'ai pas d'autre modification à proposer. 

M. le président. Dans ces condilions, il ne reste plus à l'As- 
semblée qu'à se prononcer sur l'ensemble du projet de loi. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de lui, mis aux voir, est adopté.) 


D 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième stance 
publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953: 

Imprimerie nationale (n°* 
teur 

Légion d'honneur et ordre de la Libération (n°* 4273, 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur), 

Monnaies et médailles (n° 4274, 4346, 4589, — M. Jean-Paul 
Palew<ki, rapporte 

Finances et affaires économiques, — HN. Services financiers 
(n° 4259, 4539, M. Abel Gardey, rapporteur). 


1292, 41359. — M. 


Boisdé, rappor- 


1547, —— 


A vingt et um h 


Suile de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
livalives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 


troisième séance publique : 


ures, 


dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1455: 
Finances et affaires économiques, — I. Services financiers 


(jusqu à minuit au plus tard) (n°* 4259, 4539, — M. Abel Gardevy, 
rapporteur 

Intérieur (jusqu'à minuit au plus tard) 
M. de Tinguy, rapporte 

Santé publique et population (suite) 
M. Marcel David, rapporteur 

Imprimerie nationale (suite 
rapporteur). 

Légion d'honneur et ordre de la Libération (suite) 


(n° 4263, 4577, — 


(n° 4267, 4422, 4537. — 


1272, 4359. — M. Boisdé, 


n° 


(n°s 4273, 


4337. — M. Jean-Paul Palewski, rapporteur). 

Monnaies et médailles (suite n° 4274, 49346. — M. Jean- 
Paul Palewski, rapporteur 

Finances et affaires économiques. — 1, Services financiers 
(suite n° 4259, 4539, — M. Abel Gardey, rapporteur). 


La stance est levée. 
(La seance est levée à midi cinq minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
l'auLz Laissy, 


— à © © — 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1" séance du mardi 4 novembre 1952. 


Homes 00: VOD orccsssesssencecsancesses . 602 
Majorité absolue...... técounerstoaitedionpss cie es 302 
Pour l'adoplion.....ss.ssssssss.s 398 
COURS “nsc boots osescesenestocse 204 
L'Asscmblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Catoire. Elain. 
Abelin. Catrice. Estèbe. 
Ait Ali (Ahmed). Catroux. Fabre. 
André (Adrien), Cavelier. Faggianens. 
Vienne. Cayeux (Jean). Faure (Maurice), Lot 
André (Pierre), Chaban-bDelinas. Febvay. 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 


Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d'Asson (de). 
Bav'et. 

Bavrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 
Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Bergasce, 

Bernard. 

Ressac, 
Rettencourt. 
Bichet (Robert) 
Ridault (Georges). 
Bignon. 

Rillères, 

Billiemaz. 

Bil'otte 

lachette, 
Boganda. 

Boisdé., 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Pourgès-Mannoury. 
Bouvier O'Cottereau 
Rricout, 

Rriot. 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Rurlot. 

Buron. 

Caillavet 
Cail'et (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Car!ini. 

Cartier fGiïlhert}, 
Se'ne-e!-Oise 
Cassagne, 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Guy La Chambre à l'article 2% 
du projet de statut du personnel navigant de l'aéronautique civile, 





DE LA 


(N° 1138) 


Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret, 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacque:). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Crouzier, 
Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Defos dun Rau. 
Degoutte, 
Delachenal. 

Del bez. 
De'bos 
Delcos. 
læjiaune, 
Detrmotte. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors, 

Detæuf. 

Dexemvw. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue, 

Dorey. 

Doua!a. 

Dronne, 

Ducox, 

Dumas (Jasenh). 

Dupraz (Joannès). 
Puanesne, 

Purbet. 

Duveau. 


(Pierre). 
(Paul). 


(Yvon). 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade {Jacques 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garuier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaule (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Genton. 
Georges 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri'. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard. 
Guichard. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauwult. 
Hettier de 
lambert. 
Houphouet-BoignY 
Huel. 
fNugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Jaseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne 
Jacquet (Michel), 


(Maurice 





Vs assis midi 


Boie- 





Loire. 








- 
_ —— _ 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 4 NOVEMBRE 1952 
= sswdihanne 4693 























ee (Louis). 2 ve ge e. Ramarony, Deixor - 
x Uuss . | enthon de). a one \ d ] o 
Jean-Moreau, Yonne, Mercier (André-Fran - es " L Lea ï het i 3 
n ? L \ no Donniis bal x 1 | 
Juglas. nd es Dents (4 Fr 4 Pine 
Se alien. à Ce 2. Louis , Ravmond-Laurent. Haute-Vle 4 : : | Pix é 
Le Reille-sourtt ° À ja 
Julÿ: Mignot DT Depreux {Edouard : cent (1 3 
kauffmann. Moatti. [Renard (Joseph), De<<o pi V 
hir. Moisan. Saone ne —— bicko :Hamadoun) DU ir 
Klock. \ ony). [IL ellet. ‘ lr 
kœig 2 ve Paul), Dravens Lejeune (Max ui | 
krieger (Alfred). Monin. | Paul), Dubois.” pe pre Mine 
Kuehn (René). Monsabert (de) Initrent e D nsc Lenormand Audi 
Laborbe. onte ‘ \ilZenunaler. bufou 
Labrousse 2 ee André}, tolland bupuv (Mar - 1 « And 
- , cière - pui ses 44 x 
Lacaze (Henri). Montel ’Pierre) [Ro en. Durroux re ee ie \d 
La Chambre (Guy). Rhône: 5 [Ro sselot, Mine buver + \ É 
Lacombe. - Montsolfier + salan Menouar). Mine E<tac! y. : 1 
Lafay (Bernard). Montillot yey. [Sa d M vhamed Cheikh. Fstradère £ AUS K t 
fores Samnt-uÿr. ral DST Mme Roca 
: «4 t. Done de). relie of À - ù R j | “ere 28 fi 4 | 
. orèere si x : . s ni k ,» NT . à \ . 
Lanet (Joseph-Pierre), ee. | - iird Cu Rivault. Faraud Sartl Robert), blatt 
Seine. die. ; DLL LL ELEL Fave! | 1e AIT te °C 
Liniel (Joseph) = lee mp de). [Sanozo sckon, Florand Mances André), sSauer 
Laplace. : = veu [Sauvajo Four | Pas-de-Calais Cava 
Laurens (Camille) + de). [Schaff Mine François Martel (Henri), Nord. |s 
Cantal. F + td x È vitt \lbert), Mine Gabriel-Péri Marty (André). Ma , 
Laurens (Robert) N, nur (André). | Bas-Rhin. Mine G s. , Mile Mar Sue 
Avevron. , hs Armar. Schmittlein. pre r, Mat bé 
Lebon. Nice |Schneiter, Gazier Maurelle1 signo 
Lecanuet. er sêl S nan Robert), Gerne Maser Dani Seine. |» dre . 
Lecourt. No a AT |. Moselle. Giovoni. Mazier S 
Le Cozannet. Noël œn). Schumann (Maurice), Girard, Mazucz (Pierr Sissoko (Filv-Dabo 
Mme Lefebvre Oim Léon), Yonns# Nord. Gosnat Fernand Mn 0 rl e 
Francine), Seine. 7 Duuues push luin, Loudoux M r (A Oise. | Thon Alexandre) 
Lefèvre (Raymond), Ould Cadi, ss pr Gouin (Félix) Mélaye Côtes-du-Nord 4 
Ardennes. Ou . er + seSinäisons (de). Gourdor Ma ‘ }« l'hom j ; 
Lefranc. { Abdeïes : [Seynat. {,0ozard Gilles). | e-el.f ’ \ j ’ 
Legaret. p (Abdelimadjid). sidi el Mokhtar. Mine Gr ippe Le ° Pi de w 
Legendre. alewski (Gaston), Siefridt Gravoille Côte n - ec), 
Lemaire. p 77e |[Simonnet Grenier (Fernand) | Mido lite 
Léotard (de). 'ewski (Jean-Paul srmail. Mine € rin Ro<e\ Mur { 
Le Roy : Seineæt-Oijise sou (, 1 : : : 
e Roy Ladurie. Pantal . | É iguen Mo Jule l'ourtaud 
Le sciellour, b \a'onL. souquès (Pierre), Guill Mollet ‘Guy ve 
Lelourneau: 'aquet |Sourbet Guislain Montalat. Mme ! 
Levacher. Paternot. soustelle Guiton Je n Moi tel EF " | C. = 
Liutey (André). pure l'aillade. Loire-Inférieure. Haute-Garonne. rar 
Mme de Lipkow ski. Pebellier (Jean). leitgen Pierre- Guvot tavimond) | \I | ' l Val no 
Liqu Pellerav. Henri lennegurelle , dE. [Va Fra $ 
juard. £ à . nneguelle, Mouton Vél 
Litalien. Peltre. lermpl Jaauet (Gérard) Muller = + ‘ 
Loustaunau-Lacau. Penoy. |Chibault, Sein j onasers re 
Louvel. Perrin : Thiriet Jean Léon). Hérault ve cauz Minas Ve e 
Lucas. Petit (Eugène- [ringuy (de). Jeoville (AÏee ilt Nec gel \ larcel Mine séres à 
Magendie, Re laudius). | firolien Malleret in Vérs Emmanuel), 
Mai he. etit (Guy), Basses-|Toublanc Kkriegel-Valrimot | ; | Vilion (Pierre). 
Malbrant. Pvré: se , € [re — wj À FE ge tirimont, es Ma el), Aube Wacner 
Mallez. Peylel lremouilhe. Mme Laissac. ed LES | Diallo). 
Mamadou Konaté. Pflimlin lriboulet Ia, |Zunino 
Manceau (Bernard), Pierrebourz (de k. l'urines. 
N Maine-et-Loire. mn . ILlver 
Marcellin. invidic. Lise. , . 
Marie (André), Plantevin - Me (lalest N'ont pas pris part au vote: 
Martel (Louis), Pleven (René). Valion  {Louis) 
Haute-Savoie. Pluchet, [Vas | OUIs). AA LA ssou {enr | 
tir : le } r ph ) [RARE [ 70 ! ' 
Martinaud-Déplat, Mme P <3-Chapuis. |Veloniara. Aubame Lenormand (Maurice ie 2 A Marmadott, 
Masson (Jean). Prache, Vendr L0NOMDO, Ma Hubert : , 
Massot (Marcei). Prélot. Ve rneu 1 DALALLELEEA Marnba . le |, F0 
Maurice-Bokanowski. | Priou. [viatte. | Gueye Abbas. Nazi Hot ù Senghor, 
Marer (René), Pupat. [A + ! 
Lonstantine Puy | villa 
Mae . , TR Villard 
_ li. Queuille {Henri). | Villeneuve le | 
Mer. Qui 1 [wtaurice Violette. Excusés ou absents par congé : 
Méhaignerte | pers Wasmer. 
n TepRerte. Raffarin | Wolf! AM 
der ns Raingeard. IZodi ikhia Ben Tour [Cadi (Ahd-el-Rader) Mitterrand 
| EJoua cu lame [Faure Edgar), Jura SON a 
1 JineIous IFlantin leur Michel). . 
Ont voté contre : 
L : 
MM. bosset PU N'ont pas pris part au vote: 
Arbellier, + | eTmuIauce: 
Arnal "3 arret n (fée M. Edouard Herriot, président de l'Assembl * 
” de La Binot, |: nr 1} 4 M. Bouxom, qui présidait = semblée  nalionale, ef 
zerie (d'). Bissol ‘1 + _ 
| iU<<Or 
- — Achille). Due Florimond).  |Cherrier 2 
UC Hi, ouhe vw Jean). | {ir 
Ball: = dede). Boutavant, | niet. . | 
} (l “lemy mue Boutbien. 1: | ‘ONE _— dés 3 ini cs € l | ‘ 1 
Hartolini 17. Brahimi (Ali). Costes (Alfred), Seine 
k mn | Brault. IPierre Cot Dies f Nombre des volant L 
Derbi + Rriffod | es D nt k Phone ps sense esse sscss ‘OS 
Béchar . = . outant Robert Majorité absolue 
ne entrd (Paul. Cachin ‘:Mar“el). ristofol ttes , IL) LL EP EEE EEE EEE EEE EE EEEEEE EME 
e, (Emile). Cagne Dessin ” Por | 
! r è % - l, L Pr lopt nl , 
} st . (Mostefa).}Camphin. |Darou ur L'adoplion.......ss..sssses. 79 
Seine à + ain Capdeville. Dassonville. Contre .... RECU. | DIE 94 
e Alcide Cartier (Marcel), IDavid (Marcel 
ne cide}, . Drôme. | Landes, é Mais, après vérification, ces nombres ont €! 1: Nés cent 
Berthet.” Casanova, |Defferre IT 1 la liste de scrutin ci-d imformé- 
L Laslera, \Mmne Legrond 
6e - — 
De a ——— 














ASSEMBLEE NATIONALE — {= SEANCE DU 4 NOVEMBRE 1952 


——_— 





SCRUTIN 


Sur l'amendement de M 


(N° 


1139) 
Barthélemy à l'article 358 


du projet de statut du personnel navigant de l'aéronautique civile. 


Nombre des volants..s.ossocsssessssssssesssesose (0958 
Majorité absolut …... PR LLLLPILLILIILIIIL LILI IEEE) 307 
Pour l'adoption.....sscssssssossse 100 
Contre ......000.00 coécceccsseosce DES 


L'Assemblée nationale n'a pas 


MM 


Astierde La Vigerie d'}. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

hesset. 

Billat 

Billoux 

Bissot 

Bonte (Florimond). 

Boutavant 

Braut 

Cachin 

Cagne 

Camphin. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Chausson 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Cristofol 

Dassonville. 

Demnusois. 

Denis (Alphr nse), 
Haute Vienne. 

Durlos (Jacques). 

Du'our 


(Marcel). 


MM 
Abe!in 
Ait Al ‘Ahmedh). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apuiny. 
Arbe.lier 
Arnal 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Autmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé !Charles), 
Maine-el-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Rarrè s. 
Barrier. 
Barrut 
baudry d'Asson (de). 








adopté, 


Ont Loté pour: 


Dupuy (Marc). 

Mme Puvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François 

Mne Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

Gautier 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier !Fernand}, 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot Raymond), 

Joinville (Alfred 
Matleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lampe 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Liret 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Me Marzin 

Maton. 


Ont voté contre: 


Baurens, 

Baylet. 

Bavrou 

Beaumont tde). 
Béchard Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir S0w, 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Eénard :François). 
Benbanmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville ide). 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet ‘Robert) 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 
Billatte. 

Binot 

Blachette 
Boganda. 

Boisdé 
Hoscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 








Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

mu doi. 

Mora, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Noël (Marcel), Aube. 

l'atinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel). 

sauer 

Signor 

Mme Sportisse. 

lhorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vail'ant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Rourdellès. 

bouret (Henri). 
Bourgeois 

Bourgès- Maunoury. 
Boutbien 

bouvier O'’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
bBricout. 

Briflod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

uaillavet. 

zatilet (Francis) 
Caliut (Olhvier). 
Capdeville. 

arlini. 

“artier (Gilbert), 
Seinet-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Chariot (Jean), 


| 





Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chasteilain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Colin (André, 
Finistère. 

Colin {Yves}, Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier ‘Edouard). 

Darnette, 

Darou. 

Dassault Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
beixonne. 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune. 
Dbelmotte. 
Densis (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Dcpreux (Edouard;. 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès),. 
Duquesne. 
burbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre 
Fagzianelli. 
Faraud 

F ure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félive ‘de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri ‘Pierre). 
Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 





Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furgaud. 

Gabelle, 

Gaboril. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Ga!y-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Goivan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia tde). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain 3 

Guissou ‘Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

[laumesser, 

Hépauit. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Bvigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Isorni. 

Jacquet Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jarquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kir 

kKlock. 

Kœænig 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafay ‘Bernerci) 

Latorest 

Mine Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josephn-Pierre), 
seine. 

Laniel Joseph} 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace, 





Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenorm (Maurice, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André 

Levacher. 

levindrey 

Mme de Lipkow<ki 

Lquard, 

litulien. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau 

Louvel. 

Lucas, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mailez. 

Mämadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard', 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanow -ki 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France 

Menthon (de). 





Mercier (André Frane 
cois), Deux-sèrres 
Métlayer. 


Meunier !Jean\, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis, 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil {André , 
Finistère. 
Montel (Eugènr:. 
Haute-Garonie 
Montel (Pierre, 


Rhône. 
Montgolfier (de) 
Mon!tilot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice, 





!LASICIA, 


MINE 


LVCSTUuU& LI 





È 
A 
' 











Moro Giafferri (de). 
Mouchet 

Moustier (de). 
Movnet. 
Mutter 







































André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedra0ogo 

ould Cadit. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pa.ew ski (Gaston), 
seine, 

palewski 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

l'atria 

Pebellier (Jean). 

lelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

petit {Eugène- 
Claudius),. 

petit (Guy), 
Pyrénées). 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
‘antevin 

Pleven (René). 


Yonne 


Basses- 


N- 


Mamadou. 


(Jean-Paul), 























ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 4 NOVEMBRE 199 
Pluchet. Sc himi Albert), Va £ \ x A \ 1 
Mine Poinso-Chapuis. | Bas-! } Va \ [Maurice ete 
Prache, [Schmitt (René), Va J s) k Wagner 
Pradeau. | Manct Va | < | Vérs Wasmer 
Prélot schtmit 1 Va Fra \ | Wolff 
Prigent (Tanguy). [Schneiter Vassor Vigier \ * (Dia 
Priou, [Schuman (Robert), \i 1 \ Î 1Zoxdt Ikliia 
Pupat Moscile : 
Pu Schumann (Maurice), 
Quénard. Nord 
Queuille (Henri), se ré'ain. : à 
Quilici. , sers N'a pas pris part au vote: 
Quinson. Senghor. 
Rabier serafini M. Li: w fA 
Raffarin Sesmaisons (de). ; 
Raïngeard Seynat 
Ramarony. Sibuë 
Ramonet. Sidi el Mokhtar. : 
Ranaivo siefridt Excusés ou absents par congé : 
Raveloson. silvandre. 
Raymond-Laurent, simonnet. MM Le \ se). fiillerrand 
Reeb Sion Ben Tounès | Faure (1 1r). Jura 5 h 
Regaudie. Siss0kO (Fils Dabo). rs mp — ee £ + À . w Foi | otintrau 
Reille-Soult. Smaïl. louard B À | nd ea I 
Renaud {Joseph}, sou 
Saône-et-Loire. souquès (Pierre). 
Révillon (Tony). Sourbet 
Rey Soustelle, N'ont pas pris part au vote : 
Reynaud Paul). l'aillade 
Ribère (Marcel) Me is. 
Alger | Num M. Edouard M ésid \ssembl +, el 
en F à t 
Ribeyre (Paul), Temple M. Bouxom, qui } \ séa 
. r' 
Ardèche. Thibault. 
Rincent l'hiriet 
Rilzenthaler. 208 tt 
Rolland Thomas (Alexandre), | 
Rousseau Côtes-du-Nord Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Rousselot. Thomas (Eugène), 
Salah (Menouar). Non RE OS NOR: . 618 
Saïd Mohamed Cheikh |Tinguy (de). dé , 
Saint-Cyr. lirolien Majorité absolue.....,,,... sait testé OR 
Saivre (de). Titeux | 
Salliard du Rivault. Dr. PONS TOR. ssocososs cos 109 
Samson. raco ontre 13 
dunes Shen. lremouilhe. DE. és cstéeucesvotosotoces . { 
Sauvajon. lriboulet, 
Savary. urines. Mais, après véri! n, res nombres ont été reclifiés conforrré- 
Shaf. Ulver. ment à la lislte de scrulin ci-dessus, 
è 
4 © &————— -— 











baudry d ASSON (de). | BOUNEZ (Eau, I IVR [#6 eMgs 


» LVU)Ur VOIES S LL. Le LS ! 














Adoplion des autres chapitres. 

Adoption de l'article fer, 

4rt. 2: adoplion 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 

e 1953: Légion d'honneur et Ordre de la libération. — Discussion 
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Adoption du chepitre avec un chiffre nouveâu. 

Chap. 31-5i à 31-62. adoption. 

Chap. 21-63. 

Amendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, le secrétaire d'Etat 
au budget, — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 31-64. 

Amendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, le secrétaire d'El 
au budget. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-71 à 33-M1: adoption. 

Chap. 33-92. 

Amendement de M. Cristofol et amendement de M. Min 
MM. Cristofol, Minjoz, le rapporteur, le secrétaire d'Etat ou bud- 
get. — Adoption, au scrutin. 

Adoption du chapitre avec !'e chiffre du Gouvernement. 

Chap. 31-01 à 34-21: adoption. 

Chap. 34-31: MM. Marcel David, le secrétaire d'Etat au budget, 
— Adoption 

Chap. 34-32 à 34-41: adoption. 

Chap. 34-42: MM. Cristofol, le secrétaire d'Etat au budgel. — 
Adoption. 

Chap. 34-43 à 31-62: adoption. 

Chap. 31-63. 

Amendement de M. Cristotol: MM. Cristofol, le rapporte, 
secrétaire d'Etat au budget. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 
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DIPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Discussion d'un projet de loi, 

M. le président, L'or lu r appelle la discussion du 
j et « i rect \ 1 pi et de loi relatif 
au u l yil à | IUxX € penses ] fonc- 
ti : ! pou e 1553 (Imprimerie 
nat i ; 

La | | le l'In e nationale, de Ja 
] el ( Lil et d Monnaies 
el 1 el e gio ement de la manicre sui- 
Va 

Loin «1! ( 15 m il 

{ I : { uinules ; 

(,0v ( { (] 124 li te : 

LE 1 le A1 uit ‘ 

Groix omnn us IS m ile 

lu n l t ri bli \ populaire, 17 minutes; 

{ lu l nent du pi e francais, 17 minutes: 

{ ipe répul in radical et radical-sacialiste, 14 minutes; 

G e des républicains indépendants, 11 minutes ; 

{ té épendant paysan, 9 minutes; 

( lé pi t d'action républicaine et so’iale, € mi- 
nut 

Ault A <, ensemble. 8 minuses ; 

| Linz, 15 minutes 

| | est M. Boisdé, rapporteur sn ial de Ja commis- 
sion finance 

M. Raymond Boisdé, rapporteur spécial, Mesdames, messieurs, 

bu t qui x est soumis n'appelle pas de nombreux 

| vice dont x connaissez la fonction, et 
qui est un véritable instrument de travail à la disposition des 
e! Il te t & 

Ù ( | souhaiter q e sevice fût unique 

( trat t les travaux d'impression qui sont 
« | ion tra! s telles que le ministère des 
\ | e mal ile elle-même ? J'y AnNCunerTAaIs 
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Mais vous pourrez penser également que, pour le m 


Personnel. 


w Chap. 6120. — Traitements, 127.784.000 francs. » 


La paroe est à M. Lampx, 


M. René Lamps. Mesdames, me:e.eurs, je voudrais, à 


M. le rapporteur, à juste titre, a loué dans son 
haute qualité du travail effectué par ces ouvriers. Il 
indiqué que, contrairement à une opinion généralem 
due, les prix de vente de l'imprimerie nationale ap} 
d'une manière générale, inférieurs à ceux des entre 


tepnt 


travailles cet organisme. 

Or. à l'heure actueile, les ouvriers qui Y 
manquent de travail, et il y a à cela deux raisons: d 
le manque de régularité dans les commandes de la 
tration, qui fait qu'ils sont amenés soit à faire des 
supplémentaires soit, au contraire, à d'autres époques 
vailler beaucoup moins; d'autre part et surtout, je 
de crédits affectés aux administrations pour les impress 

Ai ; 
P. F. T., le travail ne peut pas commencer faute de en 


certain nombre de commandes étaient à l'étude, mais 

y être donné suite en raison du manque de crédits du 

tère intéressé. 
Il y a là de 

mettre fin le 

constaté une tendance des différentes administrations 


leur propre système d'imprimerie, ce qui est évidemm: 


graves anomalies auxquelles il est né 





a souligné les qualités. 


er attendant les effets de la réforme administrative, les 

d'exécution sont tels qu'il faut laisser à cestaines adm 
tions la possibibté de d.sposer directement de leur propr 

ment d'impression. 

Sous ces réserves, je vous demande d'approuver le 
étant entendu qu'il s'agit de présentations comptables 
ne qualifierai pas de fictives, mais qui, cependant, 
artie que jeux d'écriture. 

En effet cette institution est Î ite de ] 
pub vue : elle recoit de celle-ci le pavement des fact 
| el n'v a guère à l ) le sax 
] ( * } {i \i ou 1 t e, si l h {Y 

(pe i 1 { e est te ou non pursq 1 C | 
ou à Lt Aa 1 Hu i1-s 

\ seu Pau 1 it do tr ] s 
ditions d'exéeu \ d travaux et de l'ex; 
sont mé t si les prix d vient sont 

L'ét i wuelle j'ai pr é me permet \ 

I tion d travaux ne soulève pas de qu 

1 | rai CVé 1 L AUX ! 

l r1 1 i pl 1 

] n t ot "mn 
Î L à la l | 
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& ( [I 1 « " 
v Li 
{ ! 1 
[Re | | 
1 (x) à 

M. le président. ( ément à | 
} ! 1 21 octol ) | 

\ » à [l 

\ dirai 4 : i 1 
P 
[Arti € ] 

M. le président. L'art ie est ” ’ 
l'état at X 

Les chapitres d'évaluations de receîles des ] 
n'étant pas soumis au vole de l'Assemb 
immédiatement l'exainen des chapitres de dé] . 

DÉPENSES 
PREMIÈRE SECTION. — EXPLOITATION 


de ce budget, présenter quelques observations sur. les 
tions dans lesquelles les ouvriers de l'imprimerie na 
vaillent actuellement. 


1 


plus rapidement possible, d'autant plus qu 


éible à l'avenir de l'imprimerie nationale, dont M. le rap; 


éont en 


i! 


vées. C'est indiquer par là même l'intérêt qu'il y à à 


ET 


nsi, pour des travaux aussi importants que l'annua 


En ce qui concerne le ministère des anciens combatiant: 
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C'est pourquoi j'insiste pour que soient accordés en temps rait l'être dans d'autres imprimerise, C'est cependant, comme 
utile des crédits d'impression suffisants, afin que l'imprimerie je me suis pern le comparaison assez 
né&ionale puisse travailler à plein rendement. courant dans les industries les plus dix Qu'il s'agisse d'au- 
J'insiste également sur la nécessité d'accorder aux ouvriers tomobiles, d'équipement et d'appa ige électrique, d'avions 
les mêmes salaires que dans l'industrie privée, en évitant les et mème de ! ioti se réf \ instrument de 
retards de six ou huit mois, comme cela se produit bien sou- mesure qui 1! rtit au tèn t-à-dire au kilo- 
vent, et immédiatement après la signature des conventions avec tage. 
les ouvriers du livre. Sans dout mime toute n tte réf mporte- 
Je cite à l'appui de mon intervention l'exemple des linotv- t-elle une part d'arbitraire, mais je s qu'en la nstance 
pistes, dont l'accord de salaires, qui date pourtant du {* avril elle approche de la vérité puisqu 1 s'agit de travaux compara- 
4952, n'est pas encore appliqué. bles les uns aux autres, d'impres s courantes autres que 
log de pressions &rM loe 4 nt SSI r r'4 nt | \Lé ag 
M. le président. La parole est à M. Mallez. fu l'imprimerie nallonale du fait qu'elle dis ce 
M. Henry Mallez. Mes chers collègues, j'ai lu avec beaucoup jeu de CaFaceres propres à !'impl n de litléralures €x0- 
d'attention le rapport de mon excellent collègue et ami tiques et anciennes et que ne possèdent pas les imprimeries 
M. Boisdé. Je l'ai lu avec d'autant plus d'attention qu'étant moi- courantes. ; S 
Je pense donc que les observations de n ire « 1lècue pour- 


mème imprimeur, je désirais présenter quelques observations 
à son sujet. + 

Ce rapport compare les conditions d'exploitation, les prix de 
revient et les résultats de l'imprimerie nationale avec ceux 
des imprimeries privées. 

Je viens défendre ces entreprises privées parce que la balance 
n'est pas égale entre elles et l'imprimerie nationale, Je 
m'explique. 

« Dans son rapport, M. Boisdé écrit que la tonne d’imprimés 
revient à 236.000 francs à l’Imprimerie nationale et à 329.000 
franes dans les imprimeries privées. 

Cette comparaison est bizarre. C'est un peu comme si, en 
matière de constructions automobiles, on comparait un kilo- 
gramme de camion et un kilogramme de cabriolet 

D'autre part, si l’on analyse les résultats escomptés de 
l'exploitation de l'imprimerie nationale, on aperçoit que le 
bénéfice prévu pour l'exercice prochain s'élève à 334 millions de 
francs environ. Ces 334 millions devront être répartis en fin 
d'exercice de la façon suivante : 111.500.000 francs en investis- 
sements et 225.500.000 francs sans affectation, 

Le poste des investissements se présente de la facon sui- 
vante: 43 millions provenant des amortissements normaux, 
165.180.000 francs provenant d'une subvention de l'Etat et 
111.509.000 francs provenant d’une affectation de hénéfice, c'est- 
à-dire que le bénéfice prévu s'élève à 319 millions de francs. 

\ Examinons maintenant quel aurait pu être le résultat d’une 
exploitation privée. 

D'abord, l'exploitation privée à un capital à rémunérer et 
l'inprimerie nationale n’en a np Ensuite l’Imprimerie na‘io- 
nale, pour 1.221.399.000 francs de salaires, ne paye comme char- 
ges sociales que 237 millions de francs, c'est-à-dire 19,3 p. 100, 
tandis y aflaire privée aurait payé au moins 49 p, 100, 
c'est-à-dire 598 milluns de trancs. 

Une imprimerie privée aurait done à payer 360 millions de 

plus que l’Imprimerie nationale. Or, le total du bénéfice prévu 
s'élève à 334 millions, Vous voyez que, dans les mêmes condi- 
tions, une imprimerie privée serait en déficit, alors que l’Impri- 
merie nationale joint les deux bouts et gagne de l'argent. Mais 
celte différence, en définitive, est payée par l'Etat, 
t En somme, si l'imprimerie nationale est bien dirigée, et tra- 
Yaille bien, elle n’en coûte pas moins fort cher à l'Etat, à savoir 
3% p. 100 sur les bénéfices, qu'elle ne paye pas, c’est-à-dire 
103 millions de francs, ensuile, en frais d'investissements 
165 millions, «4 l'Etat devra payer, enfin la taxe sur le chiffre 
d'affaires qu'elle ne paye pas au Trésor, 19 p. 100 sur 4.700 mil- 
lions, soit 91 millions de francs, ee qui fait au total environ 
20 millions de francs que les entreprises privées auraient 
payés et que l’Imprimerie nationale ne paye pas. 

J'ai done voulu attirer l'attention de l’Assemblée sur le fait 
_ a services d'Etat coûtent beaucoup plus cher qu'il n’y 

rait, 

Je voterai cependant le budget de l’Imprimerie nationale, 
_. je crois qu'il est nécessaire de présenter ces observa- 
10nS, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je retiens des observations de mon excel- 

ent ami M. Mallez le satisfecit qu'il a donné à la gestion de 
l'imprimerie nationale, 
* Pour le reste, je crois avoir par avance répondu en marquant 
de caractère partiel de fiction que présentent les écritures du 
fait qu'en la circonstance une seule et même personne est 
à la fois client et fournisseur, , 

Que l’on impose ou que l’on n’impose pas un supplément 
de taxes sur les factures, je erois et je crains que le résultat 
eût été le même. Ce qu'il s agit de savoir, c’est si la facturation 
‘st correcte, c’est-à-dire si les prix coûtants sont convenables. 

En homme de l’art, M. Mallez critique le mode de compa- 
Tason choisi qui paraît quelque peu sommaire, à savoir le ton- 
Mage utilisé dans les fournitures d'impression et celui qui pour- 





raient porter sur le mode de présentation des comptes plutôt 
que sur les chiffres eux-mêmes. A cet égard, je dois noter que, 
cette année, un changement a été apporté par l'insertion des 
rubriques relatives aux amortissements et aux investissements, 

IL est de fait que l'imprimerie nationale a besoin de locaux 
plus vastes, notamment pour entreposer des lots de papier 
volumineux, qui sont, pour l'instant, placés dans des locaux 
Joués à l'extérieur à grands frais. Il s’agit, d'ailleurs, de pro- 

rammes qui ont été approuvés voici plusieurs années et d nt 

"exécution se poursuit. Nous n'avons pas, je crois, à prendre 
position à ce propos aujourd'hui. 

Quant aux observations de M. Lamps, il y a, en effet, dans 
le régime des salariés, un décalage dû à une certaine inertie, 
volontaire ou non, de la —… des ministères payeurs pour assi- 
miler les rémunérations des ouvriers de l’Imprimerie nationale 
à celles des ouvriers de qualification correspondante de l'in- 
dustrie privée. Mais il ne s’agit que de décalage. 

Lorsque l'assimilation se traduit dans les mandatements, les 
sommes dues sont versées avec rappel, Ce décalage est évidem- 
ment déplorable, mais il résulte de certaines nécessités d'ordre 
comptable que je ne me sens pas aulorisé à juger. 

La première, et dernière dans mes répliques, des observa- 
tions faites concerne le retard apporté par les administra- 
tions pour passer leurs commandes et la discontinuité qui en 
résulte dans la marche des travaux de l'Imprimerie nationale. 

Je me suis moi-même inquiété de cette relative incohérence 
et je puis dire qu'elle est due aussi au retard apporté à l'adop- 
tion des budgets, retard qui fait que les administrations n@ 
savent pas toujours de quels erédits elles disposeront. 

Elles connaissènt, cependant, leurs besoins. Aussi ai-je 
demandé — notamment dans mon rapport — que des efforts 
soient faits pour que chaque administration normalise le 
rythme de ses commandes. 

Dans cet ordre d’idées, l’Imprimerie nationale à pris l'initia- 
tive de saisir en fin d'année toutes les administrations clientes 
d'un questionnaire relafif aux prévisions, approximatives bien 
entendu, de leurs besoins en impressions pour l'exercice sui- 
vant. Ce questionnaire sera de nature à permettre À la direction 
de l’'Imprimerie nationale d'étaler sa production. 

Il n'en reste pas moins qu'elle fait des travaux non pag 
uniquement lorsqu'elle recoit des commandes, mais qua)d on 
lui assure qu'on pourra les payer. 

L'imprimerie natibnale dépend d'un seul client, l'adminis- 
ration. Or, nous savons tous que celle-ci n'a pas toujours 
des disponibilités suffisantes ou ne connaît pas toujours son 
calendrier de disponibilités. 

Je pense qe, sur ce point encore, il faudrait normaliser les 
prévisions. C’est donc vers M. le secrétaire d'Etat au budget 
que je me tourne pour lui demander d'apporter sa plus grande 
vigilance en ce domaine. 

De toute façon, cette relative discontinuité serait le lot des 
imprimeries privées qui pourraient être appelées à exécuter 
de tels travaux et je crains que celles-ci soient obligées, ce 
qui est normal, de faire supporter le poids de cette incohérence 
ou de cette discontinuité à ses propres clients, tandis que 
l'imprimerie nationale peut, tout de même, disposer, sinon da 
commandes bouche-trou, de certains travaux qui lui assurent 
un certain volant de travail. 

En définitive, l'ensemble me parait parfaitement équilibré 
et viable. 


M, le président, La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux, Dans des budgets antérieurs de la prési- 
dence du conseil, nous avons été amenés, depuis deux ans, 
à envisager des crédits pour une autre imprimerie, celle des 
Journaux officiels. 

Vous savez que cette imprimerie et les services compétents 


» sont installés quai Voltaire. 
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Les locaux étant apparus insuffisants, des bâtiments nouveaux 
doivent être érigés sur un terrain très vaste où, à un certain 
moment, on avait envisagé de construire des bâtiments à 
usage d'habitation, à l'ânge de la rue Saint-Saëns et de la 
rue Desaix 

Je connaissais le fait, signalé par M, Lamps, que, parfois 
l'hmprunene nationale manque de commandes et que, en consé- 
quence, un travail à temps réduit est imposé à certaines 
calegories du personnel. 

Je me demande, puisqu'on parle de réforme administrative, 
de réorganisation de la gest'on, si, plutôt que de trañsférer 
l'impriumer.e des Journaux officiels du quai Voltaire en un autre 
lieu et de bâtir, autrement dit de dépenser des centaines de mil- 
lions, le Gouvernement ne éerait pas m'eux inspiré de saisir 
l'occasion qui se présente à Jui. 

Des crédits provisionnels ont été dégagés, mais les travaux 
n'ont pas encore été entrepris. Le Gouvernement pourrait donc 
envisager un regroupement afin de disposer d'une grande 
hnprimere pour l'ensemble des publications officielles. 

Nous recevons des pe de toutes sortes. Les unes 
portent l'estampille ue l'imprimerie des Journaux officiels, 
d'autres celle de l'imprimerie nationale, L'instant passe où 
nous pouvons faire une réforme. Je crois, monsieur le secré- 
laire d'Etat au budget, qu'avant de donner les dernières signa- 
lures pour l'édifkation d'une nouvelle imprimerie, puisque 
tout commande de faire un effort dans un autre domaine, celui 
du logement, vous pourriez justement reconsidérer le problème, 
Ainei les ouvriers de s’Imprimerie nationale pourraient être 
approvisionnés plus régulièrement en travaux et les deniers 
de l'Etat seraient épargnés. 


M. Jean-Paul Palewski. Très bien! 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 6120, au chiffre de 127.784.000 
francs. 

(Le chapitre 6120, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 613. — Primes et indemnités diverses, 19.181.000 
francs, » — (Adoyté.) 
« Chap. 6122. — Indemnités résidentielles, 32.584.000 francs. » 
— (Adoplé.) 
« Chap. 610, — Salaires, 1.041.&0.000 francs. » — (Adopté.) 
Matériel, 
« Chap. 60, — Achats, 1.980.767.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 62. — linpôts et taxes, 4.800.000 francs. » — (Ado té.) 

«u Chap. 63, Frais pour biens, meubles et immeubles, 
85.767.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 64. — Transports et déplacements, 28.325.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 67, — 
— (Adopté.) 

« Chap. 66, — Frais de gestion générale, 6.936.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. OS. — Amortssements (virement à la 2 section}, 
43.146.000 francs. » — (Adopté.) 


Fournitures extérieures, 821.875.000 francs. » 


Charges sociales. 


« Chap. 616, — Cotisations et charges de sécurité sociale, 
149.0493.000 francs, » — (Adopté. 
Chap. 6185, — Charges sècielee obligatoires, 88.060.000 francs. » 
— (Adopté.) 
” Chap. 618, — OEuvres sociales, 818.000 francs. » — 
tome.) 


Dépenses ‘liverses. 


_« Chap. S:2) Charges imputables à l'exploitation des exer- 
cices antéreurs, » — (Mémoire.) 
« Chap. 874, — Pertes exceptionnelles. » — (Mémoire.) 


Dépenses d'ordre. 


« Chap. St. — Excédent affecté aux investissements (vire- 
ment à la 2° section), 111.504.000 ffancs. » — og re 

« Chap. 882, — Excédent non aflecté (ligne d'équilibre), 
2,510,000 francs. » 

A déduire (dépenses pour ordre) : 

« 2. — Virements à la 2° section: 
« Excédent aflecté aux investissements, 111.504.000 franes. 5 
« Amortissements, 43.146.000 francs. » 

« Net pour les dépenses de la 1" section, 4.610.350.000 


francs. » 


2 


1 





















2e SECTION. — INVESTISSEMENTS 


« Chap. 2. — Acquisitions d'immobilisations, 319.890 9 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le chifr: 
résultat du vote de l’état annexé: 

« Art. 1*, — Le budget annexe de l’Imprimerie nation e 
pour l'exercice 1953 est fixé en recettes et en dépenses à 
somme totale de 4.930.180.000 francs répartie par chapitie 
conformément à l'élat annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M, le président. La commission, d'accord axec de Gouverne. 
ment, propose un article 2 ainsi conçu : 

« Art. (s — ll est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au tilre des dépenses d'équipement impu- 
tables sur le budget annexe de l'imprimerie nationale, ue 
autorisation de programme s’élevant à la somme de 60 millions 
de francs et applicable au chapitre 2 « acquisitions d'immi}- 


hisation ». ; 
« Cette autorisation de programme sera couverte tant par les 
crédits de payement ouverts à l'article 1 de Ja présente li 
que par des crédits de payement à ouvrir sur les exerc es 
ultérieurs. » | 
Personne ne demande la parole ?.. [ 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande Ja pere . JR 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
[a 
mm Q 6 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 (7 
LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION lic 
Discussion d'un projet de loi. k 
M. le président. L'ordre du jour appeïle la discussion 11 pe 
projet de doi et de lettre rectificative au projet de loi rexif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de frrr- - 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Liga 
d'honneur et ordre de la Libération [n° 4279, 4547]). Ma 
La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial de 
la commission des finances. é 
M. Jein-Paul Palewski, rapporteur. Mes chers collègues. le li: 
rapport écrit qui vous a été distribué vous permet de vous * 
rendre compte de la position prise par Ja commission à }10,5 Et 
de ce budget, : ; à 
La commission désire voir la comptabilité de la Légion d hon- io. 
neur mieux tenue, Nous avons appris avec regret qu'il #lul ' 
impossible à la Grande Chancellerie de connaître, dans ur de«i « 
relativement bref, le nombre de ceux qui ont droit au payc- Jior 
ment des traitements de la Légion d’hônneur et de la médaii® “ 
militaire et que telle était la raison de l'incertilude qui rtzne Leu 
quant aux crédits à affecter aux chapitres correspondan!< « 
La commission désirerait que la Grande Chance ere imn 
fût mise à même de connaître, pour l'établissement de son br11- (Ad 
get, le montant exact des légionnaires et des médaillés mir u 
taires qui auront droit au payement du traitement dans Fan: te mer 
considérée. Le. 4 
C'est pourquoi elle n’insiste pas pour la réduction du crt"t 
concernant ce chapitre. | 
D'autre part, elle a constaté que le chapitre ayant trail «1 Li 
matériel comprenait non seulemènt des dépenses de chauiliz® Se 
et d'éclairage, mais aussi des dépenses de lingerie, d'haliite- Is 
ment et d'alimentation des élèves des maisons d'éducation 08 
la Légion d'honneur. è ET 
C'est pourquoi elle a fait, sur ce chapitre, une excepiion : 
la mesure générale d'abattement qu’elle avait prise. | « ( 
Elle vous demande donc de bien vouloir accepter les pro" ler 
tions qu'elle vous soumet pour le budget de la Légion d her «Ÿ 
neur comme pour le budget annexe de l’ordre de la Libér+- d( 
tion. pées 
M. le président. Conformément à la décision prise au début à à 
de la première séance du 21 octobre, je consulte immé diate- ca 
“ment l’Assemblée sur le passage à la discussion de J'article sur fl 
unique. 
(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de % C 
l'article unique.) legs 









































mon amendement. 


M. le président. L'amendement est reliré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 0700, au chiffre de 630 millions 
de francs. 

(Le chapitre 0500, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Person ne I. 


« Chap. 1000. — Grande chancellerie. — Rémunérations prin- 
cipales, 28.775.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1010, — Grande chancellerie, — Salaires, 1 million 
655.OW francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Grande chancellerie. — Indemnités et allo. 
cations diverses, 3.449.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030, — Maisons d'éducation. — Traitements, 97 mil 
lions 218,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040. — Maisons d'éducation. — Allocations aux pro- 


lesseurs externes. — Indemnités diverses, 1.514.000 francs, » 
— (Adopté.) 
« Chap. 105%, — Indemnités résidentielles, 36.631.000 francs. » 
s- (Adopté.) 


Natériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Grande chancellerie. — Matériel, 7 mil- 
linns 237.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Remboursement à diverses administrations, 
5.126.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3020. Frais relatifs 
40.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Maisons d'éducation. — Matériel, 68 mil- 
Jions 190.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3040, — Entretien des bâtiments de la Légion d'hon- 
beur, 45 millions de francs. » — (Adopté.) 
_« Chap. 3050, — Maisons d'éducation. — Reconstruction des 
immeubles détruits par faits de guerre, 26.650.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 3060. — Maisons d'éducation. — Travaux d'équipe- 
lent, » — (Mémoire.) 


domaine 


— au d'Ecouen, 


Charges sociales. 


« Chap. 400v, — Prestations et versements obligatoires, 7 mil- 
lions 442.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Maisons d'éducation. — Produits à consom- 
Mer en nature, 2.610.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Secours, 3.360.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
ptes de déchéance, 20. francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6090. — Dépenses Ces exercices clos. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6040. — Dépenses de la Légion d'honneur effectuées 
sur fonds de concours. » — (Mémoire.) 


“ Chap, 6050, — Emploi de rentes avec affectation spéciale 
vegs et donations), 108.000 francs. » — (Adopté.) 
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M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
de l’état annexé. ORDRE DE LA LIRERATION 
Les chapitres d'évaluation de recettes des budgets annexes Nip 
n'étant pas soumis au vote de l'Assemblée, nous abordons ” 
jmmédiatement l'examen des chapitres de dépenses. P 
LEGION D'HONNEUR Ch p. 1000 | I t } r et Der 
sonnel titulaire SN) f 1 t 
DÉPENSES Chap. 1010. — Salaires du pers | aus 1 000 
francs — (Adopté 
Dette. Cha} 1020, — Judemnitts divers 560,009 fi ) 
« Chap. 0700. — Traitements des membres de l'Ordre et des (Adople » ‘ 50 . : 
médaillés militaires, 630 millions de francs. » Ù Se - 1090, — Indemnités side é 8 x) ; 
M. Marcel Ribère a présenté un amendement tendant à CL un à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- , 
pitre. Matériel, fonction nement des services et travaux d'entreli 
La parole est à M. Ribère. « Chap. 3000 Matériel. 1.976.000 fran — (Adopté.) 
M. Marcel Ribère. Monsieur le président, il y a quelques ins- 
tants j'ai obtenu des assurances formelles de la part du ministre Charges sociales 
intéressé. Chap. 400 Presta! t v nent { 
» * »S& 7 , ns à catisfartior te ‘tire « INT ' A — estatiornis t ersermeniis { C9 
Comme elles me donnent entièrement satisfaction, je retire 616.000 francs. » — (Adopté.) 


De pe nses diverses 


« Chap. FAO, — Secours aux compagnon de Ja Libération 
et aux médaillés de Ja Résistance et œuvres sociales, 3 mil- 
hons 500.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 6010, — Emploi de fonds provenant de legs et de 
donations. » — (Mémoire 

M. le président. J'appelie maintenant l'article unique 
les chiffres résultant du vote de l'état annexé : 

« Article unique, — Les budgets annexes de Ja Légion d'hon- 
neur et de l’ordre de la Libération pour l'exercice 1953 sout 
fixés, en recettes et en dépenses, aux sommes ci-après: 


« Légion d'honneur, 964.055.000 franes, 

« Ordre de la Libération, 11.418.000 francs. 

« Total, 975.473.000 francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


se Ÿ 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


MONNAIES ET MEDAILLES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseu n du 


j lc 
projet de loi et de Ja lettre rectiticative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fon 
tionnement des services eivils pour l'exercice 1953 (monnaies 
et médailles n° 4274, 4346, 4:89). 

La pal le est à M. Jean-Paul Pak wski. rappo teur sp ial de 
la commission des finances. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Mes chers collègu la 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux monnaies et médailles nous est par 


venue trop tardivement pour qu'il ait été possible de 
un rapport écrit. 

Je me borne à indiquet que par celle lettre rectificative Île 
Gouvernemelt accepte sauf pour Je chapitre 3050 les 
réductions de crédit qui ont été opérées par la commission des 
finances, mais qu'il intègre dans le budget annexe des crédits 


prése nter 


qui figuraient autrefois dans le budget de reconstruction et 
d'équipement ou, même, dans le budget des finances. I s'agit, 
en particulier, de la deuxième tranche des travaux de restau 
ration de l'Hôtel des Monnaies, de l'achèvement des travaux 


de consolidation de l'aile droite en retour, côt 
et de l'achat de gros outillage. 

Sur tous ces points, la commission donne un avis favorable, 

En ce qui concerne le chapitre 3050, la commission m'a donné 
mandat de demander à l’Assemblée de n'adopter qu'un crédit 
de 20 millions au lieu de 24 milkons pour le matériel neut 
et les installations nouvelles. La commission estime, en effet, 
qu'elle devrait être mise à mème d'étudier le budget des mon- 


rue Quént gaud, 





naies et médailles dans des conditions totalement différentes 
de celles sous lesquelles il est présenté, 











—— 
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+ 11 s'agit d'un service public de caractère commercial et indus- 
triel fortement marqué et à propos duquel il serait indispen- 
sable que la commission eût en sa possession un véritable 
compte des profits et pertes, qu'elle pût constater si le matériel 
acheté concourt à l'accroissement de la productivité et diminue, 
par conséquent, à la fois la peine des hommes et le nombre 
de ceux qui travaillent dans cetle maison. 

| Or, jusqu'ici, comme pour l'imprimerie nationale, nous 
n'avons pas reçu d'apaisements suffisants à cet égard et nous 
ne disposons pas d'un budget conçu sur un mode industriel 
qui permette à l'Assemblée de se prononcer. 

C'est pourquoi la commission demande à l'Assemblée de 
mainteni: l'abattement opéré an chapitre 3050, par conséquent 
de fixer à 20 millions les crédits qui seront affectés à l'achat 
de matériel neuf et aux installations nouvelles. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission a 
approuvé l'ensemble du budget. 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. Le Gouverne- 
ment accepte les propositions de la commission. 

M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de la première séance du 21 octobre, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
[Arti le 


M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vote de l’état 
annexé. s 

Les chapitres d'évaluation de recettes des budgets annexes 
n'étant pas soumis au vote de l'Assemblée, nous allons aborder 
immédiatement l'examen des chapitres de dépenses. 

DEPENSES 
Personnel. 

« Chap. 1000, — Personnel commissionné, 47.922.000 francs. » 

La parole est à M. Chassaing. 

M. Eugène Chassaing. Si ce n'est pas une indiscrétion de ma 
part, je me permettrais de demander à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si l'administration des monnaies et médailles fabri- 
que des monnaies d'or françaises. 

Le décalage important entre le prix de l'or en lingot et celui 
du napoléon est une invitation à la fabrication des pièces d'or. 
C'est une opération intéressante pour le Trésor. Il n'en faudrait 
pas laisser le monopole et par conséquent le bénéfice aux tra- 
liquants faux monna yeurs. 


Les uns prétendent que cette fabrication a lieu, d'autres que 
non. Monsieur le secrétaire d'Etat, où est la vérité ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
buüget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'administration des mon- 
haies et médailles a frappé des monnaies d’or. Le stock de 
pièces de la Banque de France avait été fondu durant l’occu- 
pation. Ce stock a été reconstitué en 1951, mais actuellement 
‘on ne frappe plus de pièces d'or que pour les pays étrangers. 

M. Eugène Chassaing. En somme, la vérité est aussi difficile 
à trouver au fond d'un creuset qu'au fond d'un puits ! 
i(Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Demain ou après-demain, 
je répondrai par lettre à votre question. IL faut que je me 
documente. J'ai à suivre trente-trois budgets et je ne puis 
tout connaître, vous en conviendrez, 


M. Eugène Chassaing. Je n'insiste pas et vous fais confiance, 


jronsieur le secrétaire d'Etat. 
M. le secrétaire d'Etat au budget, Je vous en remercie. 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 47.922. 
francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 
9.821.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1020, — J]ndemnités résidentielles, 89.462.000 francs, » 


— (Adapté.) 


1010, — Indemnités au personnel commissionné, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretir 


« Chap. 3000, — Remboursement de frais, 1.495.000 francs. , 
— (Adopté.) 
« Chap. 3010, — Entretien des bureaux et du mater 
1.854.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3020, — Remboursement à diverses administrato 
7.7224N0 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3095, — Entretien des ateliers et du matériel d'explo 
tation, 246.510.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Matériel automobile, 6.304.000 francs. » — 
(Adopté. l f 
Chap, 3060, — Matériel neuf et installations nouve le+ 
20 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3060. — Fabrication des monnaies, 2.509.930 0) 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3070. — Fabrication des médailles, 10751? 49 
francs. » — (Adopté.) 

« p. 2080, —- Fabricalions annexes, 150.000 franc, » — 
(Adopté.) 


Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 78 mil. 
lions 750.0) francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4010 (nouveau). — Secours, 400.06 francs. —_ 
Dépenses diverses. 


« Chap. CO0N, — Retrait des monnaies françaises demoné- 
tisées, 4.190.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 6010, — Application au lende d'entretien de la eircu- 
lation monétaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6020, — Financement de travaux d'équipement, 
114.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 660. — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire) 

«a Chap. 6050, — KRevalorisation du fonds de roulement, » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 6060, — Application au Trésor de l'excédent des 
recettes sur les dépenses, 6.379.723.000 francs. » — (Adojté) 


II. — Dépenses d'équipement. 
Equipements administratif et divers. 


« Chap. 5700, — Travaux immobiliers. — Gros outillage, 
114.500.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, ave 
chiffres résultant du vote de l'état annexé : 

« Art, f#, — Le budget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercice 1953 est fixé en recettes et en dépenses à l1 
somme totale de 14.310.100.000 francs répartie par services et 
par chapitres, conformément à l'état annexé à la présente 
loi. Elles s'appliquent, à concurrence de 14.195.600.000 francs 


I: 


aux recettes et aux dépenses d'exploitation et à concurrer 
de 114.500.000 francs aux recettes extraordinaires et aux dépen- 
ses d'équipement. » 

Personne ne demande Ja | Le 

Je mets aux voix l’article 1®. 


(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


! 
Ps 
ac 


[Article 2.] 


M. le président. La commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment, propose un article 2 ainsi conçu: 

« Art. 2. — Ïl est ouvert au président du conseil des minis 
tres, ministre des finances et des affaires économiques, au titre 
des dépenses d'équipement imputables sur le budget annexè 
des monnaies et médailles pour l'exercice 1953, une autorisi 
tion de programme de 162.500.000 francs applicable au chapitre 
5700 « Travaux immobiliers. — Gros outillage ». F 

« L'autorisation de programme ainsi accordée sera conver'8 
tant par les crédits de payement ouverts à l'article 17 de 
présente loi que par les crédits de payement à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs. » 

Personne ne demande la ms LAC 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet ah loi. 





« Chap, 1090. — Salaires du personnel ouvrier, 49.645.000 


francs, » — (Adopté.) 


{L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 





Jartier 
rendre 
devoir 

On « 
lions ] 
Carrièr: 
souver 
hi rare 

Nous 
fscomp 
S agisse 
rule, di 
ent fi: 

Le pe 
tomme 
du poin 
Pois, 1} 
lsamme 
Qu Tre or 
longtem 
Tègies f 
Et prob 
Uons ac 


En to 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2 





ET 










DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Il, — SERVICES FINANCIERS 


Discussion d’un projet de loi. 


n. lé président. L'o lu jour 
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s environ que ces mesures acquises comportent, plus dé 
\ milliar 1s di f alnicCs CONCeErTTM it l 0 1 il li 1 s FerurEe- 
La différence entre ces 10 malliards et demi de f environ 
: et ces huit milliards de francs est repré lé r l'ap} itue 
J textes légaux, spécialement par les dépens orrespondant 
réforme de l'auxiliariat 
Je rappellerai que les services compris dans ce budget inté 
? nt près de cent mille fonctionnaires. A ce propos. 1 m'a] 
| t de me fhire l'interprète de votre commissi pour 
r hommage à la compétence, au zèle et au sentiment de 
devoir de ce personne!. | 
loit regretter qu'il ne puisse trouver dans les proposi- 
Ù budgétaires soumises à l'Assemblée les satisfactions de 
re auxquelles il est en droit de prétendre, satisfactions 
L ivent yromises et encore ajournées sous la rude loi des 
hies financières que s'impose le Gouvernement. 
Nous ne devons cependant pas oublier que ces améliorations 
8 escomplées, soit qu'il s'agisse du personnel lui-même, soit qu'il 
uisse de l'installation des services et, d'une manière géné- 
> : lu matériel, sont étroitement liées à un meilleur rende- 
. t fiscal, Celui-ci est l’assise de notre redressement financier 
I 


Le personnel des finances, cela a été dit et démontré, apparaît 
mme défavorisé par rapport à ce'ui d'autres administrations, 
nt de vue de l'avancement et des transformations d'em 
I a été établi que l'encadrement des effectifs est insuf- 
‘ent assuré, spécialement dans services extérieurs 
or. Le reclassement des postes comptables devrait depuis 
être terminé. On annonce la fusion des services de 
linancières: il faudrait en profiter pour résoudre entin 
ème de l'harmonisation des carrières, Ce sont là ques- 
{1 


les 


hnps 


elles, que l'on ne pourra éluder indéfiniment. 
it cas, à une heure où nous nous apprêtons à mettre 
untier un nouveau remaniement fiscal, nous avons 


ch 
ion de mesurer l'effort supplémentaire que nous allons 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 


personnel du ministère des ! c'est 
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M. Jean-Moreau, se: rétaire d'Etat au ! lacet Je 1: [ l 
M. Cristofol que ce problème de reclassement ti 
au conseil supérieur de la fonction publique. Je ne pi 
prenure poin l'instant aucun engagernert 

Je transmettrai Famendement x et, 
ensuite, il sera adressé au € | périeur fonction 
publique. Mais je ne peux } vous dire imn te] t, mon- 
cjeur Cris!ofol q A! rez utisfart eur le1 ment 
demand 

M. Jean Cristofol. Vous n'avez pas, à l'égard de la mesure 


demandée, un préjugé défavorable 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'ai aucun pri 


favorable, ni défavorable. 
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+ 11 s'agit d'un service public de caractère commercial et indus- 
triel fortement marqué et à propos duquel il serait indispen- 
sable que ia commission eût en sa possession un véritable 


compte des profits et pertes, qu'elle pût constater si le matériel 
acheté concourt à l'accroissement de la productivité et diminue, 
par conséquent, à la fois la peine des hommes et le nombre 
de ceux qui travaillent dans cetle maison. 


Or, jusqu'ici, comme pour l'imprimerie nationale, nous 
n'avons pas reçu d'apaisements suffisants à cet égard et nous 
ne disposons pas d'un budget concu sur un mode industriel 
qui permette à l'Assemblée de se prononcer. 

C'est pourquoi Ja commission demande à l'Assemblée de 
mainteni: l'abattement opéré au chapitre 3050, par conséquent 
de fixer à 20 millions les crédits qui seront affectés à l'achat 
de matériel neuf et aux installations nouvelles. 

Sous le bhbénéfite de ces observations, la commission a 
approuvé l'ensemble du budget, 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. Le Gouverne- 
ment accepte les propositions de la commission. 


M, le président. Conformément à la décision prise au début 
de la première séance du 21 octobre, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1%] 


M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vote de Ré 
annexé. : 

Les chapitres d'évaluation de recettes des budgets anes 
n'étant pas soumis au vote de l'Assemblée, nous allons aborc 
immédiatement l'exämen des chapitres de dépenses. 


DEPENSES 
Person nel. 


« Chap. 1000, — Personnel commissionné, 47.922.000 franes. 
La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Si ce n’est pas une indiscrétion #e 
part, je me permettrais de demander à M. le secrétaire d'E 
au budget si l'administration des monnaies et médaillesfat 
que des monnaies d'or françaises. 

Le décalage important entre le prix de l'or en lingot ebee 
du napoléon est une invitation à la fabrication des pièce#® 
C'est une opération intéressante pour le Trésor. Il n'en faudt 
pas laisser le monopole et par conséquent le bénéfice aux 
liquants faux monnayeurs. 

Les uns prétendent que cette fabrication a lieu, d'autres Q 
non. Monsieur le secrétaire d'Etat, où est la vérité ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
buüuget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'administration des 
naies et médailles a frappé des monnaies d'or. Le st@ætk 
pièces de la Banque de France avait été fondu durant Feu 
pation. Ce stock a été reconstitué en 1951, mais actuellémme 
on ne frappe plus de pièces d'or que pour les pays étrahge 


M. Eugène Chassaing. En somme, la vérité est aussi diff 
à trouver au fond d'un creuset qu'au fond d'un puit 
i{Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Demain ou après-dema.…, 
je répondrai par lettre à votre question. I faut que je me 
documente, J'ai à suivre trente-trois budgets et je me puis 
tout connaître, vous en conviendrez. 


M. Eugène Chassaing. Je n'insiste pas et vous fais confiance, 
gronsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je vous en remercie. 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 47.922. 
francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Indemnités au personnel commissionné, 
9.821.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — J]ndemnités résidentielles, 89.462.000 francs. » 
— idopté.) 
« Chap. 1030. — Salaires du personnel ouvrier, 494.645.000 
rancs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entre! 


« Chap. 3000, — Remboursement de frais, 1.495.000 fran 
— (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Entretien des bureaux et du mate: 
7.854.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Remboursement à diverses administrat 


7.7224N0 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303%, — Entretien des ateliers et du matériel d'ex; 
tation, 246.510.006 francs, » — (Adopté.) | 
« Chap. 3040. — Matériel automobile, 6.304.000 franes. 

(Adopté.) 
Chap. 3050. — Matériel neuf et installations nouv: 


20 millions de francs. » — (Adopté.) 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3070. — Fabrication des médailles, 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2080, —- Fabrications annexes, 150.000 franc- 
(Adopte.) 


Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 78 mil 
lions 720.0) francs. » — (Adopté.) 


(Adopté.) 





Dépenses diwerses. 


« Chap. 3060, — Fabrication des monnaies, 2.509.330 1) 


107.51 


« Chap. 4010 (nouveau). — Secours, 400.06 francs. — 








PRIR 


M. te . La commission, d'accord avee le Gouvernes 
ment, propose un article 2 ainsi conçu: . 

« Art. 2. — 11 est ouvert au président du conseil des minis 
tres, ministre des finances et des aflaires économiques, au titre 
des dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe 
des monnaies et médailles pour l'exercice 1953, une autorisa 
tion de programme de 162.500.000 francs applicable au chapitre 
5700 « Travaux immobiliers, — Gros outillage ». d 

« L'autorisation de programme ainsi accordée sera couver'8 
tant par les crédits de payement ouverts à l'article 1” de 1» 
présente loi que par les crédits de payement à ouvrir sur 2$ 
exercices ultérieurs. » 

Personne ne demande la P 2... 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 





{L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS | 
POUR L'EXERCICE 1953 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES M. le president. ! t à Ja but 
Il. — SERVICES FINANCIERS 


Discussion d’un projet de loi. 
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M. le MM. Estradère et Tonrtaud ont déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.009 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 31-41. 

La parole est à M. Cristofol pour soutenir l'amendement. 


M. Jean Cristotol. (et amendement vise les agents gardiens 
de bureau, qui accèdent au choix, d'après une liste d'aptitude, 
aux emplois d'huissier, 

Toutefois, en raison du nombre limité de ces postes, de nom- 
hreux gardiens de bureau me peuvent accéder au grade 
d'huissier, Aussi serait-il juste de leur assurer une fin de 
carrière meilleure que celle dont ils bénéticient présentement, 
en créant une classe principaie de gardien de bureau. 

il est d'aileurs à remarquer qu'une telle classe existe pour 
diverses catégories administratives et sa création, dans le cas 
particulier des gardiens de bureau, ne serait que l'application 
pure et simple d'une disposition du statut général des fonc- 
tiunnaires et de l'instruclion n° 1 du 3 avril 1947, qui est 
ainsi CONCUE ;: 

« Lorsque, en dépit de l'aménagement des débouchés, ‘a 
preuve aura été faite que la plus grande partie du personnel 
d'un cadre‘est normalement destinée à exercer longtemps dans 
le méme cadre, le p'afond de l'échelle des traitements pourra 
être relevé, » 

Au cours de précédentes discussions budgétaires, l'Assemblée 
nalionale et le Conseil de la République se sont prononcés pour 
la création du principalat. De son côté, la direction du person- 
nel du ministere des finances s'y est montrée favorable. 
Cependant, jusqu'à présent, aucune suite n'a été donnée à ce 
projet de création. 

L'amendement indicatif que nous avons déposé a pour but 
d'inviter le Gouvernement à créer sans retard un prinecipalat 
de gardiens de bureau et d'accorder ainsi à ces agents un 
avantage entiérement justifié. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
buuzet. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Comme pour le précédent 
amendement déposé par M. Cristofol, il s'agit d'un problème de 
reclassement 

Plusieurs centaines d'appels sont actuellement soumis au 
conseil supérieur de la fonction publique. Je suis persuadé que 
les deux amendements que vous avez soutenus, monsieur 
Cristofol, concernent des personnels qui sont égra'ement ea 
appel. Dans ces conditions, je ne peux prendre d’engage- 
ment 


M. le président. MW. Pierre Meunier et Cristofol ont 1éposé 
un amendement tendant à réduire de 1.000 franes, à titre 1mdi- 
calif, le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Meun'er. 


M. Pierre Meunier. Wesdames, messieurs, mon amendement a 
un caractère de porlée générale à l'égard des personnels des 
services Nnanciers. 

lors de l'examen du précédent budget du ministère des 
finances, nous avions particulièrement insisté pour que l'As- 
semble nationale marque netiement sa volonté d'obtenir que 
soient tenus les engagements pris à l'égard des personnels 
financiers, M, Marcel David avait bien voulu appuyer notre 
thèse et l'Assemblée nationale, l'année dernière, à l'unanimité, 
avait adopté notre amendement. 

Le Gouvernement, une fois de plus, n'a tenu absolument 
aucun compte de cette volonté de l'Assemblée nationale. Cepen- 
dant, depuis qu'elle a été exprimée, toutes les commissions offi- 
cielles qui se -ont penchées, soit sur le problème de la réforme 
liseale, soit sur les conditions de fonctionnement des régies 
financières, ont conclu, comme nous l'avions fait ici, à l’ur- 
genee qu'il y avait à redonner aux personnels financiers Ja 
situation qui doit leur revenir et M. le rapporteur du budget 
des finances à également insisté sur cette question au début 
du présent débat. 

Dans son rapport écrit, que j'ai sous les yeux, M. Abel Gardey 
dit notamment : \ 

« L'on ne peut s'empêcher d'observer que la situation finan- 
cière est fonction des ressources fiscales et que les rentrées 
tiscales sont, pour uñe bonne part, l'œuvre de ce personnel des 
services financiers dont on ne saurait trop louer la compé- 
tence, la droilure et le dévouement au bien public. Or, ces 
qualités mises au service de la nation ne paraissent pas rece- 
voir les satisfactions qui leur sont dues ». 

Et plus loin, M. Abel Gardey continue : 

« Mais d'ores et déjà ne devons-nous pas, après avoir rendu 
hommage aux éminentes qualités des fonctionnaires finaneters, 
#ppeler tout particulièrement Fatteution dù Gouvernement sur 
| r | tion et sur la nécessité de leur rendra: dans la fonc- 


bon publique le rang qu'ils méritent hautement ? x 


Nous souscrivons entièrement à ces Aéclarations de M } 
rapporteur du budget des finances et je pense que l'Assen il. 


natio unanime y souscrira égalemeul et voudra bien, +, 
couséquence, adopter l'amendement indicatif que j'ai eu l'h 
neur de déposer. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat ,; 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je répondrai à M l.r: 
Meunier que, dans la lettre rectiticative que nous avons adre 
see à la commission des finances, il est justement re 
réorganisation du contrôle fiscal. Nous avons, en eflet, pro; 
un chapitre 31-49 nouvean ainsi conçu : 

« Conséquences de la réforme fiscale: Chapitre 31-49 
veau). — Services extérieurs de Ja direction générale de; 
impôts. — Application du statut unique des personnels de |à 
catégorie A et mesures d'intégration ». 

La réorganisation du contrôle fiscal entreprise en applicat 
de l'article 46 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948, que vou 
connaissez bien, les récentes et importantes modifications app: 
tées aux traditionnelles attributions des régies financières, à1-i 
que les changements dans l’organisation des services qui ru! 
teront de la réforme fiscale, imposent la réalisation rapide 4e 
la fusion administrative des services de la direction géntri 
des impôts, fusion dont le principe est inclus dans le décret du 
16 avril 1948. 


qu'à la condition que les personnels des régies soient 
réalable dotés d'un statut unique particulier et que 
ixées les modalités d'intégration dans les cadres commun: 
agents actuellement en fonction. 

Les incidences financières de ces mesures ne peuvent être 
chiffrées qu'après l'intervention du texte instituant Je statut 
susvisé ; aussi, le chapitre nouveau dont je viens de parler est 
ouvert pour mémoire seulement. 

Depuis 1943 — nous sommes en 1952 — la question n'a évi- 
demment pas beaucoup avancé. Mais je suis persuadé qu'aivee 
la réforme fiscale, la direction générale des impôts, qui avait 
élé instituée avec la fusion de ces trois régies que sont ‘3 
directions générales des contributions indirectes, des contr hu. 
lions directes et de l'enregistrement, verra enfin le jour pr 
l'élaboration d'un statut qui permettra ainsi l’harmon 1 
de ces carrières. 

M. le président. La parole est à M. Meunier. 


M. Pierre Meunier. Mon amendement, monsieur le mm 
ne visait pas spécialement le problème de l'harmonisat $ 
carrières. J'avais Fintention de poser cette question | le 
l'examen ultérieur du chapitre intéressé. 

Mais puisque vous avez soulevé la question de l'han 
tion des carrières, je voudrais dire en quelques mots « 
nous pensons de cette question. 

La commission des finances, vous le savez, mons 
ministre, a adoplé sur ma proposition et à l’unanimt 
groupes représentés, un amendement tenant à*ce que \ 
harmonisation des carrières au sein des régies soit a ‘on 
dans les meilleurs délais, c'est-à-dire immédiatement, avai 
mème qu'intervienne le statut unique qui est envisage ac ur 
lement. 

Vous savez, monsieur le ministre, que l’une des régies, ceue 
des contributions indirectes, est très désavantagée quant 1 
rythme d'avancement de ses personnels. li exis'e des différences 
qui dans certains cas atteignent dix ans. 

Il importe de mettre un terme à cette siluation qui e-t abs 
lument injuetifiable. 

Or, si, au préalable, vous voulez instituer le statut unique, 
vous risquez de consacrer définitivement l'injustice ac tuer. 

La commission des finances s'est prononcée très clairement 
en faveur d'un règlement aussi prompt que possible 11 pr 
blème de l'harmonisation des carrières. 

Je crois que c’est l'opinion de tous nos collègues qui cr 
naissent bien cette question et qui ont reçu à ce propos 05 
doléances justifiées des personnels intéressés, 

M. le . Je suis saisi d'un deuxième amendement 
déposé par MM. Meunier et Cristofol, tendant à opérer une redur- 
tion indicative de 1.000 francs sur le crédit de ce même chx 
pitre 31-01. 

La parole est à M. Meunier. 

M. Pierre Meunier. Notre deuxième amendement à ce chap 
concerne la situation des auxiliaires. 

Lorsque, le 3 avril 1950, nous avons voté la loi sur la refrme 
de l’auxiliariat, nous entendions mettre fin au régime qu: mar 
tenait dans une situation intolérable un grand nombre # 
serviteurs de l'Etat. ’ 

Ur, la mise en œuvre de cette réfarme nécessitait que * î 
entreprises deux séries d'opérations: des transf” 





d'emploi d'abord et, ensuite, les mesures de titularisat.o 
les nouveaux emplois, 


Mais de telles modifications n'auront chance d'être réil es 
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Un décret du 29 septembre 1%0 autorisait la réalisation de la 
ière de ces mesures. 11 à fallu cependant attendre plus de 
deux ans pour que le texte portant transformation d'emplois 
dans les services financiers voie je jour grâce au décret du 
os août 192. , 

Mais la deuxième opération n'a pas encore reçu de cormmen- 
cement d'exécution et, à la fin de la troisième année de leur 
attente, les auxiliaires sont toujours placés dans les mêmes 
conditions de sous-rémunération et d'insécurité de l'emploi que 
le Parlement avait condamnées. | 1 

A plusieurs reprises, cependant, l'Assemblée nationale à 
exprimé Île désir de voir procéder à l'application rapide de la 
loi du 3 avril 1%, Aujourd'hui, nous attirons de nouveau 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité impérieuse de 
mettre fin à ce retard. | L 

Le présent amendement a donc pour premier objet de rap- 
peler, une nouvelle fois, l'urgence qui s attache au règlement 
définitif de cetle question. 

D'autre part, les décrets de transformations d'emplois pour 
les services financiers, pris dans le cadre de la loi du 3 avril 
190 — ce sont les décrets des 2 avril 1952, 28 août 1952, 10 sep- 
tembre 1952 — ont prévu que les mesures de titularisation por- 
teraient effet pécuniaire à partir du 1* janvier 1954. 

Cette décision lèse déjà les personnels intéressés, car c'est 
normalement avec eflet du 5 avril 1950, date de promulgation 
de la loi de Litularisation, que les mesures décidées par le 
Parlement auraient dû être + roger 

Il importe donc que les crédits nécessaires pour les années 
1%1 et 1952, en application des décrets susvisés, soient inscrits 
dans le plus prochain collectif et ce avant la fin de l'année. 

Tel est le second objet du présent amendement. 


M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. "ons les décrets consécutifs 
à la transformation d'emplois pour la titularisation d'auxiliaires 
prévue e la loi du 3 avril 1950 ont paru an Journal officiel. 

Vous demandez qu'ils soient mis en application. Nous n'avons 
pas attendu. Dans les différents services tout est préparé pour 
accélérer celle mise en applicalion. Toutefois, un certain temps 
est nécessaire. 

M. Pierre Meunier, Mas vous n'avez pas les crédits. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, D'autre part, dans le buiget 
des charges communes, dont le fascicule va être envové ces 
jours-ci à la commission des finances — ve sera le dernier 
des trente-trois fascicules — figure un trédit global qui per- 
mettra de verser le rappel d'appointemen:s à tous les auxiliaires 
qui ont élé titularisés. 

M. Robert Buron. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Je désire présenter une observation au 
sujet du chapitre 31-41. 

La commission des finances a opéré, sur le crédit de ce cha- 
pitre, un abattement de 9.655.000 francs et M. le secrétaire 
d'Etat au budget, déférant aux observations que M. le président 
de la commission des finances a présentées vendredi dernier, 
a bien voulu l'accepter par lettre rrctiticative. 

Je ne voudrais certes pas encourir les reproches de M. le 
président de la, commission des finances. Mais puisqu'il est 
absent, je me sens un peu encouragé à poser à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la question suivante : 

Puisque les crédits ont été supprimés pour les emplois néces- 
Sares à la direction de la coopération économique, laquelle 
à pour objet effectif d'assurer la coordination et, en quelque 


sorte, de placement des commandes off-shore — il suffit de 
se reporter à la presse de cet été pour en savoir l'importance — 
Comment espère-t-il arriver à assurer cette coordination et cette 


léparition dont j'affirme, malgré l'avis de la commission des 
linances, qu'elles me paraissent indispensables ? 
M le président. La paro!e est à M. le secrétaire d'Etat au 


vu 


u. le secrétaire d'Etat au budget, Nous avions demandé des 
treuis pour cette direction de la coopération économique. 


M. Robert Buron. Je vous en félicite. 
| M. le secrétaire d'Etat au budget. La commission des finances 


ls à refusés. 
ca uvernement — en particulier le secrétaire d'Etat au bud- 
Bel — s'est incliné généralement devant les réductions opérées 
Par la commission des finances, à quelques exceptions près, 
‘urs ministres ayant cru devoir maintenir ici les demandes 
lies de crédits 
& emment, un problème se pose, comme vous le signalez, 
SIeUT Buron. au sujet de la direction de la coopération 
ohomique. J'étudierai comment, malgré la suppression 


piusieu 
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du crédit, on peut assurer Ja coordination que vous 


désirez, en une malière que voue connaissez particulièrement, 
puisque vous avez élé assez longtemps chargé du département 
des affaires économiques. 


M. Robert Buron. J'espère que vous trouverez la 
monsieur le ministre. 

M. le président. |A parole est à M. le rapporteur. ‘ 

M. le rapporteur. J'indique à l'Assemblée que la commission 
des finances a été saisie à plusieurs reprises de cette question 
et que, chaque fois, elle a repoussé la cœéation de cette direc- 
tion. 

Elle considère, jusqu'à plus ample informé, que cette direr- 
tion ferait double emploi avec des services existants, en 
particulier avec le comité interministériel pour les questions 
de coopération économique, créé par le décret du 25 juin 1948, 
La commission des finances maintient donc sa position. 


M. Robert Buron. 11 conviendrait de distinguer entre $ 
de conception et services d'exécution, Mais je me veux pas 
m'opposer à la volonté d'économies que tout le imonde mani- 
feste. 

M. le président. M. Tourtaud à présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.00 francs, à titre indieatif, le crédit du 
chapitre 3101. 

La parole est à M. Cristofol, pour souteuir cet amendement. 


M. Jean Cristofol. Au nom de M. Tourtaud, je voudrais attirer 
l'attention de la commission des finances sur la situation des 
ouvriers de l'administration centrale qui dermasdent, depuis 
longtemps déjà, une prime d'insalubrité et leur c'assement dans 
la catégorie R, service actif, 

Les ouvriers du ministère des finances sont chargés du 
vaux divers concernant la fabrication du mobilier, linstalla- 
tion et l'entretien du matériel, des locaux et des bâtiments, 
l'impression des documents achoinistratifs, et Ces tàches, 
notamment celles qui touchent la réfection de vieux matére s 
et à la reliure de documents anciens, sont parlicuhèrems ! 


solution, 


serie 


tra 


nt 1ma:- 
saines, d'autant plus qu'elles sont souvent effectuées dans des 
locaux insalubres et insuffisamment aérés, Aussi, nombreux 
sont, parmi ces ouvriers, cas de maladie, rotamment de 
tuberculose. 

Or, non seulement ouvriers ne bénéficient 
indemnité de risques, telles celles instituées pour des 
rires d'autres administrations, mais encore ils 
considérés comme occupant des emplois sédentaires et classes 
dans la catégorie A pour l’âge d'admission à la retrait 

C'est situation injuste à laquelle il est urgent de 
fin. 

Au cours des précédentes dis 


les 


d'oucune 
catg 


sont 


res 


eimilaires 


metlire 


une 


ussions budgétaires, l'Assem- 


blée nationale s'est montrée favorable à l'attribution à ces 
agents d'une indemnité de rsques et d'insalubmité, ainsi qu'à 
leur classement dans la catégorie B — service actif qui est 
naturellement la leur. De son côté, la direction du personnel 
ue semble pas s'opposer à cette réforme, 


Mais comme, jusqu'à présent, aueune suite n'a été donn'a 
au désir ainsi exprimé, je demande à l'Ass 
cet amendement qui à pour objet de confirmer ses voti 


rieurs et de donner salisfaction le plus rapidement possible 
à ce personnel. 
M. le président. La rarole est à M. le secrétaire d'Flat au 


budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La tendance actuelle n'est 
pas à l'accroissement des éléments de la }, 
lesquels l'âge de la retraite est fixé à cinquante-cu 
l'augmentation de la durée moyenne de la vie, on estime cet 


t * " 
Calego) 


âge un peu prématuré. 

D'autre part, il convient de se faire une juste opinion sur 
l'insalubrité prétendue du travail dans les services tu rs, 
rue de Rivoli ou ailleurs. Les conditions d'exécution du service 


n y sont pas lelles qu'une mise à la retraite anticipée & 1mx 
LOUTITPA 

Au reste, nombre de fonctionnaires des adn trat n- 
cières ont d passe € CHMÇ ans et demeurent { t 
en fonctions 


M. le président. La parole est 


nauante 


à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol. La réforme, me répond M. 1] rétaire 
d'Etat, ne correspond pas à la tendance actuelle du Gouverne- 
ment. C'est bien pour cette 1 h que nous posot F 
tion ! 

Mais le classement dans Ja iltégorie B n'a rien À voi \ee 
l'augrn ntation de la durée MOvVenre le la Il € | fa’t 
d'une fonction plus ou moins pénible 

Prenons l'exemple des pm mpiers de votre admini-tration 
centrale. Pour être admis à cette fonction le statut pres { 
que ces agents duivent être reconnus aptes à un service actif 
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et à un service de nuit, Or, ils sont classés dans la catégorie A. budget de la reconstruction, avec les éclaircissements et a nri 
Il m'est pas cisions nécessaires en la matière, et que j'obtiendrar de, L 


douteux, cependant, "qu'ils doivent donner des 
paranties justifiant leur classement dans la catégorie B. C'est 
donc dans celle calégorie qu'il faut classer ce personnel. 

Je crois que le Gouvernement commet une erreur en pensant 
qu'il resoudra ses difficultés financières an détriment d'un 
peut personnel à qui il fait accomplir sa mission au prix de 
difticultés accrues, 

L'insalubrité de la maison de la rue de Rivoli, monsieur le 
secrétaire d'Etat, est réelle, et vous ne devez pas l'ignorer si 
vous avez eu la curiosité de la visiter de fond en comble. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Certainement, monsieur 
Cristolol, je l'ai visitée en entier, 


M. Jean Cristotol. Par conséquent, il faut tenir comple de cette 
insalubrité et améliorer la situation des personnels en cause. 


M. le président, Les amend:ments ne sont pas main'enus ? 
M. Jean Cristofol. Non monsieur le président, 
M. le président. Les amendements sont retirés, 


Je mets au® voix le chapitre 31-01, au chiffre de 1.994 mil- 


lions 60044) fran 


Le chapitre 1-01, mis aux voir. est adopté.) 

« Chap. 31-02, — Contré e des assuranves et des élablisse- 
ments bancaires, — Rémuncrations principaies, 35 millions 
206.000 francs, n — \dopté. 


« Chap, 31-03, — Contrôle des dépenses engagées et contrôle 
financier de l'Algérie et des territoires d'outre-mer. — Rému- 
nérations principales, S2.S19.000 francs, » — (Adopté.) 

Insne tion générale des finances. — Rému- 


« Chap, 31-04 
104.459.000 francs, » — (Adopté.) 


néralions principales, 


M. le président. « Chap. 31-05. — Administration centrale, — 
lnudemnités et allocations diverses, 72.045.000 francs, » 

MM. Cristofol et Exstradère ont déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-05 


La parole est À M. Cristofui. 


M. Jean Cristotol, Minsieur le président, cet amendement 
concerne la classitication dans la catégorie R des pompiers du 
ministère, Je viens de soutenir celte thèse, Je retire l'amende- 


ment. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 31-05, au chiffre de 372 millions 
Lt) Frances, 

(Le chapitre 1-05, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 31-06, — Conseil national des assu- 
rance Indemnités aux membres, 2.178000 francs. » — 
idonté 

« Chap. 91-07, — Service de gestion des comptes spéciaux, — 


Rémunérations et indemnités, 71.462.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 31-08 Service de liquidation des comptes spéciaux, 
Rémunérations et indemnités, 4.180.000 francs » — (Adopté.) 
« Chap, 31-11 Cour des comptes et commission de vériti 
cation des comptes des entreprises publiques. — Rémunérations 
100) francs. » \dopté.) 


win les, 265 

| Chap 11-12, Cour des comptes, cour de discipline bud- 

gélaire et commission de vérification des comptes des entre- 

prises pubiiques, — Indemnités, 15.445.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-21, Services financiers à l'étranger, — Rémuné- 

rations et indemnités, 200.200,000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-31. — Services extérieurs du Tré- 
sur, — Rémunérations principales, 12.958.238.100 francs, » 

M. Chassaing a dépose un amendement tendant à réduire de 
1000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-31. 

La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. L'amendement que j'ai déposé tend à 
obtenir du Gouvernement des éclaicissements sur l'organisa- 
tion des services financiers dans le département du Puy-de- 
Dôme, en particulier sur la construction, à Clermont-Ferrand, 

un immeuble destiné à abriter Trésorerie générale, les percep- 

hs. services des contributions directes et indirectes et de 
et ristrement. 
IL m'a été indiqué que cet amendement trouverait mieux sa 
plare dans le budget de la reconstruction, Je veux bien con- 
entir à ce renvoi, à la condition que le Gouvernement mette 
\ profit ce délai pour prendre les renseignements nécessaires, 
procéder aux enquêtes qui s'imposent et, également, réaliser 
une entente avec le service de l'urbanisme qui nous met, en 
ce moment, des bâtons dans les roues, 

Je vous fais done confiance, monsieur le ministre. J'espè-e 
que vous serez au rendez-vous, au moment de la discussion du 





tances susceplibles de me donner satisfaction. 


M. le président. La paroe est À M 


























le seerélaire d'Etil 1] 


budget. 
M. le secrélaire d'Etat au budget. Je promets à M. le | ° 
Chassaing de Jui apporter tous les éléments de répon. l 


sollicite, lors de la discussion du budget de la recons! 
et de l'équipement, 


M. le président. Relirez-vous votre amendement, ms 
Chassaing ? 


M. Eugène Chassaing. Oui, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 31-31, au chiffre de 12.958.223 (09 
francs. 

(Le chapitre 31-31, mis aux voir, est adopté.) ( 

« Chap. 31-32. — Services extérieurs du Trésor, — Indemnitss Ù 
et allocations diverses, 674.930.000 francs, » —@ (Adopté 

« Chap. 31-41. — Services centraux de la direction générale l 
des impôts. — Rémunérations principales, 223.564.000 fran. » l 
— (Adoplé.) 

« Chap. 31-42. — Services centraux de la direction generile (l 
des impôts. — Indemnités et allscations diverses, 26.%%0 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 21-43. — Services extérieur: je la li 
direction générale des impôts, — Rémunérations principales, d 
17.953.198.000 francs. » tri 

MM. Pierre Meunier, Cristofol et Lamps ont déposé un amen- pr 
dement tendant à une réduction indicative de 1.000 francs qu ne 
crédit de ce chapitre. . 

La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. Mes chers collègues, cet amendement «a J 
situe dans le cadre des observalions que j'ai précédemment a( 
présentées, k 

ll a pour effet de souligner, pour chacune des rég'es: couti- tn 
butions directes, contributions indirectes, enregistrement, la 
nécessité d'achever la réforme des emplois de directeur-xdjoint L 
et d'expert fiscal et de prévoir ou d'accroître le nombre des à 1 
transformations d'emplois: d'inspecteur central de deux eme dou 
calégorie en emplois d'inspecteur central de premiére calé- Il 
gorie, de receveur central en receveur central de classe excep blie 
tionneile, de commis ou agent d'assietle ou de constatation par 
eu emplois de contrôleur et contrôleur principal, d'anxiliaires des 
et agents du cadre complémentaire en agents d'assielte ou de colle 
constatation. dan: 

Les transformations d'emplois ont élé demandées à dx Fous 
reprises par l'Assemblée nationale. Le ministre du budget aval rent 
indiqué que les transformations réalisées n'étaient qu'une M 
élape dans la voie de cette réforme générale. : 

Je demande à l'Assemblée de voter mon amendement, ain h. 
d'engager le Gouvernement dans la voie de Ia réalisation de ja 
complète de la réforme. c'est 

ne 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elt _. 
budget avaie 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ces transformations d'en : Pi 
plois font partie du travail d'ensemble dont j'ai précédemment ; À. 
arlié. J'accepte néanmoins l'amendement, afin qu'on sache que | y - 

‘Assemblée nationale s'est exprimée sur ce point avec le dés ti del 
de faire about r les promesses qui lui furent faites. « : 

M. le prés dent. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pier® après 
Meunier, Cristofol et Lamps, accepté par le Gouvernement. pour 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) _ p« 

nca 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… registy 

Je mets aux voix le chapitre 31-43, au nouveau cluffire # rectes, 
17.953.197.000 francs. sédent 

(Le chapitre 31-43, mis aux voir avec ce chiffre. est adopte} M 

« Chap. 31-44. — Services extérieurs de Ja direction_générs Le Ù 
des impôts. — Indemnilés et allocations diverses, 778.0 lugel 
francs. » — (Adopté.) ses M. le 

« Chap. 31-45. — Emoluments des receveurs buralistes 1 ensem 
fonctionnaires, 1.063.273.006 franes. » — (Adopté) j ne pu 

« Chap. 31-16. — Remises diverses de l'administration ml 
l'enregistrement, des domaines et du Cmbre, 104 millions linanci 
fruncs. » — (Adopté.) à nénili Je n 

« Chap. 31-47. — Travaux à la tâche de la direction gen amend 
des impôts, 1.578.700.0k) francs. » — (Adopté.) ss dll j'ai dit 

« Chap. 31-48. — Atelier général du timbre. — Trailem® u 
salaires et indemnités, 64.650.000 francs. » — (Adopté.) dé 2 
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« Chap. 31-49. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Application du statut unique des personnels 
de la catégorie A et mesures d'intégration. » — (Mémoire.) 

Chap. 31-51. — Service du cadastre. — Rémunérations 
principales, 1.755 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-52. — Service du cadastre, — Salaires, 
trancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-53. — Service du cadastre. — Indemnités, 6.515.00 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 31-54. — Service du cadastre. — Travaux à l’entre- 
prise ou à la tâche, — Frais de manœuvres, 655.670.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 51-55. — Réforme fiscale. — Revision des dévaluæ 
tions cadastrales des propriétés bâties et non bâties. — 
Dépenses de personnes, 44) millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-61. — Services centraux de l'administration des 
douanes et droits indirects. — Rémunérations principales, 
83.482.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-62. — Services centraux de l’admir 
douanes et droits indirects. — Indemnités et allocations diverses 
11.704.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 51-63, — Services extérieurs de 
l'administration des douanes et droits indirects, — Rémunéra- 
lions principales, 6.346.200.000 francs. » 

M. Cristofol a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-63. 


la parole est à M. Cristofol. 


23.660.000 


M. Jean Cristofol, Monsieur le ministre, vous venez d'accepter 
l'amendement soutenu par M. Meunier, sur les transformations 
d'emplois dans les administrations de l'enregistrement, des con- 
tributions directes et des contributions indirectes. Celui que je 
présente à trait à une autre régie financière. IL s'agit des ser- 
vices sédentaires de l'administration des douanes, 

Je crois qu'ayant accepté l'un, vous devez accepter l'autre, 
car il s’agit d'une même catégorie de per<onnel, bien que l'une 
et l'autre ressortissent à deux chapitres différents du budget 

Je précise d’ailleurs qu'un amendement avant le méme objet 
a déjà été adopté par l'Assemblée l'année dernière. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udgre : 

M, le secrétaire d'Etat au budget. J'assure M. Cristofol, qui est 
à la commission des finances le défenseur permanent des 
douanes, que j'examinerai la question. 

Il s'agit encore d'un problème d'ensemble. Les parités éta- 
blies dans le cadre du statut dont j'ai parlé seront examinees 
par les agents des douanes, Je ferai connaitre alors les désirs 
des défenseurs de ces agents, c’est-à-dire les vôtres, mon cher 
collègue, ainsi que ceux que m'expriment d'autres personnes, 
dans mon cabinet, et auxquelles j'essaie de donner satisfaction 
sous réserve de l'harmonie qui doit exister entre les diffé- 
rentes fonctions. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. 11 s'agit, monsieur le secrétaire d'Etat, 

de la création d'emplois de directeur adjoint et d'expert tiscal, 

est-à-dire d'emplois homologues à ceux que visait l'amende- 
précédent, que vous venez d'accepter. 

Si, dans cé budget, les quatre grandes régies financières 
vaient relevé du même chapitre, l'amendement soutenu par 
M. Pierre Meunier les aurait toutes visées. Mais il se trouve que 
les trois premières régies financières figurent à la rubrique 
« Services extérieurs de la direction générale des impôts » et 
la dernière à Ja rubrique « Services extérieurs de l'administra- 
lon des douanes et droits indirects ». 

Il reste que, s'agissant exactement des mêmes personnels, et 
apres votre acceptation de l'amendement précédent, avant 
pour effet d'accorder un préjugé favorable au reclassement 
des personnels en cause, vous ne pouvez pas établir une diffé- 
renclation entre les directeurs adjoints de régies comme l’en- 
reistrement, les contributions directes et les contributions indi- 
rectes, et les directeurs adjoints des services des douanes 
sédentaires. 


N. le président. La parole est à M. le 


udre 
La 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je répète qu'il s’agit d'un 
ensemble et vous devez comprendre, monsieur Cristofol, qu'on 
ne puisse traiter en détail la situation de chaque direction, 
re s'agisse du service des douanes ou de toute autre régie 
hancière, 

Je ne m'oppose pas personnellement à l'adoption de votre 
imendement, mais elle ne résoudra pas le problème. Ce que 
jai dit à M. Pierre Meunier est valable pour votre amendement. 


M. le rapporteur. L'amendement peu! tre acceplé seus réserve 
u Cluue générale, 


secrétaire d'Etat au 
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M. le président Je net XX voix lement de M. Cris 
lofo!, accepté pui i COMM “1 nar 1e { \ ement 

M. le président. Personne ne dl pl i par ce 

Je mets aux voix le cl I | iu I 6.1 xx} 
[rat S. 

Le cl pilre 1-63, ? Ÿ l lié ce 4 e, est a pl ) 

M. le président. « ( h:} 1-64, Services extérieurs de ladini- 
nisiratli les { I el les et 
allocalions diverses, #27 CE ral 

MM. Cristofol, Sauer et ps t présent in amendemen$ 
tendant à réduir | \ titre idicataf, dif 
ue ce hapitre, 

La pal e est à M. Ci 

M. Jean Cristofol. Je voudrais attirer l'attention de M. ] rés 
taire d'Etat < \hecessile de Tex er li lien Lt \eurses 
qui sont louées au per el du service actif des douanes; 
notamment les indemnilés de chaussures, de bicvelette, de 
skis ut chauffage. dt ira lé trans] Î J [1 d 
mission et tournées, pour frais de dem: ement, pour rem- 
boursement de frais extraordinaires aux agents des cor noto- 
risés, aux conducteurs de voitures des services, pour lameublés 
ment des bureaux des ofticiers, pour res] ibilité di isse, 
ete, 

Aucune de « inden li ne resp 1. et de lo \X 
dépenses que les agents doivent réellement supporter pour 
l'achat de vetements, le ha ures, de matériel dut toutes 
sortes, indispensables à | muplissement du se La plu- 
art de s itidermnite leja tre montestes n'ont 1 élé reva- 
orisées depuis plusieurs années, tandis que le coût de Ja vie à 
considérablement augment: 

Je demande à l'Assemblée, et idopta t mon né lement, 
d'inviter le Gouvernement à procéder à la revalorisation des 
indemnités que je viens d'énuimérer. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budg: {. 


M. le secrétaire d Etat au budget. À part l'indemnité de bicy- 


clette qui, elle, n'a jus été majorée pour tous les ministéres, 
les indemnité en quesuon ont uv}a été revaulorisées,. 

M. Jean Cristofol. 1! y a deux ans, monsieur le secrétaire 
d'Etat ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. I! avait été convenu, cette 
aulive, que pour des raison l'austerité ces indemnités seraient 
miatmtenuues te'les qu elles cluient prevut dans le burtget de 
1952. 


Peut-être conviendrait-il d'en revaloriser certaines, mais les 
disponibilités ne permettent qu'un certain volume de dépenses, 
On ne peut tout faire à la fois, satisfaire toutes les revendaca- 


lions el reconstruire le pays. 


Le Gouvernement examinera la quest ilevée dès que les 
ressources budgétaires le permettront, 
M. le rapporteur. La commission s'associ ix observations 


de M. le secrétaire d'Etat. 

M. Jean Cristotol. Cette pronosition n'est pas très favorable 
au bon fonctionnement des services, 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir s prononcer sur 
mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Crise 
tofol, repousse par le Gouvernement et par la comm 1ON), 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-64 au chiffra 
de 927.935.40 franes. 


Le chantre 31-64, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap 31-71. — Service des laboratoire Rémunérations 
principaies, 67.570.000 francs. — (Adopté.) 
« Chap. 31-72, — Service des laboratoires. — Indemiilés et 


allocations diverses, 1.003.000 fräncs. » — (Adopté.) 

« Chap, 31-81. — Personnel du contrôle économique mis à la 
disposition des administrations financières. — KRémunérationg 
principales, 436.613.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 9.106 milliong 
130.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-92. — Indemnités pour travaux extraordinaires, 
350.110.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-93, — Mise en place du service du casier fistal et 
\'expertises fiscales. — Recherche et répression de la fraude 
liscale, — Dépenses de gersonnei. » — (Mémoire.) 
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) ve M. Jean ou Mon amendement a le même objet que cel 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite, — de M. Cristofal. 
Contrairement à ce que l'on avance, les sociétés mutuali:te 


Charges sociales. 


« Chap. 93-61. — Versement au fonds commun de la masse 
des douanes, 4.719.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 33-91, — Prestations et versements 
7.423.%00.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 93-92, — Prestations et versements 
facultatifs, 116.48S.000 francs. » 

MM. Cristofol, Pierre Meunier et Lamps ont déposé un amen- 
dement tendant à rétablir, pour ce chapitre, le crédit prévu 
var le Gouvernement. 

La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristotol. Notre amendement tend au rétablissement 
du crédit prévu par le Gouvernement, crédit qui a été réduit 
de 25 p. 100 par la commission des finances. Il s'agit des sub- 
ventions accordées par l'Etat aux sociétés de secours mutuels, 

Aux termes de l'article 73 bis de l'ordcanance du 19 octa- 
bre 1945 portant statut général de la mutualité, l'Etat participe 
à la couverture des risques sociaux assurés par les sociétés 
mutualistes de fonctionnaires, agents et employés de l'Etat et 
des établissements publics nationaux. Cette participation peut 
atteindre 25 p. 100 des cotisations effectivement versées par 
es mermbres participants, sans pouvoir excéder un tiers des 
charges entraînées par le payement des prestatiôns, 

Pour l'exercice 1952, le crédit voté par le Parlement, et qui 
était déjà insuftisant pour assurer aux mutuelles la participa- 
tion prévue à l'amtiele 75 bts, a été réduit de 50 p. 100 par le 
décret d'économies pris en application de la loi de finances. 

La dotation demandée pour 1953 est précisément celle de 1952, 
réduite de 50 p. 100, On ne saurait donc suivre la commission 
des finances qui, sur une dotation déjà diminuée de moitié, 
propose un abattement supplémentaire de 25 p. 100. 

Cette réduction est, d'ailleurs, la réédition d'une mesure 
déjà décidée l'an dernier par la commission des finances et à 
laquelle le Parlement avait refusé de s'associer, 

Les sociétés mutualistes de fonctionnaires ont à faire face 
À des charges très lourdes en raison, notamment, du nombre 
suns cesse croissant des agents de l'Etat auxquels la sécurilé 
sociale oppose la forclusicn. Ce serait, en effet, une erreur de 
croire que l'application de la sécurité sociale aux fonctionnaires 
a rendu inutile l'existence des sociétés de secours mutuels. 
Celles-ci continuent d'exister dans le secteur privé comme dans 
public; elles complètent l'action de la sécurité 


obligatoires, 


le secteur 
saci ile. 

Dans le secteur privé, les mutuelles bénéficient d'une parti- 
cipation de l'employeur, parfois bien supérieure à celle qu 
est prévue pour les mutuelles de fonctionnaires. Celles-ci ont 
été durement touchées par l'abattement de 50 p. 100 décidé par 
le Gouvernement en 1952, Elles ont dû faire appel à leurs fonds 
de réserve pour faire face à leurs obligations statutaires et les 
cotisations versées par les adhérents ont été considérablement 
augmentces. 

Une nouvelle diminution des crédits entrainerait certainement 
la disparition de ces sociétés mutualistes. Le ministère des 
finances se trouverait alors dans l'obligation de prévoir un 
relèvement sensible des crédits de secours, correspondant à 
ceux que l'action mutualiste privée verse à ses adherents. 

D'ailleurs, le maintien du crédit demandé par le Gouver- 
nement n'aurait qu'une répercussion des plus modeste sur 
l'ensemble du budget et sans comparaison possible avec les 
incontestables bénélices moraux et matériels retirés de l'action 
mutualiste, La commission des affaires économiques de l’Assem- 
blée nationale l'a d'ailleurs parfaitement compris, qui a 
demandé, le 23 octobre dernier, qu'aucune amputation ne soit 
appliquée aux crédits sociaux. 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
accepter notre amendement, c'est-à-dire le rétablissement du 
crédit prévu par le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission es finances demande ins- 
tumment à l'Assemblée de maintenir üne décision qu'elle a 
dejà prise plusieurs fois. 

IL s'agit évidemment d'un crédit qui fait double emploi avec 
ceux de la sécurité sociale, 

L'Assemblée a eu la sagesse, sur plusieurs budgets, de suivre 
finances. Celle-ci vous demande de main- 


. 


des 


Sa Commission 
tenir votre décision. 

M. le président. M. Minjuz a déposé un 1mendement qui tend, 
u chapitre 33-02, à rétablir le crédit prévu par le Gouver- 


herment 


La parule est à M. Minjoz pour soutenir son amendement, 





de fonctionnaires ont à supporter des charges très lourde: 
est, par ailleurs, inexact de dire que leurs attributions ! 
double emploi avec celles de la sécurité sociale. 

Si ces sociétés disparaissaient, le Gouvernement se trous. 
rait dans l'obligation de prévoir un sensible relèvement (+, 
crédits de secours qu: les mutualistes versent à leurs ah. 
rents. Leur rôle est donc indispensable. 

L'année dernière déjà, lorsque la commission des finir 
avait réduit le montant des subventions, qui leur étaient des. 
unées, l'Assemblée n'avait pas suivi sa commission. 

Cette année, je demande à l'Assemblée de renouveler < 
décision de l'année dernière d'autant plus que les crédits ex 
cause auraient dù être augmentés si l'on avait tenu compte 
de l'indication donnée par le Parlement. Toutefois, nous n'en 
Jlemandons pas tant, mais purement et simplement le rétabli 
sement des crédits prévus par le Gouvernement. (4py/un- 
dissements à gauche.) | 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


_M. le rapporteur. Je rappelle à l'Assemblée que cette rene. 
Lion a été votée pour le budget de l'agriculture. 

M. Marius Patinaud, Mais elle a élé refusée pour le budget à 
travail. 

M. Maurice Lucas. Non, elle à été acceptée. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat on 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement per, 
que, l’Assemblée ayant pris une décision sur le chapitre 
du ministère de l'agriculture qu traite du même objet, €: 
ne serait pas rem:se en question. 

Néanmoins comme des votes alternativement pour ou ra 
sont intervenus, le Gouvernement laisse l’Assemblée juge. 

M. Marcel David. C'est très sage, 

M. Jean Minjoz. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix le rétablissement du credit 
prévu par le Gouvernement, demaa lé par les auteurs de: deux 
amendements. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ce = D 


mir. 


Nombre des volants. ..........o.6s0 00 . 409 
Majorité absolue ..........occsccssesse > 005 
Pour l'adoption........... 28 
Contre .,.......00 cosess.e 129 

L'Assemblée nationale a adopté. ! 

Le chapitre 33-92 est donc adopté au nouveau chiffre ©8 
155.331.000 francs. 

4 partie. — Matériel et fonctionnement des Services. 

« Chap. 34-01. — Administration centrale, corps de contrüis 
et conseil national des assurances. — Remboursement de fras, 
65.740.000 francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 34-02. — Admunistration centrale, corps de confru® 
et conseil national des assurances. — Matériel, 229 mil 
480,000 francs. » — (Adopté.) R 

« Chap. 34-03. — Service de gestion et de liquidation 4 
comptes spéciaux. — Matériel et remboursement de frais, ! 7° 
lion 300.000 francs. » — (Adopté.) F 


« Chap. 34-11. — Cour des comptes. — Cour de discipi 
budgétaire et commission de vérification des comptes des en 
prises publiques. — Remboursement de frais, {1 mi 
21 000 francs. » — (Adapté.) 

a Chap. 34-12. — Cour des comptes. — Cour de discip} 
budgétaire et commission de vérification des comptes des ent 
urises publiques, — Matériel, 10.190.000 francs. » — (Adople. 

« Chap. 4-21. — Services financiers à l'étranger. — Maler 
et remboursement de frais, 65.113.000 francs. » — (Adople.) 

M. le président. « Chap. 94-21. — Services extérieurs du Te 
sor, — Remboursement de frais, 202 millions de francs. » 

La parole est à M. Marcel David, 
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ps 
#. Marcel David. Monsieur le ministre, c'est à vous directe- 
ment que Je mme permets de m'adresser au sujet du reclusse- 
juent des percepleurs. Lai : 
Vos prédécesseurs, en particulier M. Edgar 
aut, avaient formulé des promesses. Elles ont été ! 
tiellement. Je vous demande. aujourd'hui, monsieur le ministre, 
vouloir bien mettre la dernière main au reclassement des 


Faure et M. Ci 


tenues pal 


_ epteurs äux fins d'aboutir, en 1953, à un reclassement 
total. ns. : ; 

La commission des finances a manifesté sa volont oi! 
tint l'amendement que j'avais propose «à ce sut {. 
verez un avis favora le dans je rapport de M. Abel Gard 

Si j'ai tenu, aujourd hui, à vous poser la question 
que Je suis à peu pres SûI de votri appr bation. 1 
juinistre. 

Vous avez dé jà dit que vous teniez les promesses \os 
prédécesseurs. C'est à ces promesses que }t fais allusion « e 
vous fais cormfiance. 

Sans vouloir faire perdre de temps à l'Assemblée national 
je rappelle que ce reclassement porte sur la création de 9: 
emplois de receveurs percepteurs et de 318 emplois de rec: 


veurs hors classe, ce qui correspond à une augmentation de 
crédits de 30n.350.000 francs, 

En compensation, il y à suppression de 9318 emplois de per 
cepteurs de 3° classe et de 91 emplois de percepteurs de 
4e classe, soit une diminution de 14.913.000 francs. 

En outre, il faut tenir compte d'une réduction di édits 
pour insuflisance de la dotation calculée sur Le traitement 


moven, de {50.437.000 franes. 

De la sorte, le reclassement total des percepteurs est, au for 
un aménagement administratif qui ne coûte rien au frései 

C'est pour celle raison que Je n'ai pas cru devoir proposel 
un amendement à l’Assemblée nationale 
Jement, monsieur le ministre: comme vos prédécesseurs, éles- 
vous d'accord pour opérer ce reclassement sur les bases f 
pies par le tableau que je viens de citer ? 


Je vous demande seu 


M. le président. La parole est à M, le 


budget. 


secrélaire d'Etat 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Marcel David, j'ai 
cu les percepteurs et, comme mes prédécesseurs, 
romis de terminer Île 
eur emploi. 

J'ai témoigné ma bonne volonté, Je regrette de n'avoir pu 
donner enticre satisfaction à ces fonctionnaires bien 
nouveau pas en avant ait été fait. 

En eflet, dans le budget qui vous est soumis, figure la créa- 
lion de quinze emplois de receveurs-percepteurs et de quarante- 
ang emplois de percepteurs hors classe, avec la suppression 
de quarante-cinq emplois de percepteurs de 35° 
quinze percepleurs de 4° classe. 

Nous avons donc, pour les percepteurs, fait ce que 
havons acceplé pour aucune autre catégorie, ce 
comportant pas de transformations d'emploi. 

Croyez bien que nous n'en resterons pas là et que nous 
essaierons, dans l'avenir, d'aller plus loin encore. M. Edgar 
Faure avait promis aux percepleurs de les reclasser assez rapi- 
dement, J'ai tenu comple de sa promesse, mais 
luyeus dont je dispose. 


J je le 
] reclassement des diverses catégories de 
] 


TTMTIT 
qu ui 


classe et de 


nolls 
budget ne 


uv et les 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 34-31, au chiffre de 202 millions 
de francs. 


Le chapitre 34-31, mis aux voir, est adopté. 


Chap. 34-32, — Services extérieurs du 
70.9%4,000 francs. » — (Adoypté.) 

Chap. 34-33. — Frais d'imprimés des services des compla- 
ble: du Trésor, 468.720.000 francs. » — Adopté.) 
«Chap, 34-41. — Services extérieurs de la direction générale 
. impôts. — Remboursement de frais, 192.540,000 francs. 

dopté.) 


Trésor. — Matériel, 


D —— 


M. le président. « Chap. 34-12. — Services extérieurs de Ja 
direction générale des impôts. — Frais de missions et de dépla- 
cements, 2.099 millions de francs, » 

là parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristotol. Monsieur le ministre, la commission des 
fnances à bien voulu nous suivre lorsque nous avons déploré 
l'insuffisance des crédits prévus pour les indemnités Kilométri- 
fes, nos observations portant, à la fois, sur les taux et sur le 
crédit global. 

Pous demandons à l'Assemblée de confirmer la position de 
& Commission et au Gouvernement s’il pense lenir les engage- 
Ments formels pris l’an dernier à la même époque par le secré- 


Rire d'Etat au budget, engagements qui n'ont élé suivis d'au- 
un eflet. 












3% SEANCE DU 4 NOVEMBRE 492 4709 

Le taux des indemnités Kk est rest hang 
ocepu 1! F | \ L 
ges € \ { S 1 ] " ( 

H ya e] 

Nom x ( OMIT | es 

s 1 1 
qui { { il Î 

l) IS 4 | 
reil \ i Î ) 

Et | ( 
pour | el Hit + |! 
touri “ Î | 
d | . 
bol 

M. le président. là ] le « M. | l'Etat au 
budore 

M. le secrétaire d'Etat au braget. Je recu is volon- 
it * ( 1 1 1 { it u 
ont iff L 

PP ‘ ‘ 
Siles 1 L i 

J'a not [ ‘ À 
fond À f | I 
Ju l te À 

M. Jean Cristofo!. \ evriez | ant, 1 ( 
Tuitiisire l | 1} h (PF! LUE UC 4 Coin l fl 
fibun 

M. le secrétaire d'Etat au budget. En eflct. | 4 
lulives & tialtlt i Volonté su ce point Bien ju E 
Got 1 11 nt ! Ps { { piu a 
}' i 1 l { 
ch i 

] etruu { pu { PAT CI { { 's 
permett l ] t 1 { | 
accomplir ellect { i Ji ) je lé cri C est 
d'ailleur | | e\ 

J'élucher: jui I Ii eur CI ) 

M. le président. La parole est à M. | 

M. Jean Cristofol. Je n'a pas dép d'amendement à ce 
Chapitre, la Hissio les finances avant manifesté sa 
volonte 

J'enregist pal ) ] | \o t l it 
Huhisti 
M. le président. l' ] 

Je mets aux \ \ 1 ch pit { 1-12 il uilirt 10 >. uil- 
Lens de fr 

le chapatr 1-42 m Aux voi est adopt 

« Chap. 1-1 - SeFr\ICeS eXICrIOUrTS di 1 uireécilon gé':e11"9 
des impots Materiel, 1.00€,66N.00N) frar do) 

« Chap 1-11 Fra l'imnpre Sion © init | 
des impôts directs, 543.925.00 fran \dopte 
« Cha} i-45. - \teser général du timbr M 


DB O5 ANR francs. 0 = \dopté.) 
« (li 1-51 s, 


i] ervice du dasfi Rem] LOL: 


de frais, 437.6055.04N) [ra idopte 

u Chap. 34-52 Exéculion de travaux et fi le matéries 
du cadastre, 211.88 x) [ru - (Ad pli 

« Chap, 31- Réforme ! ile Re nn des 6 
cadastrales des proprictés bâties et nm bâti Dé] ces de 
matériel, 252 maillon le francs. - (Adople 

« Chup 4-61. — Administration des douanes et di 
rects le ubo r-enmicli! lé [1 RE HPI'EAMEINY) [ ” _— 
(Adople 

« Chap. 95-62, — Administration des donanes et draits indi- 
rects, Frais | HSslOIts € { le p ll ns 
206. OGt francs opte 

M. le président Chap. 34-62 Administration des j s 
et droits indirects Matériel. 2116340000) f 

Sur «« hapitre MM. tristofol Pierre Meunier Lam t 
dépo in amendement 1 ant à rétablit { { pr! u pur 
le Croix | einen! 


La pa! le est à M. Cris!ofol. 
M. Jean Cristofol. Je dermandle à l'AS embiée de rétal le 


credit prevu par 1e G l { }' ‘ ] | au 
tres chapitres les lettres rectificann n'aient pas tendu à 
reprendre les dotations primitives 

Le rapport de la ramission appelle l'attention de nos rol- 
lègues sur la pau el du matériel. Ces termes ont été cités 
à la tribun par notre 1 pporu ur, M Abel Gardex Œqur à parlé 
de l'insuffisane et men de l'insalubrit qu ractérisent trop 
souvent les locaux mis à la disposition des services financiers, 
euregistrement, trésorerie, contributions indirectes, € 
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Le rapport souligne également qu'il faut donner aux agents 
de ces services les instruments nécessaires à l'accomplisse- 
ment de leurs tâches, 

On comprend mal, dans ces condilions, une réduction de 
crédits de 5 p. 100, Ce n'est pas rationnel. 


M. le rapporteur. C'est une 


Cristofol. Vous le savez bien. 


mesure générale, monsieur 


C'est une incilation à ;'économie, 
M. Jean Cristofol. Vous dites que c'est une mesure générale, 
Ainsi, dans votre rapport écrit, vous donnez un coup de 


chapeau au personnel en souhaitant qu'il soit doté d'un mraté- 


riel lui permettant de travailler. 
M. le rapporteur, Je songe à un avenir prochain. 
M. Jean Cristotol, … et, dans la pratique, vous réduisez de 


6 P tu) crédits de matériel. 

M. le rapporteur, L'Assemb'ée à été unanime dans ce sens. 

M. Jean Cristotol. Je demanderai, au moins sur ce chapitre 34- 
63, dont la dotation n'a pas elé re'evée, malgré la premiére 
lettre rectificative, le maintien du crédit primitif prévu par le 
Gouvernement. 

I y à là une situation toute particulière et j'insiste aupres 
de vous, Mmo'sietu le rapporteur, pour que vous ve sovez pas 
intransigeant 

M. le rapporteur. Je suis oh is 
tiuu d'ordre général. 

M. le président. La parole est à 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. !1 ‘ettre rectificative pro- 
pose une réduction de 10.676.009 francs alors que la commis- 
sion à opéré un abattement de 11.526.000 francs. 


M. le rapporteur. La commission accepte le chiffre de la lettre 
reclilleative. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous avez ainsi satisfaction, 
monsieur Cristofo:. 

M. le président. Monsieur Cristofol, 
dement? 

M. Jean Cristotol. Si le milion de différence est affecté à ce 
chapitre, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 34-65, au 
211.624.000 francs. 

Le chapitre 34-463, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, 
est adopté.) 

« Chap. 31-71 
de frais, 994.04) francs. » — 


Le 
rs 


le men tenir À une résolu- 


M. le secrétaire d'Etat au 


retirez-vous votre amen- 


hiffre nouveau de 


— Service des laboratoires, — Remboursement 


\dopté ) 


« Chap. 34-72. Service des laboratoires. — Matériel, 
9.434.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 4-1, — Loyers et indemnités de réquisitions, 


507 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92, — Achat et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 234.660.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93, Remboursements à diverses administrations, 
82%6.250.000 francs. » — (Adopté } 

« Chap. 34-94. Mise en parce des services du casier fiseal 
et d'expertises fiscales Recherche et répression de ‘a fraude 


fiscale, — Dépenses de matériel. » — (Mémoire.) 
ù* partie. — Travaux d'eniretien. 
« Chap. 25-01. — Administration centra:e. Travaux d'en- 


tretien, 62.897.000 francs, » — idomé.) 
« Chop, 35-41 Direction genérale des impôts. — Travaux 
d'entretien, 51.500,000 frames. » — (Adopté.) 


« Chap. 35-61 (nouveau) Direction générae des donanes 
et droits indirects, — Travaux d'entretien, 32 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


G* partie. — Subrentions de [onctionnement. 

« Chap. 36-01, — Subvention au conservatoire national des 
arts et métiers pour le fonctionnement de l'école nationale 
d'assurance, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37 Frais judiciaires de l'administration cen- 
trale, 214.444) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-M. — Frais de trésorerie. » 

« Chap. 37-92 Remboursement de divers frais d'adminis- 
tration et de gestion, 16.176.000 francs. » — (Adopté.) 


à. 





« Chap. 37-03. — Frais de gestion des Wtres des sociétés 
notmie inixte appartenant à l'Etat, 10 millions de frar 
(Adopté) 

a Chap. 37-94 (nouveau). — Réparations civiles, 95.54% 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-%. —- Liquidation du servire d'aide aux for 
alliées, 520 mi:lious de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 77-06. — Liquidation des anciens comptes «; 
du ravilaiilement et des transports maritimes et des opr: 
commerciales du service des imporiations et des expor! 
1 milliard %) millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 37-97. — Enploi de fonds provenant de legs ou 
tions. » — (Mémoire.) 












8° partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieu 

a Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non 
pées de déchéance (moyens des services), (Mémoire 

« Chap. 38-02, — Dépenses des exercices clos (moyÿe 
services). » Mémoire.) 


M, le président. Nous arrivons à l'état B: 
ETAT 8 


Trrme IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions politiques et administratir, 


« Chap. 41-91. — Subvention au mouvement nationa! : 
gne, 19.20.00 francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 41-91. 

(Le chapitre 41-91, mis aur voir, est adopté.) 


{° partie, — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap, 44-91. — Règlement de la part incombant à l'Etat 
dans les opérations d'assurances de risques de guerre en !'qui- 


dation, S millions de francs. » — (Adopté.) 


6* partie. — Action sociale et solidarité. 


« Chap. 46-91. — JIndemnisalions diverses, 7 milio 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap 46-92. — Règ'ements des prélèvements effectu 
les avoirs des personnes spo:iées et remboursées par l'Etat 
— (Mémoire.} 

« Chap. 46-93. — Indemnités aux prestataires de réquisitions 
ahemandes ou résullant de l'occupation ennem'e, 20 millious 
de francs. »# — (Adonté.) 

16-95. — Règement de certaines indemnités de dom- 


« + 
mages de guerre, 200.0KX francs, » — (Adopté.) 


8 partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs, 


« Chap. 18-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (interventions pubiiques. » — (Mémoire } 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), » — (Mémoire.) 


M. le président, J'appel:e maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote des états annexés : 
« Art. 1, — 1] est ouvert au président du conseil, ministre 
des finances et des aflaires économiques. au titre du buige 
des services financiers pour l'exercice 1953, des crédits -ce- 
vant à :a somme globale de 77.332.879.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« — A concurrence de 77.278.479.000 frames, au titre Ill: 
Moyens des services, conformément à la répartition par servis 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état À amnexé à a prt- 
sente loi; 

«-— Et à concurrence de 54.400.000 francs, au titre IV: Inter 
ventions publiques, conformément à Ja répartition par 7x8 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la pré 
sente loi. » 

Je mets aux voix j'article 1æ. 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
M. le président. La commission propose un artic'e nouvel 


ainsi concu : 
« Art. 2. — Le budget du service des alcools sera voté chaqué 
année par le Parlement sous forme de budget annexe au bu 
du ministère des finances. Ce budget comprendra les prévisions 
de la campagne suivante et récapitulera :a campagne en cours 
au début de l'exercice financier auquel se réfère le budget. 
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“alger la disjonction de l'article 2, 
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M. le président. La paroie est à M. Charpentier, rapporteur 
pv IF NVES, 


M. René Charpentier, rapporleur pour avis. Je ne pense pas 
qu'il faille prendre au tragique ce problème et voir dans la posi- 


t'on de la commission de l'agricullure, non plus, je pense, que 
dar elle de la commission des boissons, le désir d'éluder le 

probierne de l'alkeout, 
IL existe un programme d'ensemble. Des contrats ont été 
ré On peut très bien revenir sus ces contrats, ou sur 


une partie d'entre eux. 

I y à un programme d'ensemble à étudier, car on ne peut 
séparer le problème du sucre de celui de l'alcool, Cette étude 
sera Cvidemment difficile, 

En revanche, le contrôle peut être fait de deux façons: a 
Priurs Où 4 poslerrorr, 

Le contrôle a posteriori est efficace et me semble seul pos- 
sible, En eflet, on me peut, dés celle année, prevoir quelle 
sera la récolte de betteraves de l'année prochaine, si la récolte 
de pommes e! celle du vin seront ou non excédentaires, tandis 
que nous pouvons très bien faire un contrôle a posteriori des 
stocks, Nous en avons les moyens, 

l'our celle raison pralique d'effieacité, nous pensons que la 
méthode prévisionnelle d'un budget n'est pas applicable. 

C'est simplement pour faire valoir cette opinion que ia com- 
mission de l'agriculture à voulu intervenir dans le débat, 


M. le président, La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens. !e groupe socialiste votera la disjonc- 


tion de l'article 2, Nos représentants à la comimission des 
finance e sont d'ailleurs déjà prononcés contre cet article, 
Pin M. de Tinguy est resté insensible à l'argumentation 
dévelo! pée par notre ami M. David, 


M. Lionel de Tinguy. Ce n'est pas moi, c'est la commission 


{ La Cow, 


. 

M. Alexandre Baurens. Vous avez dit, monsieur de Tinguy, 
que les contingents établis par le décret- loi de 195 n'avaient 
pas té muodifiés, Vous savez très bien que la loi du 4 juillet 
1! nodifié les conlir ts de 1#55 et que ce n'est pas à la 


We Irs 
suite de la discussion d'un budget annexe au sein d'une assera- 


blée parlementare que ntingents pourraient être modi- 

Si is aviez proposé à notre Assemblée le rétablissement 
des accomis de Beziers, cela aurait pu servir la région viticole 
que représentez, monsieur de Tinguy, et réserver à d'au- 
tres régions viticoles des contingents d'alcool qui ont été sup- 
pri par la loi du 4 juillet 1941. NH est à peu près certam 
que vous auriez cu l'audience de l'Assemblée, comme nous l'au- 


rons peut-être nous pouvons un jour obtenir le rélablisse- 
ment des accords de Réziers. 


Jusque là, je pense que nous pouvons faire confiance aux 


sers h ou rl ère des finances et le technicien que vous 
êtes aurait pu avoir confiance dans le contrôle du service des 
F | qu ll & wésente aujourd'hui, 

H ste loisible à Ja commission des hoissons, qui compte 
des parlemgnlaires connaissant bien Kh question viticole, de 
ue r Qu on reserve aux % Leutteurs, par le rétablissement 
’ de la viticulture et des accords de Béziers, 
la I { | ju il soit nécessaire de saisir Île 
| t d'u bi et annexe, D fant laisser au service des 
: | répartir les contingents: à nous de réclamer 
} e la part qui lui revient, (Applaudissements 
u 


M. le président, La parole t à M. le rapporteur 


M, le rapporteur, M, de 7 y à parfa tement exprimé l'epi- 
] ‘ 

} ° Cr la « mstance, par 
1 ] ! ré 


M. le président. La parole est à M. le secrétsire d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si l'Assembilce se pro- 
wr un budget annexe, j'estime, en raison de la 


pas appin ible pour 


ut d il | LEZ put SeCrau 


LR 

Î | | | I * bu t annexe pour 1164. Je vais 
" n L . 

| ; est tue! t doté d'un budget 

Le } ment se pronotn touteluis à l'égard des 

| qu'il vote létlat Pl Comptes 

l'ar \ la 1 ir les comples spéeaux du Frésaor. 

| \ 1952, cet état législatif comportait exclusi- 

\ { i lions suivantes rédit de dépenses, 12 mmil- 

i î Nit nre 
La H s un | iget mexe des »péralions ae 
Î is Iu st e d ilcuo iwcesshierait une 





nan 
étude pe et concertée de la direction du budget 
service des alcools, Les délais impartis ne permettent ; ja 
procéder à cet examen. 

Toutefois, les opérations financières de ce service p 
dernier trimestre de l'année calendaire sont liées à 
porlance d'une récolte dont les résuilats ne sont guëre ca | 
avant septembre ou octobre. Etant donné qme la périou: | 
cution du budget annexe devrait correspondre à celle du | 


général, il y a là une difticulté sérieuse pour l'établhi t 

des prévisions de recettes et de dépenses. 
Dans l'état actuel des choses, il n’est pas possible 

immédiatement pour 1%53 ce budget annexe. Le Gouverr ( 


ne s'oppose pas à l'institution de ce budget annex 
demande, si l'Assembiée en adopte le principe, que 
pour 1%. 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la paro'e. L 
M. le président. La parole est à M. de Tinguy. - 
M. Lionel de Tinguy. Il sera très facile, si l'Assem) , te 


décide ainsi, monsieur le ministre, de vous donner sati 
en votant l'article 2 par alinéa, puisque le premier ali 


le principe du budget annexe et que le second alinea | t à 
l'application un mois après le vote du budget en discu 
Toutelois, vos observations me montrent, je m'excu ù \ 


vous le dire, combien mon texte était nécessaire. Je 


mets de m'étonner de ce que vos services n'aient pa: Ÿ 
travail que représente ce budget, alors qu'il y à } $ 
une centaine de milliards de dépenses en cause et & D 
conséquent, l'équilibre budgétaire est en question. Il n | 
normal que le secrétaire d'Etat au budget puisse 1 : 


qu'à 100 milliards près il ne connaît pas bien la - 
tion. En tout cas, j'ai l'impression de lui rendre un ti = 
service en l'obligeant à nous présenter annuelle: $ 

chiffres. 


Quant à l'objection présentée par M Charpentier " 


répondu par avance. J'ai dit qu'il y avait un état pri . 
pour la campagne ultérieure, un état définitif pour à 
pagne en cours, et il est évident que la marge d'i tes a 
sera bien moindre pour le second état que pour le | 
Cette distinction devrait suffire à le rassurer. E 
La remarque très pertinente que m'a faite M. Baurens ? mi 
que ce n'est pas seulement le décret-loi de 195 qi S 
cause, mais toute la législation subséquente, ne di Î ] 
la base de mon argumentation, à savoir qu'uu lieu + de 
un budget annuel nous votons un budget permanen! f en 
surcroit, reportable, en vertu des dispositions avo 
divers textes auxquels M. Baurens à fait allusion. Pa «age 
quent, nous demandons simplement l'examen annuel , avé 
quences de mesures volées une fois pour toutes, t 
faciliter l'exercice du eontrôle par:ementaire. (4p; raie 
ménts au centre.) com 
M. le président. La parole est à M. le secrétar ù 3. 
budget. coût 
M. le secrélaire d'Etat au budget. M. de Tinguy { Cette 
budget des alcools de 100 milliards de france. Or, pour 


s'est élevé cette année à 40 mmiliiards de francs. iTaTk 


M. Pierre Mendès-France. Ce n'est déjà pas mal! il v 
M. le secrétaire d'Etat au budget, En eflet, el - , Ma 
respond au contingent de 4 millions d'heclolitres “œn 
nous devons prendre en compte sur la base de 1x prob 
litre en moyenne. ‘es b 
Ce contingent représente la quantité qui à la dis 
loi. Quant à moi, je ne demande pas maux quo M. 
On me donne plus d'alcool que Je ne peux € \ 
c'est une iutre question, et, dans l'avenir, vous aurez M. | 
position sur ce point. : Je 
Le contrôle existe d'ores et déjà, il est effectué à de l’a 
monsieur de Tinguy, sous l'autorité et le contrôle de : 
des finances, par un comité de direction compo Le 
membres: un inspecteur général des finan | Le 
direrteur général des inpôtls, le dæecteur 
directeur du budget. Le ! 
L'intervention de ce comité est réglée par | À. 
nisation administrative et financière du service des IM 
D'autre part, un contrôle cest exercé a preri par un “à 
financier qui est chargé de suivre toutes les opéra: £ 
à la gestion financière du service, 
M. Pierre Mendès-France. Cela n'a aucun t 
dans l'esprit de la commission, d'assurer À 
mentaire. 
M, le secrétaire d'Etat au budget, Monsieur M 
on a semblé dire tout à l'heure que le budget à 
trait de suivre le contrôle du service des alcools. J L'A 
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 . : É à ù 
qu'il existe déjà un contrôle comme je viens de vous l'exposer, 
qu'il y à, en outre, le contrôle de la Cour des comptes et le 
compte rendu fait au Parlement. oh 4 
Je voudrais bien que la quantité d'alcool reçue fût réduite 
de moitié. Mais c'est une autre question que celle des réduc- 
tions de contingents, sur laquelle vous aurez un jour à prendre 
vos responsabilités. J'ose dire que ce ne sera pas facile, car 
vous vous heurterez à l’agriculture, à la viticulture et aux pro- 
ducteurs de pommes à cidre. 
Tous ces problèmes devront être résolus pour mettre la pro- 
duetion d'alcool en rapport avec ies possibilités de ven:e. 


M. le président. La parole est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Le groupe communiste, en cet'e matière 
ymme en toutes autres, est d'accord pour qu'on fasse le 
maximum de clarté. 

souligner qu'en matière d'alcool il y a beaucoup à faire, ce 
n'est pas un fait nouveau. Mais l’article qu'on nous propose 
tend à prendre au dépourvu l'Assemblée et surtout les com- 
missions compétentes. 

C'est pourquoi le groupe communiste votera la suppression 
e l'article 2 

Je tiens à rappeler que, Je 4 juillet dernier, un grand débat 
viticole a eu lieu ici. A l'issue du débat, un ordre du jour fut 
'é à l'unanimité. Je dois préciser que le groupe communiste 
vota les cinq premiers points de l’ordre du jour qui nous fut 
Le sixième consistait à faire conflance au Gouverne- 
ment, Nous n'allämes pas jusque là! 

D'ailleurs, depuis, nous avons pu nous rendre compte qu'en 
natière viticole, le Gouvernement était plutôt un désorgani- 
sateur qu'un organisateur. En effet, chacun sait, qu'en ce 
moment, le Gouvernement prend des décisions en matière viti- 
cole sur le papier, cependant que tous actes contredisent 
mèmes décisions. 

Dans l'ordre du jour que nous votämes le 4 juillet dernier, 


<ouImnis. 


ses 


il était question du rétablissement de la caisse annexe de la 
culture, qui à servi à tant de reprises, avant la guerre, la 
cause de la viticulture dans des périodes très difficiles. 

Nous savons qu'en ce moment, le Gouvernement ne veut 


s rétablir celie caisse annexe de la viticulture que réclament 
is les viticulteurs de France, qu'uls soient du centre ou du 
midi, de l’est ou de l'ouest. 


Si le Gouvernement avait une vraie polilique des alcools, 
pourrait envisager de traiter industriellement les alcools, 
e mettre celle industrie au service de la production française, 


en particulier de la production de paix. Je rappelle que nous 
demandé à plusieurs reprises au Gouvernement d'envi- 
relations commerciales nouvelles plus importantes 


les pays de l'Est qui, très certainement, pour traiter indus- 
? 


sager des 


ment une parlie de nos alcools en excédent, ne refuse- 
t pas de nous en acheter. Or l’on sait que, et Je groupe 
mmuniste à été le premier à le dénoncer, l’année dernière, 
\ France à vendu cinq millions d'hectolitres d'alcool aux 
Etats-Unis d'Amérique à raison de 42 franes le litre, alors qu'ils 


! 


ilaient à la régie francaise des alcools 87 francs le litre. 


Cet eule opération se solda donc pour le Trésor, c’est-à-dire 
ir le contribuable, par une perte de 22500 millions de 
Par conséquent, il est bien certain qu'en matière d'alcool, 


y à beaucoup, presque tout, à faire. 


Mais l’article que nous propose M. de Tinguv n'apporte rien 
eau, aucune clarté nouvelle. Désireux de voir ce grand 


bleme étudié par les commissions compétentes, commission 
boissons et commission de l’agriculture, nous voterons donc 
lhsjonetion de l'article 2. 


M. Léon Jean. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. M. de Tinguy a demandé le vote par division. 
consulte l'Assemblée sur la disjonction du premier alinéa 


le 2. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

l les sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

UM. Le S secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M le président. Voici le résultat du dépouillement du 
Nombre des votants ............ sitter ER2 
Majorité absolue ........ PETITE LIITITIIIIE 292 


Pour l'adoption ........,.. 
Contre 


nationale a adopté. 


Le premier alinéa de l'article 2 est disjoint, 

En conséquence, le deuxième l'article 2 est égale- 
ment disjoint. 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 


alineca de 


Je mets aux voix, l'ensemble du projet de 
(L'ensemble du projet de lot, mis aux voir, est adopté. 
@ — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 





M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblce : 

1° D'amcnager mme suit l'ordre du jour fixé jusqu'au 
samedi 8 novembre après-midi i 

a) Attribuer à la discussion buaïgétairt s sÉanr( 

Ce soir: finances jusqu à minuit au pl laru tin 
de la sant I iblique et fin des finance li Y à leu 

Jeudi 6, après-m Fi l'ou ruer 

Vendredi 7, matin, ap l ] 
éducation natioi 

Samedi 8, après-m:di téreur 

b) Re Server 14 SCali lu 1 | 4 S Ï \ la ] | 
du projet supprimant la Haute ] justice \ - 
donnance du 18 ivermbre 1144 

C} Ma nl Î 

Au début de la du jeudi ( tire ] 
to me | D I 1 { | I | 

À la séa lu Je li 6, soi i deux 
travail dans les territoires d'outre-mei 

2° De fixer mme suit rdre du j | ] 

8 novembre, Soir, 11 is, au mardi 1x ( 

a) Poursuivre la s | c 
suivants 

Samedi », soir nicrieur JUSQU à Titi Î ! s< (a! x 
fin des budgets ichex | is 

Jeudi 13, après-mid re | 
affaires allemand 

Vendredi 14, matir marine Far vs-[u.4 Ï es, 
télégr if t'1 up s ] ] 

Samedi 19.1 Un: 1 ) il ff 
[ l bu k 
juequ au | 

Mardi 1 Hiä t a] Î 

L)R \ l i ( t 
su t 1 e S u 

{ In Î | ci l« 1 
{ )nftt À { 11 pu él) { uf l ] ] | s 
t I ains tr t 

d) Inscrire en tête d fs 
fix \ de la te M\ 

Cut Let M latin X = 

\M M 7 i epo ' ti! { 11 { 
tète de | ] t 
de M. I 11 leu 

La parole « i M Min) 

M. Jean Minjoz. la \ 
l'e s ] ’ lu le in ju \d 1! ’ e 
à la Haut 

C'est 1 | { ] l 1 
des 14] l t l 1 | l 4 
ans api C | 1 
S apri { il t ‘ t x 
résultant de rd inc ver Î 

Nous est s ce] qu'il 
que lexan 1 rt 
Car aux 6 sS ln Ï l l'o i 
est une « et { | 
vaudrait K a er | pport M. 1 \ , 
ictun { | 1 1} 

La { ni] ] 
chôn mn | { 

à qui elle doit être, enii quel doit € t 
posent un problème qui doit rete 
chef de l'Assermb \p plaudi n à q 

C'est pourquoi, sans demarder qu l té | 1re 
du jour la discussion du projet uf à H3 r de ju 
tice, nous demandons à l'Assembiét l'exanr r d'ail | le 
rapport de M. Fouyet ipplaudissements à q ( 

M. le président. La par ta M l'Etat i 
présidence du conseil, 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Le GLouvernen t dermma i \ bite d re} r 
l'ame lement de M M t 1 l 0‘ \! } L 














it LA PL lauon de ] ) 
{ (, ( | l rail armé nu début «! 
r, À opposer | {er de la loi de 
{ {fa i ju jour st la 
l [ue re par une perte de*temps 
} : X tot) e} LU’ re r 
| X l s 


M. le président, ! à 





M. de Moro-Giafferri. | [ ù f | s propose Ja 


LI 1? 1 ? ] ne LA | Li bi 1 le 
l le la 1! po y? jue = itient M. Minjoz et 
; pit t u 

| ut q \ssein- 
N à j { le tre pays 

| | ME pas evil e 
l \ { les - ju { 1- 

i ts | J 
111 iqu | f { parer { P 13 

| Î { ] S st } {Tue 
et et 





} LL | [ e « pi lent 


M. Jean Cristotol. La lu G rnen pour les 


1 t 


M. le président, Je n KX VOIX i nil t de M. Mirjez. 
M. René Schmitt. \ou imandons le Ss°rultin 


M. le président. J l'une demande « scrutin. 
| est ouvert 


M. le président, | | I i X PT 
l | } 


UM. li ' font Le dépouillement des votes 


M le président. \ utat du dépouillement du scrutin : 


| B | | 
\ en tête de l’ordre du jour du mercredi 3 no- 
id 1° du rapport n° 3S21 (application 
l 1951 x tra leur l'Etat 2 du 
l 1 il ns MITHIREA 
La par le est à M. 1 itnprs. 
M. René Lamps. Mesdames, messieurs, la presse à fait grand 
lat ine } ble déclaration de M. Pinav à propos de la dis- 
ussion budgétaire. Nous considérons le silence gouvernemental] 
I unme une dérobade. 
{ n attendait cette déclaration, surtout après les événe- 
(] ( nt déroulés dans cette Assemblée la semaine 
ernière et après que le président de la commission des finances 
ul \ ju tre les dépenses budgétaires et les recettes il 
\ t, tuut mpris, un déficit de 3) à SCO milliards de 
Ce fait en tout l llustre le d'vorce qu existe entre le 
"OU CTI t lPinay et l'ensemble de la population française, 
il ique Français peut se convaincre que ette différence de 
NX) à Si) mil ls est exactement celle qui sépare une poli- 
» d'asserx nent et de guerre d'une politique pacifique. 
on » connail pas encore le montant exact des dé penses mili- 
\ | ue leur chiffre détinitif dépend d'un organisme 
l \ pendant plus élevé que l'an dernier. 
| l'a | priorité absolue à s crédits, le 
l { 1 [A e les ts \ Leia ne f ut 
l ù l la réproba \ liffér es waches de 
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Les sinistrés ont quelque raison d'être inquiets puisq 
déclarations officieuses, 11 ressort que 325 milliards set 
seraient donnés en tout et pour tout pour le loger 
reconstruction et les H. L. M., soit 7 milliards de mo 
1952 et 45 milliards de moins que ne le prévoyait la 


J unvier 1952 


} 
C'est pourquoi, avec raison, ils poursuivent leur act 
pour obtenir non seulement le déblocage des 33 milliard 
bloqués, mais la possibilité d'emprunter et l'inser:] 
budget de 19 l'au moins 50 mulliards de crédits 
Les at ens ombattants lermmandent que soil pp! | 
son esprit comme dans sa lettre la loi relative au 1: 


jes pensions de veuves, d'ascendants et d'orphelins de 4 
jue soit appliquée la parité aux pensions d'un taux d'h 
le 10 à Su p, 100; que soit relevée la retraite du com 


que su l rdés les credils nécessaires pour appliqu 
slatuts des déportés, internés, rescapés des camps de la 
äinst que ues leportes ju travail. 

Aucune mesure nouvelle n'est prévue dans le budget 
satisfaire s revendications pourtant si légitimes ver 
personnes qui ont tant donné, Aussi, l'union des féd 
l'ar combattants a-t-elle alerté avec raison toute 








C'est la protestation unanime des différentes couch 
population qui s'est traduite devant l'Assemblée et qu 
repousser les budgets de fonctionnement des ministér 
] mstruction, des anciens combattants et de la mar 
chande, C'est là un premier résultat de l'action unie 

Les intéressés veulent que leurs revendications so 
faites, Certes, les choses iraient autrement dans le cad 
autre politique. La majorité, avec l'abstention bienve 
u 1 s SU0CIaI sf De. 

M. Charies Lussy. El voilà! 

M. René Lamps. … à pu constituer le Gouvernem 
lont tout le monde s'accorde à reconnaître le caracti 


Puis, en votant, malgré la seule opposition du gro 
muniste, l'article {*%* de la loi de finances, que M, M 
vient de brandir contre l'augmentation de l'allocation 
mage, la majorité a donné à M. Pinay le moyen de s'o 
toutes les revendications légitimes (Applaudissement 
trème gauche) et c'est pourquoi il n'applique pas la 

Non seulement M. Pinay ne se préoccupe pas des 
lions populures, mais il néglige la volonté du Parlen 
sentblée unanime a volé, il y a quelques jours, une 
tion de résolution tendant à la réunion de la commis: 
rieure des conventions collectives ; le Gouvernement pré! 
pas en tenir compte, L'action unie des intéressés par 
bien à faire appliquer la loi. 

C'est un problème analogue qui se pose en ce qu 
l'application du décret du 22 mai 1951 relalif aux & 
travailleurs des arsenaux. La proposition Bartolini 
9 janvier 1952 a fait l'objet du rapport Manceau, adopté à 
nimité par la commission de la défense nationale. 

Les travailleurs de l'Etat, air, marine, guerre, protestent 
la violation systématique de ce décret par le Gouverneme 
syndiqués C. G. T., F, O., C. FE, T. C., sont unis dans l'a 
‘lusieurs grèves ont eu lieu, observées par 9% et 
p. 100 du personnel. Aujourd'hui, les travailleurs de l'Etat 
et guerre, effectuent de nouveau un mouvement tr 

Nous demandons l'inscription de cette questien pour 
à l'ordre du jour de l'Assemblée, Nous enregistrons 
favorable qui vient d'avoir lieu sur l'amendement de M. Y 
vote qui donne satisfaction à la deuxième partie de l'an 
ment que nous avons déposé et qui concerne l'allocat 
chômage. 

L'Assemblée sera bien inspirée en votant maintenant 11 
mière partie de notre amendement, pour laquelle nous 
dons un scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. B 
lini. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le <erulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. lersonne ne demande plus à voter s 
Le scrutin est clos. 
(UM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes 
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M. le président. Voici le 
des 


absolue 


Nombre 

Majorite 
Pour la 
Contre 


L'Assembl e nationale 


La parolk est à M. Tribot 
M. Raymond Triboulet. Mesiia 


rssemblement du peup 
{ 


ons de la conférence des présidents, d'abord parce que vous 
connaissez le mépris — que je veux re apparent — mar 
fusté par le Gouvernement à l'égard de l’Assemblée, en refu 
sant tout débat sur des problèmes aussi essentiels que les 
affaires étrangères, mais au pour « raisons beaucoup plus 
terre à terre el plus modestes que je voudrais vous exposel 
en quelques mot: 

ous avons lu avec 1 icoup d rpris rdi 1 jour 
! je me permettrai d'appeier d travaux forcée qui 
comporte tro chaque <äamedi et même des séance 

{ le liquid | » ipres In! Î Jr Î! le L s 

s quinze AILE t nous fix actu n rdre de 
IX. 

Je ne pense pas que ce soit là cette tendar qu'avait mani- 
festée l’Assemblée lorsque, en mars dernier, elle ; t modifie 
Jartiele 24 de sen règlement, 

Nous AvVrOMNS alors exe es & "M d Inercreul Ta et 
de l'après-midi ainsi que les séances du jeudi m in. Nou 
ai 1s été sages, je crois, en excluant également les séanc 
du samedi, du dimanche et même du hind 

Je fais appel à l'expérience de ceux d'ent eut 

er les anciens de l’Ae blée na \ s & 
ù l'assistance soit moins nomb 1 lee pels à 
lu président qui, aujourd'hu US ES l 
leux fois à rdre — tombent vi ca e qu'il 
\ presque personne en ééance, où p eu jués par 
bsence sont eux ee | wharnces 
” uner que ion ge ? 


volar 





» résultat du dépouillement « 


fn coïtétes ss... FRA 


leption........... 204 
n'a 
et. 

roupe du 


prop 


messieurs, 1 
le francais votera contre les 


me, { € 


Mme Francine Lefebvre. C'es 


M. Raymond Triboulet. Vor 


EXACT. 


is l'avez cor 


Vous connaissez enfin ces séances at “quelles lé personnel 
parait seul tenu d'assister, «i que les journalistes et, bien 
entendu, les ministres, mais où les parlementaires ne sont pas 
cetenus par des engagements dans leurs circonscriptio ou 

plus hbumainement, dans leur fam 

Quels sont les arguments pour imposer à l'Assemblée ce 
iravail accéléré ? 

{ nous dit qu'i faut absolument vote budget avant 
la fin de l’année. 

C'est une réaction exceliente contre cerlains abus de la pre 
uire législature où l'on 1 erminait vote du # t qu'au 
printemps... 

M. Henri-Eugène Reeb. Ou à la fin de l'année suivante 


M. Raymond Triboulet. 
\ 


ou meme en 


} 


automne, en 


S Hé peusez-Vous Pas, rnes cners dviiegues, que cetié 

n sont exagérée ? Trois votes de Aesemdbiée €etlr 

semaine sont en tout cas venus prouver qu'il y a une majorité, 
à ! Assemblée, contre cette procédure et cette méthode 


Ne pourrait-on trouver un juste milieu ? Je le demande à 
s collègues et aussi au Gouvernement et à mmiseion 
des finances: Ne pourrait-on respecter ce qui me semble le 
sens et un m mum de log que dans les discussions 

1 relaires ? 
D'abord, le hon sens conseille-t-il ces débats budgétaires 
tement organisés et si précipilés que jamais encore, depuis 

S, je n'y ai vu une assistance plus clairsemée ? 

(Quelle panique apparente nous oblige à tenir séance dès 
début de novembre le samedi et même au delà de minuit ? 


Ma 
ent président de la com 
parfois, il a soufflé à la 


Il a déclaré qu'il fallait voter les budgets de de 


Die Inäls en méme te] 


irds à 800 milliards de 
Juelques instants. 
rles, je n'en tirerai 


S il y a plus. Nous avons entendu la déclaration de l’émi- 


Comme il le fait 
froid. (Souwurires.) 
penses rapide- 
lancé ce chiffre de 700 mil- 
ficit dont on a parlé il Y 


mission des finances. 
fois le chaud et le 


LPS, il a 
francs de dé 


11 


pas le S. mêémi 3 conséquenc( S que 


M. Lamps, mais je demande si, dans ces conditions, pour que 
vole vraiment le budget à cette allure exagérée, il ne 
ndrait pas qu'à la suite de cette déclaration retentis- 

te, le Gouvernement fasse, de son côté, une déclaration ? 
t 


s M. le secrétaire d' 
re — que lui-même 
Je le regrette. 


en avait parlé dans la presse, mais il paraît - 


c'est du 
Etat à l'information qui a bien voulu 
n’en était aucunement informé. (Sou- 
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M. Raymond Triboulet. Je pre que nos colles ju 


a L L 1 1 0] ! . 
la d u { le bp uige! t toc ( ] et 
nece ire 

) LL A! 1 eo! ] regre!! c Q ] te ma a 
que 1! S ru L'opp { | I e no 1 { 
ces assurances, 

M. Jean Chamant. Il fallait demander 

M. Raymond Triboulet, \ le \ demandée 3 

) P ‘ t r ne " V( \ tort | hi! je 

| Li I poux ] \ r les ] 
sil | ] ] pré ler L: 1 ent ]! - 
eu | L s qu ( COMInISS li nes et 1 A . 
} { i [ le 1 ef I 1 bte. 
mir de nouvel lumières 

Mes cl} wues, j illie à cette phrase déci:si du 
pr ent de 1 uunission des finanet éclarant qu'il f it 
étre sérleux. 

Nous ne pensons pas qu il soit sérieux que malgré ces votes 
récents, hostiles à la procédure que l'on nous demande de 
pou vre, on invite le Parlement le 4 novembre, à 
ST ettre aux travaux forcés, en excluant t les autres débats 
mn es plus essenti t, un budget dont 
l'é bre 1 iquiète gravement et, je le à juste titre — 
M. le président de la commission et dont les 
principaux postes même sont en . ( ? 
me à l'extrême droite et r quela l à et au 





f 


CCRITE.) 
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M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


pri idence du 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Je réponds 


»nse!! 


à notre collegue qu en ce qui concerne les affaires étrangères, 
M. Robert Schuman ac:epte un débat je 27 novembre, à sn 


retour de l'Organisation des Nations Unies. 
Quant à l'organisation de nos travaux, la critique est évidem- 


ment très facile, mon cher collègue, Mais il faut que vous 
sachuez que l'année dernière cent dix séances ont été néces- 
saires pour voler le budget, D'ici la fin de cette année, nous 
ne disposons que de soixante-douze séances pour le voter, ce 
qui explique la procédure qui a été arrètée. 

Mais celle-ci n'a pas été fixée par le seul Gouvernement; 
elle a été mise au point d'accord avec le président de la com- 
mission des finances et avec les représentants de l'Assembiée 
nationale à la \férence des présidents, qui ont precis ment 
le mandat d'arrêter cet ordre du jour. 

l'ar ailleurs, vous nous dites que le budget de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme et le budget des anciens combattants 
et vicl guerre sont inscrits à l'ordre du jour. 


mes de la 
Mais acçepter l'ordre du jour, ce n'est pas voter deux 
budgets. La discussion restera ent èérement ouverte au moment 


ces 


où l'ordre du jour les appeliera. 
M. Raymond Triboulet. Ce n'est pas sérieux 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. De sorte 
ne comprends pas les raisons de votie émotion actuelle 
is persuadé que la nation entend, avant tout, avoir 
ordre et voir pour une fois son budget voté 
financiere. 


! 


que IL 
unptes en l 
mmencement de 1 


ses € 


avant le ct 
M. Diomède Catroux. A la 
M. le président. Je mets aux vo x, par & rutin, 

à "+4 


unre 
sauvé {lu 


les proposi- 


tions de la conférence des pres len modifices par l'amende- 
ment de M. Minjoz. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les vole sont recueillis.) 
M. le président, Personne lemande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
les.) 


MM. les secrétaires font le dépouilleme nt des vw 


M. le président. Voici le résullat du dépoui lement du serutin: 
Nombre des volants........ssssossssssse 616 
Majorit PROMOS. ss socusossesuseses JU9 

Pour l'adoption...... soc D 
CORAID rc sososccssssouses ni 
L'Assemblée nationale a a‘lapté, 
su “OÙ si 
NOMINATION 


D'UN VICE-PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Inscription à l'ordre du jour. 


M. le président. Au cours de la première séance du 23 octo- 
bre 192, l'Assemblée a pris acte de la démission de M. Diethelm 
de ses fonctions de vice-prési lent de l'Assemblée. 

S'il n'y a pas d'objection, la nomination d'un Mt ce 
pourrait ètre inserite au début de la séance de jeudi après- 
midi (Assentiment.) 

11 en est ‘ainsi décidé, 


sn 0 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (Santé publique et population) (suite) 
nos 4267-4422-4597. — M. Marcel David, rapporteur). 

La séance est levée. 
est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 


La scance 





ee 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 4 novembre 1952. 


SCRUTIN (N° 1140) 


Sur les amendements de MM. Cristofol et Minjoz au chapit 


du budget des finances 


(Prestations et 


(Rétablir le crédit du Gouvernement). 


Nombre des 


LORS se. 


Majorité absolue......... css 


Pour l'adoplion........s.ssosessee 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM 

AIt Ah (Ahmed). 

Arbellier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie'd', 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean), 

Audeguil, 

Bacon 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard Paul), 

Bêche (Emile). 

Ben Aly Cherif. 

Benbanmed (Mostela). 

Benoist (Charles) 
Sene-et-Oise. 

Benoit Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binut. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey Jean). 

Bouret (Henri). 

Buutavant, 

Boutbien. 

Bouxom 

Brahimi (Ali). 

Brauît. 

Briffod 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin, 

Lapdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catnire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère, 


Ont voté pour : 


Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 


Couston Paul). 
Coutant Kubert). 
Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 


Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

| Deiferre. 

| Delos du Rau 

Mine begrond. 

Leixonne. 

Lejean 

Delmotte. 

Dermu:0o1s. 

Denis {A!phonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy 

Dicko :Himadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Flurand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux, 
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283 
es 20 


Gouin (Félix), 
Lourdon 
GUozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Ferna 
Grimaud (Hen: 
Mme Guérin :R 
Guiguen. 
Guille 
iuislain 
‘uitton (Jear 
Loire-Inféri 
uyot (Rayrx 
latbout. 
tenneguelle. 
‘‘ulin 
lutin-Desgrées. 
|inuel. 
laquet ‘Gérard 
lean (Léon!, 1! 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juglas 
Klock. 
Kriegel-Valrim 
Lacaze (Henri. 
Lacoste 
Mme Laissac 
Lamarque-Cand 
Lambert (Luci 
Lamps 
Lapie (Pierre-Q 
Le Bai 
Lecanuet. 
Lecœur., 
Lecourt. 
Le Couta'ler 
Leenhardt (Frar 
Mme Lefebvre 
(Francine), S 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 





Le Sciellour. 
Le Senéchal. 


Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Char! 

Mabrut. 

Manceau ‘Robert 
Sarthe. 

Mance 
Pas 


(André), 
e-Calais. 
Martel (Henri), 
Martel {Louis}, 

Haute-Savoie 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer (Dan! 
Mazier. 
Mazuez (Pierre 

Fernand). 
Meck 
Méhaignerie. 





Lenormand {And 


versements facult 


SCINne, 


& 


ne. 


ré 


Le Troquer (André 


\oré 





a. 


DES nn 


B: 
Ba 
Be 
Be 
Be 
Be 
Be 
ai! 
Bla 
Bo; 
Boi 
Bo: 
Bru 
Cha 
Cha 
Cre 
Chr 
Coc 
Coli 
cou 
Cou 
Cou: 
Crou 
Deb. 
Dela 
Delb 
Den: 


M 
Abelin 
André 

Vie 
Auba 
Aubry 
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Menthon (de). \ 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 





Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

M het. 

Mouton. 

Muller 


Musrmeaux. 

egelen (Marcel). 
enon | 
él Marcel}, Aube 
tebart. 

\aud. 

| (Gabriel). 

A 

rard. 


law. 


ZZLLTZ 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mose!le. 
honioZz. 


A 

A r. 
Apiiny 
Aurneran. 
Barbier. 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Baudry d'Asson (de). 
Beaumont (de). 


Becquet. 
endjelloul, 
passe. 
eltencourt, 
otte 
ichette. 
ganda, 
oisdé 


\ry-Monsservin, 
ruyneel. 

barnant. 

ha:tellain 

evallier (Jacques). 


Christiaens, 

Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 
Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 


Urouzier. 





Deboudt (Lucien). | 
Delachenal, 
Delbez. 
Denais (Joseph). 
Leshors, 
Detœuf 
D xmier 
D mmergue. 
stèpe, 
Febvay. 


Fourcade (Jacques). 


MM, 
A! n 
Atré (Adrien), 
Vienne, 
Aubame. 
Aubry (Paul). 


Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin 

Pronteau 

Prot 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 


Rosenblatt. 


Rousaute (Gabriel). 
Sauer 

Sauvajon 

Savary. 


Schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 


| Schmitt (René), 


Manche. 
Schneiter. 
Segeile. 
Sibué 


Siefridt, 
NI EL } 


Suivandre. 


Ont voté contre : 


Fr ric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gardey {Abel). 
Georges (Maurice). 
Godin 

Grimaud (Maurice), 


nférieure 


Hénaul!t, 
Isorni 
Jacquet 
Loire 
Jacquinoi { 
Jarrosson 
Joubert. 
July. 
Kir 
Kuehn 
La borbe 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


Michel) 


, 


HDuUiS). 


Aveyron. 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Legendre. 


| Le Roy Ladurie. 


Levacher. 
Liautey (André). 
Litalien 


Loustaunau-Lacau. 
Lucas. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Lojre. 

Mazel 

Mignot. 

Mondon. 


Simonnet 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme S“porlisse, 
laillade. 

Teitgen (Pierre- 


Hen: 

Thibault, 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord 





{Thomas (Eugène), 
Nord. 

IThorez ,Maurice). 
lon Charles). 


Til 
[Tir 


PUY ot 


ny. 
tenaud (Joseph) 
Saône-et-Loire. 
twevnaud (Paul), 
tibère (Marcel), 


Alger 
Rolland. 
Rousseau 
Rousse lot. 
Saivre (de) 
Salliard du Rivault. 
samson 
sesmaisons (de). 


Sourbet, 
Thiriet 
Foublanc. 
Fracol 
Valle 
jVa:s r 
Villeneuve (de). 





Jules), 


pas pris part au vote : 


Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Badie, 

Barrès. 

Barrier. 

Baylet. 


* 





François). 
Maurice). 
na (Mohamed), 








Per a de), Ga M 
Bernard | 
Bessa Gent \ 
Bignon u 
Billères 
Bourdellès > 
Bourgeois 1 1 L 
B« r Ma Oury \ 
Bouvier © 1 G KV 
Brico je A 
Briot U ni 
Bt Ma { ( F 
ta 1% ak 
Ca Fr ). A " | S 
Ca () ble [ l n d 
Car S 
Ca e H B 
Cat H 
Ca r Huz . 
CI 15 « À Ma 
{ l Hu: 
\ o © ( 
J UM 
1 48 Seine-et.Marrmé 
( . de) Jean-Mo he 1 
: J } | 
des Raul 
{ f ss: n Ke 
{ entry. Ki r (Alfred 
Co it-Mahaman, La ee 
{ bo | Lafav (1 rd\ 
Co £ -Molinier. Lalor 
{ jert L J ph! e 
Da Edouard). 3 
Da La 
D t (Marcel), La I 4 
Da L ‘Je Paul ‘ ( 11, 
s( et-0 
D e Lef 
D « Î = 
D » { | 1 \! 
D res | s 
De 1 Let \ M4 
D d M le 1 vsk l< 
L I | | N 
] | ae! 
l Mac Hu | } 
| Mag [Sera 
Du Ma ‘ |S 
Fa M 1 Isid 
Fa ( \ i K 
Fa Ma Lot \ Sano 011 
k ( | M | 
F« [ Ma André S 
F4 mit | Ma 1d-D Î 
For | M Jean) rit 
{ Ma Mare) | lre 
Fouq Dupar Ma Bokar ki, [Trit 
Frugier Maver (René), | 
Furaud ( tnntine 
Ga! { \! [A 
Gaillard. Mekki [A 
Ua 1 Mi t I L 
Ga v-G par 1 | M IVe 
Garavel | M \ { 
Garet (Pic } \ { le} A 
Ga I | Montel (Pierre) M 
Gau RI Wolff 
Gaulle (Pierre de Mont) ] VA 
Excusés ou absents par congé : 
MM 
en Tounês. | 1 iure (Edgar), Jura Matte 
Edouard Bonnefous | Flandin {ea < 
Cadi ’Abd-el-Kader | Michel | 
N'a pas pris part au vote : 

M ] ird He LL 1 \ 

11 1 i , 

Les mb 5 à 3 s e l | 
RE RS RE coco sénovecacut 
Mailorilé in cod né 

PURE D'OR ..sooscccocosesecs 28 
CONURS soso cooseove . 12 

Ma apr fivat s br nt été r 

ment à la liste de scrutin ] us 


i NOVEMBRE 1 


—_———_—_——_— 
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4 
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E 
} 
Paulk 
$- 
Ï y). 
Paul), 
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\ | kh 
Robert 
Ma }, 
p 
Vi n 
1, 
] 
{ pré- 
109 
209 
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+718 
sos | 
Guthmuller. Mayer (Daniel), Seine.,Ramarony, 
Guyot (Raymon1’, Mazel. Ramonet. 
SCRUTIN (N° 1141) Hakiki. Marier. Raymond-Laurent. 
\ Halleguen Mazuez (Pierre- Reeb. 
Sur la disjonction du premier alinéa de l'article 2 Haumesser. Fernand). Regaudie. 
lu budget des finances Hénaurt Méhaignerie. Renard (Adrier 
Henneguelle. Mercier {André}, Oise.| Aisne. 
liettier de Boislambert. | Métayer Renaud (Josepn\, 
Nombre des volants.....ssse sobsésécsscses scoccec . me Meunier (Jean), A Saône-et-Loire 
rité ab ssnoscssesssee ose ‘ — Indre-et-Loire. — 
Majorité BBs0ÏUe......sossssne ns Jacquet {Marc}, Meunier (Pierre), Ribère (Marcel), 
Pour l'ad scÉd0 56600800 .… 460 Seine-et-Marne. Côte-d'Or. Alger. 
Jacquet (Michel), Midol. Rincent. 
CHBlRO sosssscoosccocepansesessesce 124 Loire. Mignot. Ritzenthaler. 
Jacquinot (Louis). Minjoz. Mme Roca 
L'Assemblée nati ont Jaquet (Gérard), Moatti Rochet (Waïldeck), 
» s EN Seine Moch (Jules). Rolland. 
Jarrosson. Molinatti Rasenblatt 
Jean (Léon). Hérault. Mollet (Guy) Roucaute (Gabricl 
Joinville (Alfred WMondon , Rousseau. 
Ont voté pour : Malleret). Monin. ° Rousselot. 
Joubert Monsabert (de). Salah (Menouar), 
| July Montalat. Saint-Cyr. 
MM yCaliot (Olivier). 1Diethelm Kaufmann. Montel ;Eugènef, Saivre (de). 
André (Adrien). | Cainphèn re r Len Haute-Garonne, Salliard du Rivauït, 
Vienne | Capäcville. 'ommergue. \ŒNIg. Samson 
André (Pierre) Carlini Doutrellot. Kriegel Vairimont. pe 2 (de). Sanogo Sekon 
Meurthe-et Moselle Cartier (Marcel), Draveny. Krieger (Alfred). M nijou ‘{de) Sauer 
Anthonioz Drôme. Dronne. Kuehn (René). Mors “ Savary. 
Antier. | Casunova. Dubois. La borbe. à Morève Schmitt (René), 
Apithy | Cas agne. Duclos (Jacques), La Chambre (Guy). Moustier (de) Manche. 
Arbeller | astera. Ducos Lacombe. Mouton Ÿ ° Schmittlein. 
Arnal Catroux - Dufour. Lacoste Movynet. Segelle. 
Astier de La Vigerie ‘d') | Cermolacce. Dupuy (Marc). Mme Laissac. Muller Serafini. 
Auban (Aechilie), Césaire | Durbet. Lalle érons Musmescs. Sesmaisons (dei, 
Aubry (Paul), Chaban-Delmas. Durroux. Lamarque-Cando. Mutter (André) Seynat. 
Audegui) | Chabenat, Mme Duvernois. Lambert (Lucien), N = . s (Marcel) Sibné 
Aumeran. | Chamant. Mme Estachy, Lamps : ren: Amar 4 Sidi el Mokhtar 
Badie | Chambrun (de). Estèbe. Laniel (Joseph). dé lens . Signor. 
Ballanger (Robert), | Charlot tJean). Fstradère. Lapie (Pierre-Olivier). + Si‘vandre. 
Seine-et-Oise. | Charpentier. Evrard. Laplace. À Ninine sion 
Barbier | Charret Fabre. mr — Robert), 0 Sissoko (Fily-Dabo), 
bardon (andre). |Chissamz Fojon (Etienne). Aero. Rats. Sail. 
Bardoux (Jacques) Chastellain. Faraud. Ææ Wall, pr eo sou 
Barrachin | Chatenay. Fayet. Lebon Noe (de La). Souquès (Pierr 
Barr | Chausson. Febvay Lecœur Noël Een), Yonne. Sourbet. : 
barthélemy | Cherrier. | Félice (de) Le Coutaller. À aug Aube. Soustelle. 
Rartolini Crevaltier Jacques). |Ferri (Pierre), Le Cozannet. a à Mme Sportisse 
Raudry d'Asson (de). | Chnistiaens. Florand. Leenhardt (Francis). Eee Sosbasis Thiriet 
haurens Chupin Fouchet Lefèvre (Raymond), Ou Rabah ï Thomas (Alexandre) 
bayrou Ciostermann. Fouques-Duparc. Ardennes. (Abdelmadjid) Côtes-du-Nord 
È au mt (de). Coct art, tp (Jacques), pre Palewski (Gaston), + (Eug: 
léchard (Pau). LALL ourvel. egenare Loin Nor 
Réche (Emile). Cogmaot. Mme François. Lejeune (Max). gelne, of Maurice 
Bechir Sow. ) Colin (Yves), Aisne. Frédéric-Dupont. pen ) PER, ER. eq ot 
be et. Commentry. Fredet (Maurice), Mme Lempereur. 2 à nos lirolien. 
Regouin Conte PERMET Frugier. Lenormand (André). Paquet » Titeux 
Benbahmed (Mesteta). | Eee Te ins ce Le Roy Ladurie. Paternot Toublanc. 
Bendjelloul 0 + 2 , 1 aborit. s Le Senéchal. tins s lourné. 
Béné (Maurice). |! et Bu Mme Gabriel-Péri. Le Troquer (André). re = as Tourtaud. 
Bengana (Mohamed). | & aud. er y F Levacher. Paul (Gabriel). Tracol. 
Benoist (Uharies), | Coulon De mere Levindrey ebellier (Jean). Friboulet. 
seine ct-Oise. | ourant Pierre valy-Gasparrou, Liautey (André). Pelleray ) Fricart. 
Benoit (Atcider, Marne | Coutant (Robert) pe 0 Linet Peltre. Turines. 
henouville (de), Cristetol ; Uardey (Abel). Mme de Lipkowski. Perrin. Uiver. 
Bergasse. ( rouzier . per qu Liquard. Pevtel. Mine Vaillant 
hernard. Dasain Caule €: a à Litalien. piérrard. Couturier. 
Berthet. Daladier (Edouard). donnent lerre de). Liurette. Pierrebourg (de). Valentino. 
Be Damette. Gautier » Loustau. Pineau. Vaile (Jules) 
Bessel Darou Gaz — P Loustaunau-Lacau. Plantevin. Vallon (Louis 
Bettencourt Dassault (Marcel). Genton Lucas. Pluchet. Vals (Franci 
Î n Da:sonville. Georges (Mauri L'Issy (Charles). Prache. Vassor 
Billat Dsvid (Jean-Paul), SerneZ, “ rice). Mabrut. Pradeau. Védrines. 
; te Seine-et-Oise, Gilliot.” Magendie Prélot. ru 
HHoux David Marcel), nes Maibrant. rige ,. erd'er. 
Binol Landes + pu Mallez 2e cg mu Vergès. | 
hissol Deboudt (Lucien). God - Manceau (Bernard), Priou. Mme Vermeersc] 
Hla e | Detferre Go van Maine-et-Loire. Pronteau. Verneuil 
Boganda | Deflos du Rau. Gosnat Manceau (Robert), Prot. Véry (Emmar 
B sibis s be zoutte Goudoux Sarthe Pupat. igier. 
Bonte (Florimond). | Mme Degrond Gouin (Félix) Mancey (André), Puy. Villeneuve (de) 
Boscary-Monsservin | Deixonne Gourdon ben de Pas-de-Calais. Quénard. Vilon (Pierre 
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Faure 
iFlandin ;Jea 


N'a pas pris part au 


(Edgar), Jura 
Michel 


Mitterrand, 
| Sulimhac, 


| 


vote : 


‘té reclififs contformé 
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«| M. le 


MM. le Ï ésident d 1 CON } li Marc: Ï 
Reprise du texte par M. Marcel D l, rapporteur, au 

la commission des finances: MM. le rapporteur, le ministr: 

santé publique, Jean-Morcau, secrétaire d'Etat au budgèt; Bar 
rapporteur général; Lamps, le président de la commission 


famille, le président. 

Adoption de la premère partie de l'article additionnel. 
Deuxième gartie de l'article additionne MM. le secrétlair: 
apporteur, le rapporteur général, le président 


au budget, le 1 
a famille, — bisjonction, par application 


commission qe 


cle 1er de la loi de finances 
Adoption i de l'ensemble du projet de loi, 
3. Intcri] l'afflaires sous réserve qu'il n'y ait } 
p. 4 
4. Comn Ï nmis 1733 
S. Ren Fr avis (p. 4:31 
6. Renvoi pour av:s à l'Assemblée de l'Union française ({ 
7. — x d'un projet de loi (p. 4:51). 
8. — Dépôt de le es ] licalives (p. 1:34 
9. Dépôt d p lio de loi 173 
10 Dépôt d propo ion de r« ion ({ ATX 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


verte à vingt et une heures trente n 


ms Tin 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième 
jour a été affiché et distribué, 
I n'y à pus d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


ER 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificalive au 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux d 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 





(sauté publique et population) (n°* 4267, 4422, 1537). 








lu 
dan 
Ia 
ra 
Par! 
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nn . 
Voici les temps de parole encore disponibl 


es 


Groupe du mouvement républicain populaire mi ( 

Groupe des républicains indépendants, 5 minuts 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes ; 

Autres groupes, ensemble, 6 minutes 

Le Gouvernement, les commissions, les groupes mmunist 
socialiste, républicain radical et radical-socialiste 1 rassen 
blement du peuple francais, des indépendants d'actio pu 
blivaiue et sociale ont épuisé leur te imips de paro 

[Article 1 | 
ETAT B al 

M. le président. Dans la deuxième ca : l \ tobr 
l'Assemblée a conu'iué l'examen de l'état B et Hineri i 
discussion du chapitre 47-15 dont je rappelle x! 

« Chap. 57-15. — SCrvices de a santé, — Part pati ni Î 
l'Etat à des dépenses d pProphy tai iVant pas li i & 
obligatoire, 53.650.000 francs. » 

Les amendements n° 10 de Mme 1] 15 it de Mme Roca 
et n° 44 de M. Ba-rct ont ét vutenus ] rs ile S 

Mme de Lipkowski a présenté un amendem tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le « lit d hapitre 
4 i-ls. 

La parole est à Mme de Lipkow=ki. 

Mme Irène de Lipkowski. Permettez-moi d'abord di mstater 
combien il est choquant que lès dépenses de prophvla pre 
vues à ce chapitre n'aient pas un caractère obligatoir mme 
celles qui concernent le cancer ou les maladies mentales 
1 JL est choquant également de voir passer US ilen la 
prophylaxie de l'alcoolisme, Nous avons été frappt ; jours-ci 
d'apprendre que le ministère de l'agriculture accordait une 
subvention de 50 millions pour la propagande en faveur du 
vin, tandis que le ministère de la santé publique ne peut attri 
buer que 40.000 francs au comilé national de léfense contre 
la tuberculose. 

Nous ne nous lasserons pas de répéter que les centres anti- 
cancereux ne sont qu'au nombre de seize dans tout le Pa Vs e 
qui est nettement insuffisant, Nous devons soutenir sans réserve 
le magnifique effort entrepris par la ligue contre le cancer, 

ti a des représentants dans toutes les banlieues< pour s )U- 
les malades implac ibles. 

Cette ligue va créer un centre anticancéreux en Seine-et- 
tn<e, Ce département d léjà illoué une subvention de 30 mil 


HS 
ue x 
Je vous 


d sposer da is [a entire 
suffisant 


bétatron le 


1 


Le département de la Seine doit 
lits, ce qui est encore noloirement 1 
demande, monsieur le ministre. 

l'institut anticancéreux de Villejuif va bientôt entrer en fonc- 
lhonnement, si vous prévoyez son fonctionnement à plein temps 
et, parallèlement, une augmentation nombre des lits d'hos 


si le 


e du 


litalisation, en vue de répondre à l’afflux des malades qui ne 
manqueront pas de vouloir bénéficier de ce nouvel outillage 
< lifique, Nous savons, en outre, qu'à l'institut Cufie les 
malades de province ont toutes les peines du monde à se loger. 


M. le président. La parole est à M, le 


publique et de la population. 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la 
n. Mme de Lipkowski a déposé un 


popu 


» proposition le loi ten- 


dant à rendre obligatoires les dépenses de prophylaxie ues 
Maladies mentales. Je peux lui donner dès à présent l'assu 
lance que nous donnons à sa proposition un avis favorable. Le 
l'arlement pourra donc en discuter rapidement. 

En ce qui concerne la prophylaxie du cancer, j'ai élaboré un 


projet qui sera soumis à bref délai à l’Assemblée. 


les instituts du 


deux observations connant satisfa mn à Mme d 
Lipkowski, je demande à notre collègue de retirer éon amei 
Mme lrène de Lipkowski. Monsieur le ministre, x avez 
Jas répondu à ma question relative aux lits d'hospitalisation 


cancer, 


M. le ministre de la santé publique. Je m'excuse. 
Un projet est à l’étude en vue de l'augmentation du nombre 
es lits. Il figurera dans le budget d'équipement dont }'Assem:- 
Live aura bientôt à connaitre. 
Quant à l'appareil le plus puissant 4 nous puissions dis- 
Poser pour assurer le traitement du cancer, le bétatron, il doit 
en fonctionnement dans quelques semaines, Compte tenu 
efforts de l’année dernière, nous avons accompli un nouvel 
L'qui sera, d'ailleurs, soumis À votre appréciation. 
le pense ainsi avoir donné partielle satisfaction à Mme de 
Pkowski sur l'énsemble des préoccupat notre collègue 
| d'exprimer, 


ont 


] 


ons qué 





dans e débat: 
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Mme trène de Lipkowski. 14 
M. le président. \ Ù Lipkow 
Mme trène de Lipkowski., ( 
M. le président. | 
La pui est à M | le la 
1 | t t 
M. Jean Cayeux, ent de la ' 
la sar O1 ( ( il } 
\ i M 1 
publ el ht IX 
] Mn | k vsk n 
, up prit | 
{ Î nt 
] \ dent \ | t 
dt | { in | l { | | 
] € : i L 1 t \ | 
pui plu] | | LR t-M ] 
! 1 
Li | 11 |REL 1 
les hôpita ‘ l 0 i 
\ L l 11 { M if tre Î Î 
1 f ( rt fina l l 
i<i tre] r des hôpitaux réput 
He { rit ] ù \ i ' 
le \ } tera q et « rt ' 
M, le président. ] I t M ] K ( 
J« " il li lit 
ae] | Mn Fra s q i | [anux) ! 
à li { il ht la! er 
{ | { i i t | | Il i i 1 le Ph 
Ob)} Î { el lt | i ri Il Î | n 
lnportants € faveur de la prophy ] inice 
Mme Germaine François. C'est exact 
M. le président, Qu est \ lu Gou nent sur t 
amendement ? 
M. le ministre de la santé publique. le «, Thement à 
1 ill 1O0TI 
M. le président. Lan nul Mme Fra \ 
{ il Sum doute pas sa demande de itin ? 
Mme Germaine François. Non, mon-ieur le président. 
M . Je mets aux voix 1 lement de Mine 1 


Çuis, 


qui à 1 au cours de Ja ice du 90 
Quel est ivis du Gouvernement ? 
M, le ministre de la santé publique. J'accepte l'an 
car ce ‘ S ecgalerment P t'a demand une augtr 
crédit € \ mal 


nt 


î 


. le préside 


r 16 Gouvernement 


M. le président. Nous arrivons à l'an erment 


Mme Gilberte Roca. Mon-ieur le ministre ivais 
questuor 


} 


En premier lieu, est-il dans votre intention de cla le rhu 
malisme parn maladies sociales ? 

M. le ministre de la santé publique. Oui, rmmadame 

me Gilberte Roca. D'autre part, que unplez-vous faire 
pour la »pnhvlaxie ? 

M. le ministre de la santé publique. Je demanderai des er 
dits supplémentaires, pourquoi J'avais acceplé votre 
ati ietl l 

Mme Gilberte Roçca. Xous prenon: te de vos engagements, 

\ 

M. le président, Etant d la réponse de M. le ministre, 
je pense, madame, que vous retirez re amendement ? 

Mme Gilberte Roca. Oui, mon-<ieur pre ent 

M. le président. L'an lement de Mn toca est relir 

L'amendement de M. Barrot t 1 maintenu 

Pers \e e demand la pa | 4 

Je met x nix | han! I hiffre de 

5491h4) francs 

Le c1 1} ‘li 17-12 i 11 voi It chiffre es{ adopté } 

Mme irène de Lipkowski, J ésiret re intervenir sur 


le président. Il est adopl ! 


4726 


Mme !rène de Lipkowski. J 
M. le président, M. ! 
Mme irène de Lipkowski. M 


M. le président. Ji 


\ L n m4 . léf 

La } est à Mme de Lipko 

Mme trène de Lipkowski. | 
une nl tu DOUT 14 


| t 


M. le président. la parok 


M. le ministre de la santé 











RE EL t icernatl 
I lé 
} 
if 1 point 
| 1 ! + te n 
. l'AS . 1 L { d in LUS À tres 
l ré fu | haprire [7-1 
: ns SUN € (2e int 
L | 
l i t ( 1 ter int à 
l l L hupitre. 
W-?h 
lu s t lière 
(1 L4 it lle L 4 l i tu 
t * L{ 1 Li nl tern & 
} nent 
| î œ N . 
+ | 1 ; 
! | ’ inte 
" m 
n L L 
l'A] ? L4 L4 
1 M. le miuistre de la sant 


publique. La que-lion soulevee 


| Mine be | kows<ki est mlcressante et je su TL nelnenhl 
u | po ter ns on d + hotel 
D u budget d'équipement, nous pourrons trou 
ve! s rt ect t 
M. le président. | | ( t sans doute retiré ? 
Mme irène de Lipkowskt. () nsieur le pr nt 
M. le président. | den t'est ret 
J ! k ha} 1 hift le 91 millions 
«d 
Le C AA} e + 10 est de { 
M. le président. Chap. 47-17 S ires de la santé. — 
pv 4 si a d Î t national 
d ) 1 du) fr , 
M. M | | lement lant à rédu 
‘ Cu x lit de a pit 
La t à M. Marcel Ril 
M. Marcel Ribère. | nent de rapp 
\ levez vou AZ fu eur le ministre, que Je 
14 1! 1 1 ission d'un projet de lot Sur 
| ine question précise 
si i | l aq révovail que seuis 1es mec 
| fMectuer les prises qe Sang Je vons 
à ] touche de pres puisque 
je \ \ savoir si, par suile de la 
ré poli t pas prétendre que les 
ph nt } e droit d'effectuer des prises 
nr \ faït tponse qui, 11 faut le recon 
hall 1 Î | t de précision puis 
qu gage sur cette question 
"4 Vi £ extraite d'un des tout derniers 
l l { puisq est daté du 1% novem 
bre | t rédigé par M. Claude Michel, 
wi re \ F. N. OS. S., qui répond à un artiele paru 
da P dicale Si signature de M. le professeur 
\ t I ile décerne l'exercice de 
Î | x [mi 
Ji | ti tent et je leur demande si 
l'a l ici tant d'années d'études 
difni t eulement les faire considérer comme uni- 
qu { eptibrte de pouvoir fawe des prise de sang. 
| e quest \ un médecin, c'est évidemment la 
I pense 4 } 1 maintenant débordé le cadre de 
t endement ect le cadre de votre réponse, mon 
n tre 
Celle } e toute, est assez Inopportume, 8ussi 
L \ qu & pl uv Le Mmologites que pour les médecins. 
Actu nt it } l'exploitant d'un laboratoire 
d'analvses médicales a ou non le droit de faire des prises de 
1 'REL | À 1 M. Miche note 
" Ce t de vue était d'ailleurs contraire à celui que Îles 
service tère de la santé publique devaient nous expo- 
cer tire du 27 mai 1952, répondant à notre demande 
de ! 0] 
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\utrement dit, monsieur le ministre, lorsqu'on s 
à vos services pour demander des précisions, notamment 

ivo les pharmaciens biologistes ont le droit de far: 
prise de sang, vos services semblent dire | ontraire 
u VOUS-InC ft aviez avanet au Cours 1e Ja 
16 mars 1952. 

Mais on va plus loin encore puisqu'on paraît souter 
les pharmaciens sont la canse de très nombreux à 
consécutifs à des prises de sang. Je serais curieux, à cet 
de savoir si vos services ont pu établir une statistiqu 
iii { 

Je relève encore, dans cette affaire, monsieur le 17 

te de M professeur Mollaret reprenant votre int 
tion du 14 mars 1952, mote dans laquelle il est dit: 
Ceci démontr miment et jusqu'où l'on peut ürer } 
paroles voulues prudentes, voire simplement polies 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vouloir bié 
noncer une fois pour toutes des paroles qui ne soient n 
dentes ni polie<, mais justes et qui consacrent définitix 
le droit des pharmaciens biologistes, pour répondre 
| nns professionnels queltidiens, d'ellectuer des prises di 

M. le président. Mme de Lipkowski a déposé un amet 
tendant à réduire de 1.009 francs, à titre indicauf, ke 
au ha} itre 47-16. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme lrène de Lipkowski. Nous connaissons, monsit 
ministre, la belle organisation du centre national de 
fusion sanguine. fci mème, cette année, députés et fo 
haires ont offert spontanément leur sang. H y a eu qu 
ib<termions regrettables, ce qui prouve qne vous avez 
de vouloir t# rer Î| Minion sur une œuvre de 
solidarité. 

Un crédit et inserit pour la propagande et le recer 
de donneurs bénévoles, Donner son sang est un devo 
nal. Il faut, mon seulement difluser ce devoir, mais 
admettre de contre-propagande. La diguilé du geste d 
respectée, 

Les donneurs de sang ont été les ptonmniers d'une 
cause. Il fant partout des donneurs, beaucoup de do 
bénévoles, 1191444) malades out hénéfleié de transfusio 
guines: ÎN centres régionaux et 49 centres départemi 
recoivent les apports de 13.000 donneurs. 

Les besoins nationaux sont bien, n'est-ce pas, mor 
ministre, de 406000 Mtres de sang ? I faut done une 
sation sévère et rationnelle des prélèvements de sa 
et de la répartition du sang sec on plasma. 

IL convient d'établir un rapport direct entre l'effort 
par chaque collectivité donatrwe et le bénéfice qu 
en retirer, afin que la nation entière, telle une forêt 
sement mise en coupe, si je puis m'exprimer ains 
citée avec méthode. 

C'est donc, monsieur le ministre, une discipline qu ; 


vous demandons d'umposer aux différents centres et hi 


1 


M. le président. La parole est à M. le ministre d« 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. À M. Ribere, 
cerai de répondre d'une facon claire, tout en me m i 
poli et amical (Sowrires), que l'exercice de la médecine 
met pas aux pharmaciens le faire des prélevem 
ment des prises de sang. 

Ces opérations ne peuvent étre effectuées que par di 
cins ou des infirmiers ou imfirmicres agissant Sous | 
des médecins, La conservation des prélèvements et les 
sont, certes, du domaine des pharmaciens, mais à na 
nulle part que les pharmaciens-biologistes avaient jusq 
sent la possibihté, d'après le texte légal dont nous dis| 
de faire ces prélèvements, 

H vous appartient, monsieur Ribère, de déposer une ]} 
tion de loi destinée à modifier les textes régissant 14 
de la médecine, De cette façon, la modification que vou 
tez pourrait intervenir. 

Je tiens toutefois à dire que jamais au ministère « 
publique nous n'avons déposé la moindre note ni fait 
dre déclaration indiquant que des accidents du genre 
que vous avez signalés en lisant le texte que vous à 


les veux avaient eu lieu parce que des prélèvements Û 
été Taits par des pharmaciens. Nous rejetons la pate: 
toute note ou déclaration de cette sorte. 

La transfusion sanguine étant très importante, je vou s 
lui, si vous le voulez hien, madame de Eipkowski, lecture 0°" 
statistique actuelle de la transfusion sanguine qui, par E 


raison avec l'exercice précédent, vous montrera la prog 
suivie dans cetle activité. 





ph ir 


quoi 
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Au cours des années 1951 et 1952, la p S 
rable ue la transfusion sanguine est la su \ ‘ Le mb 
des donneurs s élevat à 53.000 en 1950, L'aug | " 
1951, a éie ue Gi) p. HW tn une pour | | e Ja 
Fram pres ue ‘M.UAX) donneu en etfet fl 

Pour 1952, les resullats ne sont naturellement ] 
ment connus. Cependant l'augmentation, surtout d les € 
tres importants, s'affirme tres sensible par rapport à 151, 

L'activité du centre national est en augmental 1 p. di 
celle du centre le M mtpellier est de 25 p. 100 du cet 
de Strasbourg de 25 p. 100; celle du cent Bord: x de 
10) P 11H) { e qu ceutre de Nice dé {) l tiu 14 
ire de Marseille de 6b p. 100 

La production s'est également intensifiée a deux 
dermeres annres, 

En ce qu Ce! le sa æ tata! iVa M) 
15,1) litres de sang, En 1951 nn releve une ]} dl Loti \ 
ron Got) litres de iZ, so une augin i I ON ut 

) p. HI, 

En 1952, les résultats ne sont jue partiellement S_ Imä 


l'augmentation semble persisler. 


Eu ce qui concerne te plasma sec, en 1951, seul le centre 
national produisait à un rythme industriel, Avi le eert 
national, les centres de Bordeaux, de Biarritz et de Montpell 


produisatent à un rvihine artisanal 
La production pour l'ensemble de Ja France a él li [per 


flacons. En 1952, elle se élevée jusqu'à ce jour à 1.70) fla- 
is pour sept ce res dont rlains ne lon:t0 tq Iep 


peu de temp». 

Voici Je tableau indiquant ce 
] du centre 
11.652 


lle progression 
national 
Ilacons pour 


est 2 fia 
les neuf premiers mois de 


, l t 
i Dr'ouuction 
; > 


11 à 


passée de 144 


cons cn 


l'année; celle du centre de Biarritz est passece de SU à SN [ 
cons; celle du centre de Bordeaux de 556 à 1.980 f uni cchie 
du centre de Lyon de 181 à 225; celle du centre de Mon pellhor 
l 1) à 1.0), Le centre de Nice qui ht \istait pas, à deja jo 
ut 1.200 flacons; celui de Strasbourg en a produit 244%, Soit 


1 total, 49,30 flacons pour les neuf prelliers Inois, contre 


15 l'année dernière, Pour l'ensemble de la France, l'augn 
Î } est don de l'ordre de 47 P 100. 
L'éloquence de ces chiffres est tel'e Ju € m | ( €, Je 
Crus, de tout commentaire. 
M. Marcel Ribère., Je demande la parole. 
M, le président. 11 se trouve que j'ai eu l'honne le présider 


1 Ai une sPance consarrre 


lermier I au budset 


developpé aiors pendant une demi-heure le mème sujt 


Inecrne 


M. Marcel Ribère. Je n'élais pas le seul. 


1 
M. le président. qui ne relève pas de se es purem 
ninistratifs mais concerne des queslions destinées )rinalt 


Là faire 


Dans ces 


‘objet de propositions de loi. 

condilions, je lemande de we pas insister, La 

peut pas ètre lran hée à l’occasion d'un bu 
Je x it de 

de continuer 


dans ses 
qui permet aux pharma en<-biologistes 


vous 
Juesiion ne 
M. Marcel 

mimisire 

la mesure de 


Ribère. 


s'il est 


JUlals Simpiemié 
rit L ! 
1n1ent10nS 


tolerance 


l'effecltuer des prises de sang. Ou bien, a-t-on l'intention, au 
ire, de fermer les laboratoires de ces mêmes pharmacien 

$ coptinuaient à faire des prises de sang ? L'est un peu 
in Cas de conscience. 

Ma question est très claire et très polir. C'est par mesure 
(L p! idence que je me permets le vous la poser 

M. le président. 11 n'est pas d'usage, au cours de l'examen 
lun budget, de demander à un ministre de prendre un enga- 


gement de ce genre en ce qui concerne une question d'ordre 
Dé TA 
[: 


La parole est à M. le ministre de la santé publ que. 


M. le ministre de la santé publique. En raison de l'mpor 
e de cette queslion, je reviens à la proposition que J'ai 
tout à l'heure à M. Ribère, à qui je suggère de 
ion de loi. Nous l'étudierons 
question ne peut pas être tranchée par oui ou par non 


proposit 


son de la discussion d'un chapitre du budget. 
M. le président. En effet, on ne saurait demander au ministre 
10 M re un engagement semblable sur une questi I aussi 
. rois que l'an dernier des légues médecins sont inter- 
s à ce sujet, 

M. Marcel Ribère. La réponse de M. le ministre était telle- 
: précise qu'il semblait interdire, à partir de ce soir, aux 
pharina iensbiologistes, de faire des prises de sang, ( "est pour- 
! . 

1 ] al eXprimé une réserve, 


leépnoser 








M. le président, M 


Marcel Ribère. 


le président. le! M ! è ! 


= 


Mme Irène de Lipkowski 


M. le président. | \ 
Je n \ 


su! 
“ N L 
| \ 
t x 1 
M. le président. 
\ \ 
l 10h i 
1 
La ta M | \ 


Mme lirène de Lipkowski. \ 


M. le président, ! 51 hapit À 


Mme Irène de Lipkowski. \] presidl 
partit 1 1 l i 


Î 1 
W. le présideni. | n t'1 | | | i 


17-21 q hi t 


Au 1} lt i 


buuget, mn ur le m stre pli iVO nstaté que volt 
l | io i la reatio 0e l 1 x tuet I + 
11 | le td i { 1 
l w ta ent d liététicie ) ) 6 
? f 
l'ail ll it t l ut ICT { i { hu 
(AUX € la i l el l put it es 
œuvi { \ t «d: s d fau et li 
1 { ' 
si 1) ' (| | { " ! pit 
Ce les t form S pal les entre up et lu eti i 
} t ' ' . ‘ 


Je signae à quel point elles ont un caractère indispensah 

lous les ] s, da l l stat le plu \ 
plu ‘flux de femn it ivent de cres 

RUE [l |! ) ha Î | 
1148 . 

L'envoi d ] lans les fan msltitue, je cro , 
solutio } l 1 moins milet [» Ja | | l pr 
qu'elle « [l ils} lt enfant | ] { [RE 
dehors du fover 

Je VOIX luutef vous le 10) ”] 1 tr ] 
le nombr | es (ravallieust familiales est notoit ent [ 
fisant, p ément \ raiso les cond ) le x ff le 3 
famille lont j'ai parlé il v à un lant 

(, est jilu l h ment \'1 { [ i 

évatio et l'éq per t «dl ri | formation de "s {rai 
Valll 14 fan liale Pour € l' 1rt IX famtl i rvthn 
beaucoup plu ippiut 

Je demande egalen Lqu un pus grand ll Lors [PL 
part ent 1 financemeit entres par lintermedia 
ies allocalio familiales | absolument essent 

Vous de Z augmente: s crédit din de former davantass 
de travailleuses familiales car, pour l'avenir, on peut entre 
L'extensio le leur activité, par exemple, à la garde des malades 
'u des x ds à domicie, C'est là une act te dont les pe 
peclives d'avenir sont trés vastes, 


M. le président. [a parole est à M président de la commi 
} i Lai e. 


M. le président de la commission de la famille. J'insiste, au 


not de fa Mninission de Ja famil de La population et de 
la sante publique aupres de M, le mu {f ir les remarques 
que Mmz de Lipkowski vient de formuler 


n 
1 
L'initiative 


en ce qui col rune li LA Aie sé tihiaies, 
remonte i 1945 L est mot HT M Robert le | rt 
nat, lorsqu était vice-président du mseil général de ln 
Seine et président de la commission — nouveliement fondéa 
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— de la famille au conseil municipal de Paris et au conseil 
général de la Seine, qui avait pris avec quelques-uns de ses 
collègues, parmi lesquels je figurais, l'inifiative de cette inst- 
lulion dans quelques arrondissements de la capitale. L'œuvre 
est apparue si féconde que des institutions de ce genre se 
sout peu à peu eréées dans plusieurs régions de France, nolam- 
iuent à Nancy. 

Cette réalisation a connu un rapide essor. Actuellement, 
ylusieurs organisations nationales, notamment celle qui siège 
rue Chomel, dans le 7 arrondissement, montrent leur earac- 
ivre particuliérement bienfaisant. Alors que dans beaucoup 
d'humbles foyers on n'a pas la possibilité de demander des 
concours et de faire appel à des personnes directement rému- 
uérées, il y à là un service d'entr'aide. Ne payent que les 
personnes qui peuvent payer. C'est effectivement sous le signe, 
hon pas de l'aumône, mais d'une franche solidarité que l'action 
des travailleuses familiales se déploie, et il y a vraiment inlé- 
ét, du point de vue de la santé physique et morale de la 
population, à généraliser l'institution. C'est même une néces- 

t 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publiqu 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je ne 
puis qu'approuver pleinement les paroles de M. le président 
de la commission comme celles de Mme de Lipkowski. 

loutes mesures tendant à faciliter les soins à domicile, què 
ce soit des enfants, des malades ou des vieillards, auront, vous 

savez, mon appui total 

Je pense que chaque fois qu'on peut soigner À domicile 
ceux qui souffrent, la société doit faire tout ce qu'ele peut 
pour y parvenir. 

Ce faisant, on assure la vie normale de ces enfants, vieillards, 
malades, tout en décongestionnant l'ensemble des établisse- 
ments hospitaliers, dont vous pensez comme moi der sont, 
malgré leur équipement, trop souvent, hélas! insuffisants 

Var conséquent, je vous approuve, madame, ainsi que M. le 
pr lent de la commission de la famiile 

Aussi, demanderai-je des crédits supplémentaires. 

D'ailleur les crédits proposés dans ce budget sont en 
augmentation par rapport à ceux de l'année dernière. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, madame ? 
Mme Irène de Lipkowski. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Je mets aux voix le chapitre 47-21, au chiffre de 64 mil- 


lions 200.000 francs 
Le ch pitre 47-21, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 47-22. — Enfance inadaptée, 150 mil 
lions de francs 


M de Lipkowski a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
l !r 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme trène de Lipkowski. À | sion de l'examen de ce cha- 
pitr prie M. le ministre de la santé publique d'agir auprès 
de M ministre de l'intérieur au sujet des assistantes de 
| QL tt tm t 

\ \ \ qu j lantes pe vent nous aider 
P t dans | le} s i e en danger moral. 

| on v' € ent minins réclament extension de ce 

pu ls ( nposé d'asststantes munes de eur dintôme 

Î et qu | vnne ent l faction pour le d mistage 
d en darnge il 

\ \ s Un MOormIM bear up tro restreint d'assistantes 
de } Un arrèté pris pur M. 1 el en 14%, lorsqu 1 était 
] | f le ces assistantes el 
ie lu e } [ ce en d ver moral. 

Elle y lisait p s ilement chargées sur la 
* l pui ñn À it 1 itére » la ] nnt de vue s& ial 
de ( et de l'enfar Elles } iront et réprimeront 

\ | | | l'enfant e vagoi lage scolaire, l'em 
I iction aux règiciments des lemines et des enfants 
aux La [BA i ext \ sur la voie publique, 

\ et Ivs t lé . ians le: 
. : * ! r rr " ! 
l leux r ] rondisse- 
I dans 1 
l ipra tit Uù abat 
\ il l seront mises à la disposi- 
tion du tribunal pour @ ts pour aider dans les interroga- 
{ faire dk quel es à npagnements de jeunes 
fllles 

J ! , hers collègu qu est une fac le lutter 
en il t etlte en e qui, Si SUuuvt |, nous cmeul tous 
par les ca cffroyables qui nqus sont signalés, 








Les assistantes de police constituent dans notre lutte un 
appoint important et il faut absolument que nous soutenions 
les efforts du ministère pour obtenir un contingent d'assistantes 
sociales chargées de la police féminine. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Les observalions de 
Mme de Lipkowski sont excellentes car, en cette mare 
comme en bien d'autres, il ne s'agit pas d'assurer la répression 
sous quelque forme que ce soit, inais de confier à ces femmes 
un rôle de conseil et de soutien moral. 

Par conséquent, ces observations retiennent mon attention. 

Je vais m entretenir de la question avec les services dépen- 
dant du ministère de l'intérieur afin que, chaque fois que ce 
sera possible, la tâche soit contiée à des assistantes sociales. 


M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, retirez- 
vous votre amendement, madame de Lipkowski ? 


Mme irène de Lipkowski. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 47-22, au chiffre de 150 millions 
de franes. 

(Le chapitre 47-22, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 47-23. — Dépenses d'immigration en France, 5% mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 47-24, — NT et adaptations des migrants, 
66.800.000) franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 47-41. — Services de la pharmacie. — Subventions 
aux laboratoires chargés de mettre au point des techniques de 
contrôle des médicaments, 1 million de francs » — (Adopté. 


&° parlie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieur: 

« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices pérumés non frap- 
ées de déchéance (interventions publiques) ». — (Mémoire 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercice clos (interventions 
publiques) ». — (Mémoire.) 


M. le président, J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote des états annexés : 

« Art. {9 IL est ouvert au ministre de la santé publique 
et de la population, au titre de l'exercice 1953, des erédits 
s'élevant à la somme globale de 58S.623.122.000 francs. » 

« Ces crédits s'appliquent : 

— à concurrence de 2.302.103.000 francs, au titre HE: movens 
des services, conformément à la répartition par service ct 
e chapitre, qui en est donnée à l’état A annexé à la présente 
o! ; 

— et à concurrence de %6.321.019.000 francs, au titre IV: 
interventions publiques, conformément à Ja répartition par 
service et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexe à 
L présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 1. 

L'artice 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Artic le 2.] 
M. le président. L'article 2 a été disjoint par la commi- 


[ Article 3 ] 

M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. ©. L'article 16 de l'ordonnance n° 452 1 
31 octobre 143 est remplacé par les dispositions ci-apri 

Les prix de journée des sanatoriums, préventoriun 

aériums pablics ou assimilés sont fixés pour les mal 
toutes calégories selon la réglementation en vigueur 
établissements publics hospitaliers. Toutefois, sont comp 
les éléments du prix de journée des sanatoriums, } 
riums et aériums publics ou assimilés, les rémun ; 
illuutes à tout médecin, chirurgien et spécialiste, 
léserves qui seront fixées par un reglement d'admi 


publique en ce qui concerne les honoraires dus aux 
chirurgiens et spécialistes venus de l'extérieur pour & 
nés aux malades payants non assurées SuClaux Sois 
les établissements privés non assinniés, 

« La sion portant fixation du prix de journée 
par le préfet du département, siège de l'établisseme 
tefois, S'il s'agit d'un sanatorhum, preventormum ou 
qui appartient, soit exclusivement, soit en copropriélt 
lusieurs autres départements, la décision n'intervient 


piu 


! 
Vis du pi Ù 


avi t des départements propriétaires où copropl 
Ces derniers peuvent, dans un délai d'un mois à dal 
notificat dresser au ministre de la santé publiqu 
population un recours qui sera jugé par la section p 
du conseil supérieur de l’entr'aide sociale. 

« Le même recours peut être introduit par jies Ca 14 
sécurité sociale qui y auront un intérêt direct. 


























« Les dispositions du présent article sont également appli- 
cables aux établissements privés non assimilés recevant des 
malades bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite ou des 
assurés sociaux. Toutefois, pourront être exceptionnellement 
soustraits à cette réglementation, par décision conjointe du 
ministre de la santé publique et de la population et du ministre 
üu travail et de la sécurité sociale, les établissements privés non 
assimilés remplissaat les conditions de confort particulier qui 
seront fixées par arrêté concerté du ministre de la santé 
ublique et de la population et du ministre du travail et de 
L sécurité sociale, » 

La parole est à M. Mora. 

M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, je me permets de sou- 
ligner à M. le ministre de la santé publique et de la population 
que nous h’étions pas habitués à cette nouvelle méthode qui 
consiste à discuter d'un projet de loi en même temps que du 
budget dont nous achevons l'examen ce soir. Nous aurions pré- 
féré qu'une large discussion s'instaurât à ce sujet car, en ta t, 
nous ne connaîtrons que plus tard l'ensemble des articles qui 
nous seront soumis par un règlement d'administration publique. 

Mais puisqu'il en est ainsi, monsieur le ministre, je me bor- 
nerai simplement à vous poser deux questions 

Premièrement, comment pensez-vous régler la question des 
traitements et des émoluments des médecins, des chirurgi 
et des spécialistes qui sont en fonction dans l'établissement 
même ? 

Deuxièmement, comment seront réglés les honoraires des 
médecins, chirurgiens et spécialistes qui ne sont pas en form 
tion dans l'établissement ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur. M. le ministre répondra sans 
loute aux deux questions posées par M. Mora. Pour ma par 
M, Mora s'étant étonné de trouver dans ce projet de loi des 
textes qui n'y figurent pas d'habitude 


M. le président de la commission de la famille. Nous parta 
geons son étonnement, je l'ai dit au nom de la commission, 


au début du débat. 

M. le rapporteur. ..… je tiens à apporter, au nom de la com- 
mission des finances, des explications à l'Assemblée, 

les articles en cause sont extraits d'un projet gouverne- 
mental dont le destin est encore inceriain, En attendant que 


lestin soit précisé, il faut, pour que des établissements 

pitaliers puissent vivre, que ces articles soient adoptés, 

Je suis entièrement d'accord sur le fait que la méthode 
emplovée contredit la pratique budgétaire. Je l'ai signalé à la 


commission des finanres, en présence de M. le président de 


la commission de fa famille, que, d'ailleurs, j'ai cru de mon 
uvis à ce moment-là. (Sourires. 
ll reste, je le répète, que ces articles sont indispel 
veut donner à certains établissements privés les moyens 
Lu 
} 


— 


de vivre, Dans le Sud-Ouest en particulier, ur 


ventoriume, d'aériums et Ge sanatoriums 
{ uinuer à fon lionner si l'on 1 prend pas 1e Hi ures ati 
Cch\iIsSsagees, 

Pourquoi avons-nous demandé que le vote de ces dispositi 

tervienne au mois de novembre ? Parce que le prix de la 
wuée d'hospitalisation va être fixé maintenant pour l'année 

qu'il sera ensuite très difficile de le modifier, Et s'il n’y à 
s concordance entre ce prix de journée et le taux de respon- 
nlité des caisses de sécurité sociale, les difficultés de l'an 
dernier se reproduiront cette année. I en résultera une aggra- 
\ation de la situation de ces élablissements privés. 

C'est donc une très grave responsabilité que prendrait 
ssemblée nationale en me votant pas les articles dont il 
igit. La commission des finances ne veut pas assumer cette 
ponsabilité et, par ma voix, elle insiste fortement pour le 


le de ces articles 3, 4, 5 et 6. 


" ie 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la famille. 


M. le président de la commission de la famille. Je comprends 
que la commission des finances ne veuille pas prendre la res- 
nsabilité à laquelle M. le rapporteur vient de faire allusion, 
utant que cette responsalnhté ne lui incombe pas. 

Elle incombe, en effet, à la commission de la famille, de la 
Population et de la santé publique. 
d'ailleurs eu l'occasion, en commission des finances, 
bord, au début de ce débat, ensuite, de signaler que nous 
rions accepler que ce qu'on propose aujourd'hui pût 
tuner un précéd nt. 
\ commission des finances a fort à faire; c'est une raison 
f nie pour qu'elle n'essaie pas d'être envahissante. Nous 
{ sa compétence. Qu'elle veuille bien considérer qu'il 
nt Je respecter Ja nôtre. 
ns à dire que la commission de la famille n'a donné 


rd que dans un souci de rapidité et en raison de 
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l'encombrement d'un ordre du jour qui met l'Assemblée da 
l'obligation de consacrer soixante-douze séances consécutivi 
à la discussion du budget, ce qui ajournerait au mois de mars 
ou au muis d'avril, peut-être À plus tard un débat sur un 
projet mnportant les dispositior | intéressent 

1 

Je croi 101 ] "US } \ , le vo 
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mettre € 1ppl lu Murs la not Le L 
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1 11 | 

M. le président. L'e;t ce qui! init: le sou 

M. le rapporteur. la: 1 rapport ivals noté qu 
dure en itise il SUbol i norobalttot 
mi mn d à famille r nou tons les Ù 
cha 1.1 

M. le président. Là | t à M le 
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M. le ministre ce la santé publique. j 
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Je met IX VuiX 14 
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M. le president. Art. 4. — Il { | l'= 
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L'article 4, mi IUT POu est 1 pté.) 
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bri 11 IX Î t ne «des assura ) itt H LH'utl 
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En ce qui concerne les étal ements de cure pt ? 
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lose, 1e ] X ue Juurnce IX pal | } | pou 1 
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«a Dans les établissements de cure prix i li él 
blissements publics, le tarif de responsabilité des ca ( 
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es ( ue urite M. le président. Je ne puis accepter de rappel au règler 
ponsabilite sur ce point, monsieur le président de Ja commissior 
le protelt 
n par le M. le président de la commission de la farnille. Je di 
le ! alors la parole pour un rappel de faits. 
i à | t Les . " " 
= u | M. le président. La parole est à M. le président di 
4 mission de la famille. 
1 J cs pius pro M. le président de la commission de la famille. M 
. Un | le pres ni Le ORMTENCES voire sou! d'a [uet À ja 
| le reglement; encore qu'il soit bien évident que à 
| € tiXxX { { hHous Vi is ut vont { 
u | J ) uu reur.en j 
| ue n { 
Î \ J (1 1 n! 14 if t nl tt 
t À 3 pol L 1 et l « | 
L Let | le x en 
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] ‘ i 
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l | 16 
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| » ] sl t | } r f 
Le "1 au t { nt { { Î J1 { ] | 
| | lro} e à { ] 1 
. | M. le président. Mon it 
| en is dot nt la ] et ] 
{ | | t «dx ( 
t | é » ns : 
É M. le président de la commission de la famille. Je m 
. i Ù , mn eur le president, Je nain illement entendu ] 
une lecon 
W. le président. La parole est à M. le rapporteu 
LE ! ! t | . : ,* 
M. le président. en- | M. Je rapporteur. J'appuie entièrement l'obserx 
| e | M. le président de la commission de Ja f 
1 Î laxt le rem- | Par l 1 nor de mon groupe — et non } 
l | e ra! teur je déclare que nous attachons une t 
s le ta au vole de l'amendement en cause que, si 
u but n ES nl | J ct pas l'adopt on à ce texte des < 
l Maire | pa de idérerons l'attitude à prendie quant au vol 
es { rs dan ser du budget en discussion. 
( rivent x 
| | W «À dat M. le président. J'observe que M. Arbeltier était 
- Ag + ju courant « à situation puisque, le 28 octobre dern 
- pari qu'il avait soumis son article additionnel au bur 
: À 1 : taire général l'avait informé que l'article 68 du règlen 
: À : " | t'étre présent appli ihle à ce texte. ce qui n est pas douteux, la di 
gg re haute proposée tendant à diminuer une recette. 
L > Dés lors, monsieur Marcel David, il vous apparti 
ntraire à rendre ins pplicable qualité de rapporteur, de prendre la responsabilité de 
il s elal cmenis Sani ce texte au nom de la commission des finances, re qu 
yeux de la présidence, modifterait le problème. 
t | 4 ment imend n & C 4 ; 
| : nent est Monsieur le président, vous retr 


M. 


M 





| 





le ministre de la santé publique. Je demande la parole, 
le président de la commission de la famille, Je demande 


e président. M ieur le ministre, monsieur le 
| e ne peux 


pu 
11 ut ! 
le ministre de la santé publique. Monsieur le 


10 Aire UNI Fa 


rie [ne 


président 
pas per- 


pre sident, 


pel historique. 


le président. L'article 68 est formel. Il s'applique à tous 
Louv( nt l'accepte, je dois déclarer l’amen- 
( | { t le règl { est notre loi. 


le président de la commission de la famille. J: 


Î 1 regiermeni, 


demande 








M. le rapporteur. 
très exactement cet article dans le rapport relatif au 


train de la loi de finances, Une dizaine de textes si 
avaient été proposés par plusieurs de nos collègues ap} 
aux différents groupes de l’Assemblée. Nous nous 
d'accord sur une rédaction dont je prends la res] 
La commission des finances l'adopta à l'unanimité, 

Par conséquent, je suis obligé aujourd'hui, loyalen 
qualités, de déclarer que la commission des finances 
le texte en cause. 

Lors d'une précédente séance, chacun fut d'a 
accepter ce texte de M. Arbelltier forme d'am 
C'est moi qui, précisément, rappelant la position de la 
sion des finances et l'unanimité qui s'était manifestée, } 
texte fût transformé en article additionnel. 

Certes, monsieur le président, ce n’est pas vous qui pr 
D'ailleurs, je ne mets pas en cause la présidence. I! rest 
cours de ce premier débat, l'article GS ne fut pas 0}} 


! 
11 


sous 


que ce 
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Je vous demande done,-monsieur le président, de ne pas 
appliquer trop rigoureusement le règlement, 


“M. le président. Crovez, monsieur Le rapporteur, que ] étais 


parfaitement informé de la Situation. 


Certes, la question a déjà été agitée au cours d'un de 
séance. Mais c'est à moi qu il appartient, aujourd b tran 
cher la difticuité. 

la responsabilité étant engagée, je note que vous *eprenez 


cet art le additionnel au nom de la OomaNI-SI0 es ina es, 
et c'est ce qui m unporle. 


M. te rapporteur. Je reprends en effet ce text lopté par la 


commission des finances unanime. 
M. le ministre de la santé publique. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de ] int 
publique. 
M. le ministre de la santé publique. Je ne puis que contirmer 


ce qui a été rappelé par M. le président de la commission de 
la famille et par M. le rapporteur de la commission des finances. 
C'est la vérité même. 

A l'oscasion de la discussion de ce budget, M. 
une intervention fortement motivée, a repris l'ensemble de 
l'exposé qui, l'an dernier, avait suscité une » 
séance au cours de laquelle nous nous étions imis d'accord pour 
rédiger un texte, adopté par la suite à l’unamimité. 

Le texte avait recu l'approbation de M. le président du conséil 
alors en fonctions et de M. le ministre du budget. Cest fort 
de cet appui que j'avais qu revenir devant l'Assemblée — 1} 
suffit de se reporter au Journal officiel — pour lui donner 
J'asurance que le texte de M. Arbeltier était aceeplé. M. le 
rapporteur général, qui pourra confirmer ces propos, avait alors 
pns note de l'engagement. 

Notre bonne foi à tous était entière. 

IL y a trois jours, lorsque M. Arbeltier reprit sous 
d'amendement le texte ainsi accepté l'année dernière, intervint 
entre M. le président de séance, M. le secrétaire d'Etat au 
budget, MM. les représentants des commissions et moi-même 
un échange de propos duquel il ressortit, la fin de séance arri- 
vant, que si ce texte était présenté par 
forme d'article additionnel nous 
minier. 

Certes, nous avons craint, les uns et les autres, des difri- 
cullés d'interprétation du règlement. Mais le président de 
séance nous donna l'assurance qu'ii m'en serait rien. Notre 
bonne foi étant totale, seule se pose done une question de 
procédure. 

Mon cher président, ayant siégé moi-même pendant de nom- 
breux mois à la place que vous occupez avec tant d'autorité, je 
me rends parfaitement compte de la difficulté que fait surgir 
pour la présidence le dépôt du texte en cause. Fort des inter- 
venlions de MM. Cayeux et Mareel David, de l'agpui de tels 


Arbellier, dans 


susperision de 


forme 


Y t san 
noire COuUegUt JUS 


pourrions utilement 1'exa- 


nos collègues qui certainement parlerout après moi, sans 
doute aussi du témoignage de M. le rapporteur général. 
M. Charles Barangé, rapporteur général, Je vous le donne 


bien volontiers. 


M. le ministre de la santé publique. ... je vous renouvelle 
l'assurance de notre bonne foi et de motre bonne volonté. 
_despère que voire bonne foi et votre bonne volonté répon- 
dront aux nôtres et que, dans ces conditions, nous pourrons 
Voter un fexte que tout Je monde attend et qui recueillera, 
comme l'année dernière, l'adhésion unanime de l'Assemblée. 


M. le rapporteur. Pour une fois que nous sommes unanimes ! 


M. le président. Attendez la fin! 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat au budget, 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Je m'emrpresse 
de dire qu'au cours de la séance du 30 octobre j'ai évoqué le 
leglermment, 

En eflet, je me suis exprimé ainsi: 
régeiment de l’Assemblée ke permet ». 

M. le rapporteur a répondu: « Nous pouvons toujours pro- 
Poser un article additionnel ». 

J'ai observé: « H appartient au grésident et non à moi d'ap- 
Piquer le règlement ». 


« Je me demande si le 


M. le président de la commission de la famille a déclaré alors : 
"lu y à une petite difficulté rézlementaire, dit M. le secrétaire 
d'Etat au badget. Mais c'est une difficulté de rien du tout, à 
vue enseigne que Je Gouvernement lui-mème a demandé que 
l'on fasse une entorse au règlement ». 

.° à quoi j'ai répondu que, Jorsque nous proposes un 
la lettre 


Murie nouveau, nous recourions à la procédure de 
licative. J'ai ajouté: « Vous êtes suffisamment juriste pour 
r » 


l'ai done évoqué le règlement. Vons êtes là pour l'appliquer, 
eur le président, et vous avez bien voulu je démontrer. 
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Que l'on me permetlle de dire, maintenant, que Le probjèém 
post est du ressort du Gouxernern 

M. le secrétaire d'Etat au budget. lu réglement 

M, le président. … car il ne semh jus que mn su , 
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Je vous mets, messieurs, en f \ l 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget 

M. le secrétaire d'Etat au hudget. L'artis e GS du rèxement 
permet-1 qd introduire un articie additionnel duns un projet d 
budget ? 

Jout est 14. 

Vous venez de dire, monsieur le president ju 1l faut s'en 
tenir au règlement et qu'il conviendrait que le Gouvernement 
se tuit d'accord. 

Je m'empresse le vous répond que le G ernement esi 
toujours d'a »r'd. 

Mae 1 HuTnIs ] s 1 1 qu i te ju 
ministre dépensier, siège en séance :e ministre payeur, c'est-à- 
dire le secrétaire d'Etat au budget 

\ } i pou I 141 Je mn )PP LAN in IL 1 JT TN un barr 16e à 
certaines dépenses. Ce n'est pas, Cruyez-1m01, pour le plaisir de 


me heurter avec mon collègue et ami, M. Ribeyre 
M. le président, Monsieur le secrétaire d'Etat au 
évoqué le recours à l'article 68 contre un article additionnel 
introduit par un de nos collègues à titre personnel, 
La commission des finances déclare maintenant que cet article 


budzg L. ] at 


fait corps avec son projet. HN ne s'agit donc plus d'un article 
additionuel, mais d’un article du projet 

La question se pose d'une façon différente 

Vous n'invoquez pas l'article ?® de la loi de finances 7... 


C'est votre droit. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est ;à 
présente en stance. 

M. le président. Certes, mais par la 

M. ‘le secrétaire d'Etat au budget. Méme s'il est pre 
la commission des finances, c'est un article additionnel gr 
en stamnce. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur 
M. le rapporteur général, M. le ministre de la santé publique 


a parlé de bonne foi. Elle est entière de sa part; elle est entière 
aussi de la part de M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Je voudrais bien aussi qu'on ne suspecte pas la commission 
des finances de mauvaise hi ou de manœuvres, 


in articie additionnel 


ommn'ssion des finances, 
enté par 
tsenté 


cénéral. 
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Je tiens eimp'ement à dire que l'amendement de M. Arbellier 
est pour nous une vieille connaissance. Déjà à plusieurs reprises 
je l'atteste devant l'Assemblée — dans mes rapports sur la 
| de finances, cet amendement a figuré comme ayant été 
adoplé par la commission des finances. C'est précisément pour 
celle raison que je n'éprouve aucune difficulté à dire aujour- 
d'hui que cet amendement peut parfaitement, dans cette diseus- 
on, étre considéré comme un amendement de la commission 
des finances, (Très bien! très bien!) 

M. René Lamps. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps, Je voudrais, en que:ques mots, soulenir le 
texte présenté, et attirer l'attention de l'Assemblée sur la pro- 
cédure qui est suggérée par M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secretaire d'Elat au budget à proposé, en eflet, de 
reprendre ce texte dans la loi de finances. 

C'est, à mon avis, une procédure d’enterrement, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Non, monsieur Lamps. 

M. René Lamps. Je m'explique. 

Avant In loi de finance:, l'Assemblée devra d'abord exami- 
ner le projet de réforme fisca:e. Or, celui-ci, dans son article 9, 
supprime toutes les exonérations concernant les taxes sur le 
chiffre d'affaires. 

Par conséquent, si cette question n'était aborlée qu'au 
moment de la discussion de la loi de finances, l’Assemblée 
serait placée devant le fait accompli de la suppression des exo- 
nérations proposées par l'article 9 de la réforme tisca'e et elle 
n'aurait plus, par conséquent, aucun moyen d'obtenir satisfac- 
lion sur le texte dont nous débattotne, 

C'est pourquoi il faut le voter tout de suite. (Très bien! très 
bien! à l'ertrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Et les laxes sur les pres- 
lations de services ? Vous les ignorez ? 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article additionnel, 
présenté par M. Arbellier, comme émanant de la commission 
des finances. 

M. le président de la commission de la famille. Très bien! 

M, le président, Monsieur Arbellier, vous failes rorps avec 
la commission des finances et vous n'y voyez aucun inconvé- 
ment ? 

M. René Arbeltier. Certainement pas, monsieur le président. 

M. le président. Je mels donc aux voix l'article additionnel 
proposé par la commission des finances. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, je 
voudrais bien auparavant connaitre la rédaction de cet article. 

Erclamations sur divers bancs.) 


M. le président de la commission de la famille, Le vole est 
Commence, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je me suis tout de même 
exprimé suffisamment tout à l'heure. (Nouvelles ezxclamations 
sur divers bancs.) 

Mes chers collègues, si je ne puie freiner les dépenses publi- 
ques, il est inutile que je vienne m'asseoir au banc du Gou- 
vernement ! 

M. le président de la commission de la famille, Monsieur le 
ministre, le vote est commencé. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président de la 
commission, il ne faut pas que ce vote ait lieu à la sauvette, 
Protestations sur divers bancs.) 

J'ai fait toutes réserves sur la rédaction de l'article addition- 
nel présenté par M. Arbeltier car certaines de ses dispositions 
dépassent le cadre de la loi de 1901. 

J'altire, en particulier, votre attention sur la fin de cet 
arlicie 

« … de même que ceux ayant pour but la sécurité des tra- 
vailleurs dans le cadre des textes légaux qui les prescrivent ». 

Il s'agit là, c'est évident, d'établissements qui ne sont pas 
\isés par la loi de 19%. Leur but est lucratif; dans ces condi- 
lions, je suis obligé d'oppcser à uue telle disposition l'arti- 
cle 1* de la loi de finances. 


M. Henri-Eugène Reeb. Failes-le donc et n'en parlons plus! 
M. le président de la commission de la famille. Le vole est 


cornimence, 


M, le président. Dans une affaire aussi délicate, l'Assemblée 
doit être parfaitement éclairée. 

Il ne euflit pas de dire que le vote est commencé, Une telle 
affaire s'est déjà produite. Il faut être loyal et, puisqu'on à 
parlé de bonne foi, jouons le jeu jusqu'au bout, (Très bien! 
très bien! sur plusi urs bancs à droile.) 


Le Gouvernement peut demander le vote par division de 
l'amendement, dont je rappelle les termes: 

u Les taxes sur le chiffre d’affaires, ow toutes taxes de rem. 
placement, ne sont pas applicables aux institutions ou étall.- 
sements à but non lucratif fondés par des associations sous le 
régime de la loi de 1901 ou des fondations ayant un but mi: 
cal ou sanitaire et suppléant à l'équipement sanitaire du p 
de même que ceux ayant pour but la sécurité des travail: 
dans le cadre des textes jégaux qui les prescrivent ». 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, 
demande que l'Assemblée se prononce sur Ja première par! 
de l'amendement jusqu'aux mots « l'équipement sanilare 
du pays » compris. 

Sur ces termes, je suis d'accord. 

M. le président de la commission de la famille. Je den 8 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com. 
mission de la famihle. 

M. le président de la commission de la famille. Monsieur e 
ministre, ce texte est élagué par rapport à celui qui avait c'é 
précédemment voté par la commission des finances, 

Tout à l'heure, en parlait de « vote à la sauvelte ». 


Je tiens, monsieur le président, à m'insurger conire celte 
expression. On ne peut pas parler de « vote à la sauvette ,, 
s'agissant d'un texte qui est soumis aux délibérations de $ 
collègues depuis plusieurs années. 

En outre, monsieur le ministre, je ne crois pas que vous 

>» 


puissiez parler de « vote à la sauvetle » alors que vous «1 
saisi de ce texte depuis de longs mois déjà. 

Je rappelle encore une fois qu'il s'agit d'un texte qui « cé 
voté il y a bien longtemps. Et, parlant ici en mon nom je: 
sonnel, permettez-moi d'ajouter que nous ne saurions néghs: 
la sécurité des travailleurs. Nous sommes quelques-uns, (1:13 
cette Assemblée, que cela intéresse. (Mouvements divers.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne peux pas laisser M 
président de la commission de la famille déclarer que les tr1- 
vailleurs ne m'inltéressent pas. 

M. le président, Monsieur Cayeux, vous êles président d une 
commission où sont représentés tous les groupes de l'Assembice 
et tous ces groupes s'intéressent aux questions sociales. 

M. le président de la commission de la famille, Vou: ‘1: 
vice-président de l’Assemblée et, pensant à vos paroles de lit 
à l'heure, je vous retourne la remarque. 

M. le président. Je ne l'accepte pas et je vous rappelle à 
l'ordre. 

M. Frédéric de Villeneuve. Nous avons tous le souci du | 
être des travailleurs. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat ou 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le texte qui est present, 
aujourd'hui, à l'Assemblée n'est pas celui qui a été adopte dans 
le passé. (l’rotestahions à gauche et sur divers bancs.) 

En effet, monsieur David, l'addition à partir des mots « de 
même » est de vous. (Erclamations et rires sur les mrmrs 
bancs.) 

M, le rapporteur, Je vous demande pardon, monsieur k 
ministre ! 

Je ne peux pas vous citer ce texte de mémoire — mais D 
est possible de se le procurer au service de la distribution — 
c'est celui qui figure dans le rapport de M. Barangé. 

Les textes sont identiques. La preuve en est que, pour le prr- 
senter, je l'ai découpé, à la commission des finances, das Je 
rapport de M. le rapporteur général. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Non, monsieur David. 


* 


M. le rapporteur. Si, monsieur le secrétaire d'Etat, et je vous 
en demande pardon. 
Je vais faire chercher ce texte. 
jet 


M. Roné Lamps. Il a été voté deux fois à la commissio 
finances. 

M. le président. Aux termes du règlement, le vole par u 
sion est de drcit. 

M. René Lamps. Au sein du Gouvernement ? (Rires à l'ertréme 
gauche.) 

M. le président. En conséquence, je mets aux voix la gremt! 
partie de l'amendement, à savoir: 

« Après l’article 7, insérer le nouvel article suivant: 

« Les taxes sur le chiffre d'affaires, ou toutes taxes ut 
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sements à but non lucratif fondés par des associations sous je 
régime de la loi de 1901 ou des fondations avant un but me 
cal ou sanilaire et suppléant à l'équipement sanitaire « 
plan. » 
(La première partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 
” 


M. le président. Je constate que le vote a élé acquis à 1 
nimité. 

Je vais maintenant mettre aux voix la dernière phrase de 
l'amendement : « de même que ceux ayant pour but la sécurité 
des travailleurs, dans le cadre des textes légaux qui les pres- 
crivent ». 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la paru'e. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis obligé d'opposer à 
cette partie de l'amendement l'article 1* de la loi de finances. 

Je fais observer que cette disposition n'a rien à voir avec 
la santé publique. Eile intéresse peut-être le ministère du tra- 
vail, mais pas le ministère de la santé publique. C'est pourquoi 
elle ne devrait pas figurer dans ce texte. 

Par conséquent, comme cette disposition entrainerait un 
accroissement de dépenses ou une perte de recettes, ce qui 
revient au même, le Gouvernement lui oppose l'article 1* de 
la loi de finances. 


M. le président. Conformément à l’article 48 du règlement, 
je demande à M. le rapporteur de la commission des finances de 
dire si cette disposition entraînerait une augmentation de 
dépenses ou une diminution de recettes. 


M. le rapporteur. Je suis au regret, monsieur le président et 
monsieur Île secrétaire d’Elat au budget, de vous dire que 
l'article 1% de la loi de finances ne s'applique pas, puisque la 
commission des finances a adopté la disposition dont il s'agit 
à l'unanimité. (Rires.) 


M, le président. Monsieur le rapporteur, je me permels d'in- 
sister car la question est importante. 
Il s'agit du dernier membre de phrase. 


M, le rapporteur, Nous sommes bien d'accord, monsieur le 
président. Je donne à nouveau lecture de ce membre de phrase 
pour qu'il n’y ait pas d’équivoque : 

« … de même que ceux ayant pour but la sécurité des tra- 
vailleurs dans le cadre des textes légaux qui les prescrivent ». 

La commission des finances avant par deux fois voté cette 
disposition à l'unanimité, l’article 1 de la loi de finances ne 
du pas et je parle ici sous Je contrôle de M. le rapporteur 
général. 


M, le président. Monsieur le rapporteur, je tiens alors, et je 
m'en excuse, à vous pe conformément à l'article 48 du 
règlement, la question formelle suivante : 

L'adoption de ce texte, qui tend à supprimer certaines taxes, 


entrainerait-elle ou non une réduction des recettes ? 
M, le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. 11 faut reconnaître, en toute bonne 
foi, que l'adoption de la dernière partie de cet article addi- 
tionnel entraînerait une diminution de recettes. C’est incontes- 
table et la commission des finances se doit de le reconnaître. 

En revanche, la commission des finances insiste auprès de 
M le secrétaire d'Etat au budget pour qu'il ne maintienne pas 
son opposition et n'invoque pas l'article 1* de la loi de 
finances. 

En effet, il s’agit Jà vraiment d'un problème humain et, per- 
sonnellement, j’engage sur ce point ma responsabilité. 

Je suis convaincu, en outre, qu'il ne s'agit là que de pertes 
de recettes assez réduites qui peuvent d’ailleurs être facilement 
contrôlées et surveillées. 

Dès l'instant qu'il s'agit d'un problème essentiellement 
humain sur + — l’Assemblée unanime — y compris le Gou- 
Vernement — devrait se montrer généreuse, j'insiste pour que 

. le secrétaire d'Etat au budget renonce à recourir à l'appli- 
talion de l’article i* de la loi de finances. 


S..… > président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
pu ( ge È 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, je ne 
renonce pas à demander J'application de l’article 1* de Îa loi 
de finances. 

Je n'accepte pas non plus les paroles que m'a adressées 
M. Cayeux au sujet des travailleurs. 
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ils.) 


mne ne demande plus à voter 


(MM. les secrétaires font le dépouul ment dé $s volt .) 


vent du écrutin: 


Nombre des votants............ nsc cosossses O1! 
Maj EURE ADO... sossesvea bonnes. UM 
Pour J'adoplion.........5.0.0 660.0 ce 11 

100 


D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
N'Y AIT PAS DEBAT 


vertu de l'article 936 du règlement, Ja 
»vnts a décidé d'inscrire, sous réserve 
en tête de l’ordre du jour du troisième 


d'aujourd'hui mardi 4 novembre 1952: 
port fait au cours de la précédente 


ts commissaires de ces deux territoires 


du projet de loi tendant à modifier le 
5 de la loi n° 51-356 du 20 mars 1%1 
système de vente avec limbres-primes 


ji: a) de M. Deibez, tendant à compléter 
vin; b) de M. Paul Coste-Floret, tendant 
78 et 79 du code du vin (n°* 514-581- 


La proposition de loi de M. Bernard Lafav, complétant Ja 
loi du 21 juillet 1949 modifiant l’article 20 de la loi validée du 


relative au cumul de la profession de 
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j \à e de médk sage-femme et chirurgen La commission des boissons demande à donner son ax 
! ‘} 1 Y, | ( 
le Î i - le projet de loi n° 4579 portant réforme fiscale, dont l'exan 
) » du projet de loi tendant à modifier et au fond a été renvoyé à :a commission des finances. 
P | (Mi reg'ementant nro- ; 
: jé RS … \\ant là pro La commission des finances demande à donner son ax 
t l 4 Le t } n } SE { € 
- ; " = : tit ) gr bilit la proposition de résolutioñ n° 43%0 de M. Dronne et plu 
: - x j os Mere dl ur à hd de , Æ de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à à 
i natil + u Le (nee + — LL. us der une aide eflective aux cuilivateurs et éleveurs éprou 
+ istribution u A HT ge Pl , par l’épizootie de fièvre aphleuse et à prendre toutes mesur 
} 1 FIDUR 1 1 rappo : ‘ivits A l'avenir » tot d'i » ille cat tr 
La proposition de de M von De Le et a: du de dec alin d'é viler, à avenir, © reiour une pareiue Catasirop 
| 2,0, TVR PURES DEEE € 058 dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
n 1. Ù 1e e ler proiessionei des vins l'agriculture 
d à g ] lerget | 0 . ° 
t modifiant l'article 22% du code pénal Conformément À l'articls 27 du règlement, l'Assemblée 
x dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment ) 
Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 
l proypt Î | lo Concernant le » amendes de slmpie P lice — 6 — 
(nes 3167-4085-4547) ; 
je Suivant la distribution de l'avis: RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


La proposition de loi de 


MM. Gosset et Thibault, tendant À: 
1M5 rela- 


a) madilier l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 

Uve à là transformation des écoles privées des houillères natio- 
na lu Nord et du Pas-de-Calais en écoles publiques et à l'in- 
tégration de leurs maîtres dans les cadres de l’enseignement 
ee b) faire bénéficier de ces mesures les instituteurs des 
oudlères intégrés dans les cadres de l'enseignement public en 


vertu de la lo 


La proposition de 


18-950 du 8 juin 1948 (n°* 412-3185) ; 
loi de M. Devemy et Mme Poinso-Chapuis 


“liant à exomérer tous les pupilles de la nation des droits 
d'inseriplion et d'examen (n°* 1243-3977) : 
La proposition de résolution de M. Joseph Denais, tendant à 


? 
inviter le Gouvernement à accorder aux aveugles civils l'exoné- 
ralion de la taxe téléphonique (n°* 1433-1043) ; 
Les propositions de Toi: a) de M. Jean-Paul Palewski et plu- 
le ses collègues, tendant à l'institution d'un comité de 
l'or national et d'un centre technique aurifère en vue de pro- 
mouvoir les réformes indispensables à l'essor de la production 
iurifère dans les territoires de la métropole et de l’Union fran- 


Cale b) de MM. Aubé, Durand-RéviHe et Coupigny, sénateurs, 
tendant à la eréation d'un comité national de l'or en vue de 
défin ine politique de l'or, étudier les problèmes posés par 


eon exploitation et vromonvoir toutes dispositi ns susceptibles 
d'en sugmenter Ja production dans l'Union francaise (n°* 72- 
10-44-4508 ‘ 


ss ni 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commis- 


Sion du travail et de la sécurité s&s communication 
suivante ; 
Paris, le & novembre 1952 


«a Monsieur le 


La commi 
en vertu des 


président, 
du travail et de la sécurité sociale, saisie, 
dispositions de l'article 33 du règlement, sous 


SUN) 


le n° 766, du rapport, fait au cours de la précédente Jégisla- 
lure, sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de 
la République fra se à ralifier la convention concernant les 
lagiaires signée le 17 avril 190 entre les cinq pays cosignataires 
lu traité de Bruxell en accepte les conclusions sans amen- 
lernernt 
__« Elle à désigné Mme Francine Lefebvre pour en soutenir 
les conclusions devant l'Assemblée. 

Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir don- 
ner à l'Assemblée acte de cette communication. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
« Le président de la commission, 
« Signé: MecKk. à 


tt 


communication, 


= 6 — 

RENVOIS POUR AVIS 

M, le président. La commission de l'agriculture demande À 

SOL AVIS Sur : 

1° Le projet de loi n° 4579 portant réforme fiscale, dont 

l'examen au fond à été renvoyé à la commission des finances; 

2° Le rapport n° 4539 sur le projet de loi n° 4259 relatif au 

iéveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 

‘nt des services civi:s pour l'exercice 1953 (Finances et 

onomiques. — M: Services financiers), dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances, 


donner 


. 1 
rs e 


#. président. L'Assemblée voudra, sans 
demande de la commission des finances, prononcer le ren 
pour avis à l’Assemblée de l'Union française du projet de 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses j» 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Etats 
associés) (n° 4257), 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règlement, 
le renvoi pour avis est ordonné. 


= 1 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un 
projet de loi relatif aux syndicats de communes et aux 
dicats mixtes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4599, distribué et, 
s'ii n'y à pas d'opposition, renvoyé à la comumission de l'in- 
térieur (Assentiment.) 


+ 7 


DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 
M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au bu: 1 
une lettre rectificative au projet de loi relatif au dévi 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement 
services civils pour l'exercice 1953 (monnaies et méda 
(ne 4274). 
La lettre rectificative sera imprimée sous le n 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comrmi 
des finances. (Âssentiment.) 

J'ai reçu de M. !e secrétaire d'Etat au budget une lettr: 
tificative au projet de loi relatif au développement des cre 
affectés aux dépenses de fongtionnement des services « 
pour l'exercice 1953 (finances et affaires économiques - ni 
affaires économiques) (n° 4260). 

La lettre rectilicative sera imprimée sous le n° 43%, à 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d’Elat au budget une lettre 
tificative au projet de loi relatif au développement des cr: 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services (1115 
pour l'exercice 1953 (Légion d'honneur et ordre de la libération) 
n° 4273). 

"La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4594, uis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget une lettre 
tificative au projet de loi relatif au déveioppement des cr'a ts 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
pour l'exercice 1953 (Imprimerie nationale) (n° 4272). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4%%, « 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la con 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget une lettre re°* 
tificative au projet de loi relatif au développement des credits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services €1\ 
pour l'exercice 1953 (finances et aflaires économiques — ! 
services financiers) (n° 4259). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4x 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à La cu! 


o 4589, d 


s 


n'HS- 





sion des finances. (Assentiment.) 





doute, à !1 








ASSEMBLEE NATIONAI e SFANXCI a : 2 
= 9 D: s19nation par suit de vacance d candidature au poste 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI | de memtn pi t de la commission « un à 
M. le président. J M. ! 
int à precise i l 
154 1 
{ { | 
l P 
LI 

DEPOT LE ! l 

? le président 
11 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. | 
{ \e 

\ M | ( 

} ill 12 { { { t | 

on é ; , es 

( | t t { 1 A 
rs de si coili ! t j + 2 
le l'allocat chôr N oSe lonn { Avis de M. le président du conseil et de la comn 
{| 


ivet. ranpor! : ressce sur l'urgence de la discussion ce la pr ) \ de toi 
le 1151) portant de M, Waïdeckx Fochet et plusieurs de 5es « gu ‘et 
tu par l'ord ] à stabiliser les prix des haux à ferme (n° 4324 


1 ifi est “ 
F A { 1! 
cance est levée à vinat-deux heures cinq nie Mit} l« 
Le Chef du service de la sténoq aplu 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, \ 
" \! Walt k R het ! ei ! 4 1 : 
Erratum } 4 
1 mple rendu in extenso de la deurit { { ( : 
x 
du ?8 octobre 1952, déf 


DÉPrExsrs DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVII 


POUR L'EXERCICE 1953. — PRÉSIDENCE DU CONSEIL (L. 52? 
{ 


. 2 | 
à io 2e colonnt je pa té Mat el et f l nent 
À * 5, dans je dliinCa iU 1 de Chap (12 
! 1 se : . ! t 
l'exploitation, lire: « Chap. 34-03. — Matériel d'exploi- : 
+ } 1 
] d t 
‘e 4516, 2 colonne. 8 partie Dépenses rattachées à des LE 
- 1 . 4 \ 
( antérieurs, lire : tend 
te » 
Way, 38-91, — Dépenses des exercices clos. » (mémoire). \ 
ap. 38-92, — Dépenses des exercices périmés non frappées Pete ne x 


ince. » (mémoire). 


* © à ne _ 
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AVIS de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à respecter la loi du 
12 avril 1841, modifiée par la loi du 22 septembre 1948, 
notamment son article 55, et, en conséquence, à majorer de 
23 p. 100 les salaires forfaitaires des marins du commerce à 
compter du 1° octobre 1951 (n° 4499). 


1° tres de le pr sident du conseil. 


Paris, le 31 octobre 1952, 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposte au début de la séance du 2% octobre 1%2 par 
M. Cermolacce pour sa proposition de résolution tendant à inviler 
le Gouvernement à respecter la loi du 12 avril 1%%1, modifiée par la 


loi du 22 septembre 1%4, notamment son article 5%, el, en consé- 
quence, à mmajorer de 25 p. 100 les salaires furfaitaires des marins 
ou nerce à npler du ter octobre 151 n° 41 

J'ai | | faire nnaître que ompte tenu de la 
herve ' je Hmierre! \ bier las pat bref délai 1 discussion des 
text } vétaire le Gouvernement ne pent qu émettre un avis 
delavorable à l'égard da cette demande de discusgon d'urgen 

} | e croire, monsieur le président, à l'expression de 
Ina Ues ha t l 11101 

Sign ANTOINE FPrnay. 


COMMASSION tnteresste 


29 octobre 1952. 


Mo \etli le pri silent. 


J'ai | eur de vous informer qu'au cours de sa séance du 
2) tobre 1%x2, la nimission de la marine marchande et des 
p l ‘1 valablement accepté l'urgenre pour la proposition de 
re : M. Cermo e et plusieurs de ses collègues 
ten ter le Gouv: ment à 1 ecter la loi du 12 avril 1941, 
ln) 111 1 . 1 an : >, le it 1 1” notamment nl article D, 
e!, € enve, à majorer de 2} p. 100 les salaires forfaitaires 
des ! hu erve à compiler du fer octobre 151 

Ù eulen | st t, en effet, prononcés en 
fav 

\ Ù : tent, 1 urance de ma haute 
Cu i 

Le président de la commission, 
RENE SCHMITIT 
AVIS de M. le président du conseil et de la commission inté- 


reseée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à régle- 
menter les établissements privés recevant des jeunes enfants 
non soumis à l'obligation scolaire (n° 1607 rectifié). 








jo A le M le mr lent du conseil 
Par le 31 octobre 1952, 
\t ( 
Y 1 on le de $ on 
i l - e du 2 octobre 1152 par 
A! t 1 { \ roCgiermentet es 
’ ( 4 | us à 
LL 
‘ \ faire nn lire que ‘mple tenu de la 
1 l \ bien d t xs bref délai la discussion des 
I 2 ° le Goux ( f ne peut quémettre um avis 
def de cette demande de discussion d'urgence. 
oire, monsieur le président, à l'expression de 
Dia léra ! 
Signe ANTOINE Pixar. 
2 luis de La commission intéressée. 
Op La 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
du mardi 4 novembre 1912 } 
{ l à l au ment, le prés dent de 
] \ é | le nm li) 4 novembre 
! t AIM. | nr ts 
. I ] 


La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 


1° D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé ju 
samedi 8 novembre après-midi inclus: | 


a) Attribuer à la discussion du projet de loi relatif au à 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne: 
des services civils pour l'exercice 1953 les séances suivant. 

Ce soir, à vingt et une heures: Finances et aflaires écor 
ques (I: Services financiers (n° 4259-4539), jusqu'à minuit 
plus tard; ensuite, fin de la Santé publique et de la popula 
(n° 4267-4422-4537) et fin des Finances, s'il y a lieu; 

Jeudi 6, après-midi: France d'outre-mer (n°* 4261-4421-; 

Vendredi 7, matin, après-midi et soir et samedi $&, 
Education nationale (n° 4256-4587) ; 

Samedi 8, après-midi: Intéricur (n° 4263-4577); 

b) Réserver la séance de mercredi 5, soir, à la discussio 
projet de loi portant suppression de la Haute Cour de ju: 
instituée par l'ordonnance du 18 novermbre 1944 (n° 4131) 

c) Maintenir : 

Au début de la séance du jeudi 6, après-midi, le dou , 
tour de scrutin pour l'élection d’un membre titutan 
Conseil supérieur de la magistrature ; 

A la séanre du jeudi 6, soir, la deuxième lecture du ; 
de loi instituant un code du travail dans les territoires 
ritoires associés relevant du ministère de la France d'ou 
(n°° 2557-4301 

2e De fixer comme suit l'ordre du jour des séances du 
8 novembre, soir inclus, au mardi 18, après-midi inclu 

a) l’oursuivre la discussion budgétaire au cours des 
suivantes : 

Samedi 8, soir, à vingt et une heures: Intérieur (n°s 
4571), jusqu'à minuit au plus tard; ensuite, fin des ] 
inachevés depuis le jeudi 6. après-midi. 

Jeudi 13, après-midi, à seize heures: Travaux publics 
ports et tourisme, — MH: Aviation civile et comm 
n° 4270); 

Soir: Affaires étrangères, — Il: 
chiennes (n°* 4252-4355) ; 

Vendredi 14, matin: Travaux publics, transports et ! 
.- Hi: Marine marchande (n°4 4271-4423-560 

Après-midi: Postes, télégraphes et téléphones et Cai 
nale d'épargne (n° 4275); 

Soir : Finances et affaires économiques, — HT: Affaires 
miques (n°* 4260-4%50) : 

Samedi 15, matin: Reconstruction et urbanisme (n°* 425 
4533) ; 

Après-midi: Radiodiffusion-télévision française (n° 42 

Soir, à vingt et une heures: Anciens combattants et x 
de la guerre (n°* 4255-4420-4559), jusqu'à minuit an p 
ensuite, fin des budgets inachevés depuis le jeudi 13 apr. 
jusqu'au samedi 15, après-midi inclus ; 

Mardi 18, matin et après-midi: Anciens combattant: 
times de la guerre (n° 4255-4420-4559) ; 

b) Réserver la séance de mercredi 12, soir, à Ja sui! à 
discussion de la proposition de loi (rapport fait au cou 
précédente législature) tendant à améliorer le réginn 
rilé sociale dans les mines (n°* 666-3274) ; 

c) Inscrire en tête de la séance de jeudi 13, apri 
conflit de compétence relatif au projet de loi tendant à 
l'acquisition des terrains nécessaires à la construction 
tiuns et à l'équipement industriel (n° 1394); 

d) Inscrire en tête de la séance de mardi {8, apres 
fixation de læ date de discussion des interpellations de MM 
cent et Mazier relatives aux élèves-maitres. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires in 
compte rendu ?n ertenso sous la rubrique : « Inscripto 
res sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


Affaires allemandes 


1 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





M. Jarrosson à lé noramé rapporteur pour avis du 
n° 4350) sur le projet de loi (n° 4260) relatif au 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctiont 
services civils pour l'exercice 193 (Finances et aff 
iniques. [LL Affaires économiques), dont | 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 


= 








ont ne 


de 
au 
cree 
à L 
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AFFAIRBS ÉTRANGÈRES 


M. Gouin à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 4158) portant ouverture de crédits sur l'exercice 1952 
en vue de l'assistance économique à la Yougoslavie, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à Ja commission des 
finances. 


M. Kuwoehn à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
in° 4%55) sur le projet de loi (n° 4252) relatif au dévelep- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — 
HN. — Affaires allemandes et autrichiennes), dont l'examen au 
jond a été renvoyé à la commission des finances. 





BOISSONS 


M. Hénault à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
de loi (n° 4259) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1953 (Finances et affaires économiques. — H]. Servicés 
financiers), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. de Monsabert à éLé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 4263) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1953 (Intérieur), dont l'examen au fond à été renvoye 
à la commission des finances. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M, Deixonne à élé nommé rapporteur de la proposition de 
rsoution (n° 459) de M. Charret tendant à inviter le Gouver- 
ut #æ étendre l'attribution des bourses prévues par les 
arrétés du 16 mai 1949 aux étudiants inscrits dans les Écultés 
ibres créées conformément aux lois du 12 juillet 1875 et du 
{S mars 1880, 


M. Flandin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
2K5) de M. Olmi tendant à créer un enseignement oftici2l 
la chiropractic sous le contrôle du ministère de l'éducation 


late. 


#. Kir a été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 4294) de M. Secrétain tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux professeurs titulaires d'un grand prix 
de Rome les prérogatives et avantages dont bénéficient les 
] t eurs agrrges, 

Mme Lemgpereur à clé nommée ue pour avis du rap- 

L'(n° 3482) sur la proposilion de loi: 1° (n° 70) de M. Jean- 
Paul Palewski et plusieurs de ses colhi 
1 [PR 1 


gues portant titularisa- 


assistantes sociales appartenant aux administrations 

es de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou 
tablissement publies de FlEtat; 2 n° 163%) de 

à Rhabaté et plusieurs de ses collègues relative à Ja Utulari- 
les assistantes sociales et assistants, appartenant aux 


e tions centrales de l'ftat. aux services extérieurs qui 
pendent où aux établissements publics de J'Etat, dont 
au fond à été renvové à la commission de l'inté- 


M. Kir à été nommé rapporteur pour avis du rapport (n° 3812) 
ù projet de loi (n° 3327) relatif à la protection du titre 
dont l'examen au fond a ét 


s reriVOVE » 4 conmi- 
boisson 


M. Bourgeois à été nommé rapporteur pour avis 


[ 
le loi (n° 3552) de M. Meck et plusieurs S 
naunales bénévoles aux 


relative aux indemnités cor 
= et institutrices de certainc ommunes des dépar- 
; 1 Rhin et de la Moselle, dont l'examen 1 fond a étui 
commission de l'intérieur. 
N Boutavant à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
h et plusieurs de ses 


de loi (n° 390%) de Mme Vermet 
“4 tendant à ouvrir 5.000 nouvelles classes [jrTimaires, à 
\N nouveaux postes d’instituteurs à l'occasion du 
Xième anniversaire de l'école laïque, et à majorer 
ue suppléance de l'enseignement du premier degré, 








en vue de permettre un fonctionnement normal des écoles 
communales au cours de l'année scolaire 1952-1953. dont l'exa- 
men au fond a élé renvové à la commission des finances. 


Mme Lempereur à été nomimée rapporteur pour avis de la 
proposilion de loi (n° 4#6) de Mlle Dienesch tendant à instituer 
pour les apprentis une deuxième session de certificat d'apti- 
ludes professionnelles, dont l'examen au fond a été renvoyé 


à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Raingeard à él‘ nommé rapporteur pour avis de la pro 
position de loi (n° 4072) de Mile Marzin et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger les lois antilaiques n°° 51-1115 et 
01-1140 et à augmenter les crédits affectés aux bourses natio- 
nales pour les élèves des établissements d'enseignement publie 
à l'occasion du soixante-dixiéme anniversaire de l'école laïque 
dont l'exameé l au fond a élu 
finances 


renvové à la commission des 


Mile Marzin à élé nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 4078) de M. Boutavant et plusieurs 
de ses collegues tendant à inviter le Gouvernement à majorer 
de 3%) millions les crédits de suppléance de l'enseignement du 
premier degré inscrits au chapitre 1150 du budget de l'éduca- 
lion nationale pour #952, dont l'examen au foud a été renvoyé 
à la commission des finances. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Cermolacce à élé nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 44%) de M. Cermolacce et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à inviter le Gouvernement a respecter la loi du 


2 avril 1941, modiliée par la loi du 22 septembre 1%4K, notam- 
ment son art e » el, en Const quenre a Inajorer de 23 p, 11h) 
les salaires forfaitaires des marins du commerce à compter du 
{er octobre 1451 

PENSIONS 
M. Dufour à élé nomimé rapporteur de la pro lion de résne 
Jution {u° 4033) de M. Mouton et plusieurs de ses nés 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes disposi- 
tions necessaire pour qui ICS Lib eux pt sion 18 


guerre à 1) p {oc percoivent chez 


indemmite de « H - 


dant la durée des permissions qui leur sont accord par Îles 
établissement  11s sont en traitetment 

M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Intion (n° 4074) de M. Mouton et piusieurs de st Hléegues, 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger | rculaire 
n° 526 E. M. } u {1 ût 1951 et à établi Go p. 10 ui 
le taux de pen \ affecté à la gastrectomie. 

Mme Gabriel-Péri à ct mmée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4076) de Mme Gabriel-Pér et plusieu | 11 
légu { lant ) rd pen i taux t4 
veuves \ S V br mile? | [l 
d'une } { ve 1 ten rare d'inva té ég l 
supérieure à tt) p. 1 ou en pousse in de droits à cette pen- 
L'YTAIE! 

Mme de Lipkowski à : nommé ra] \ \ 
de lon l 11 de Mo le 1 DKOWSKI { ) ti 
cle 12 de la loi du 6 août 1448 relatif aux péle re effectuées 
par les far ( morts ] Fr 

Mme de Lipkhowski 2 nommé n 
de résoluüon (n° 4335) de Mme de Lipkowski ter ter 
le (, ve 11 ke € 1 pl t | ent 104 
term 1952 1 | la d | | les 
al } \ | 
mis \ [ : 
#° à | - 
tion 4 fo Ç 
Cal Î \ { L 
foi n Ï TU 
lc li 1 { 1 

M. Deyémy | Où i] ( i] i 
n° 4 ni charmi LA ( 

{ { . Î | ‘| L 
11 r] t 

mn é i . 

lo 1 { { t 

t mn et u re d ] 

at 1 li 11 ] 1 3 
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M. Tourné à Clé nommé rapporteur ae la proposilion de loi 

1,1 M. Mouton et ] sieur le nlegues, ! lant 

i uouvernement à Ina par let U il les 

‘vu proiet de lux t du ministère des a 15 

mul | | I fin de satisfaire les reven- 

| ur es des victimes de guerre et de mettre 

( i| L latuts volés par le Parlement concernant 
L! es d'entre ell 


_ — À 0 © ———— — - 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


LROUPE DES REPFUBLICAINS INDEPFENDANTS 


‘» membr in lieu de 46.) 


SUPER le nom de M. Louis Rollin. 


++. 





Nomination de membres de commissions. 


Dan \ première séance du 4 novembre 1952, l'Assemblée 
nul à horbiin 

I M. Mehaignerie metubre de la commission des boissons 
cn remplacement de M, Villard; 

M. Wed tnetnbre le ja ptit n de Ja mar e mar- 
chande et des péclu en remplacement de M. Heuillard ; 

M. Laf Bernard) membre de la commission de la recons- 
tructi et des dommages de guerre, en remplacement de 
M. He lard ; 

i° M. Bruvnecel membre de la commission du suffrage uni- 


versel, des lois constitutionnelles, du réglement et des péti- 
lions, en remplacement de M. Paquet ; 
M. Tatllude membre up} léant de la comm LELE! des imInu- 
n ni mentair en remplacement de M. Bacon, 
——— 60  _  - — 
Décès d'un député. 

Dans sa deuxième séance du mardi 4 novembre, l'Assemblée 
nationale a été informée du décès de M. Louis Rollin, député 
ut i M { 

—— 4 © &—— 
PETITIONS 
) ] 1 rw \ du suffrase universel, des lois ronstitu 
‘ à réglement el des pélitions, inséres, en annexe, au 
‘ vdredi :i octobre 1932 el devenues définitives aux 
erm \r * 100 du réglement.) 


Pétition n° 18 du 3%) novembre 1951 et annexe du 13 juin 1952, 
M, Alexandre Maiboroda, 12, eue Rochebrune, Paris (11e 


porte pla nntre ses gérants qu'il accuse de malhonnèteté, 


Petuilion déposee par M. le président Herriot }) 

M M njo7z, rapp rieur. 

Rapport La commission décide de renvoyer cette pétition 
\ l'examen de la commission de la justice et de législation, — 
(Renvoi à la commission de la justice et de législation.) 


Mme Charlet, 12, 
seine-et-Uise 


rue Lau- 
présidente 
l'officiers de Seine-et Oise, 


Pétition n° 55 du 13 juin 1952. 
rent-Gaude!, au Chesnay-Versailles 
le l'Association d'aide aux veuves 


proteste au nom de toutes les veuves de mulitaires tués au 
cours de Ja guerre 1914-1918 contre l'insuffisance de leurs pen- 

' \ vis de celles des veuves de Ja guerre 1999-1945 

M. M joz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
l xamen de la comm nn des pensions, — (Renvoi à :a 
CotmnimniIss!to! les pensions.) 


Pétition n° 57 du 17 juin 1952, — Mme Victor Morel, Bois- 


Sainte-Marie, par la Clavette (Sadne-et-Loire), demande qu'une 
enquête soit faite sur les conditions dans lesquelles les conces- 
ns appartenant à sa famille en Afrique équatoriale francaise 


l t été enlevées pendant la guerre. 
M. Minjoz, ray 


porteur. 


ri 
apport, — La commission décide de renvoyer {te pétition 
\ l'examen de M. le ministre de la France d'outre-mer. — 
iu m tre de la France d'outre-mer.) 
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Pétition n° 58 du 1 juin 1952, — M. Boureau 
Loir-et-Cher), porte plainte contre sa femme, 


Isaïie), O 


M. Ros NH La 1, ’ 1pporteur. 

Rapport, — La commission décide de classer sans suite 
r 1.1 : 
Pt ) 


Pétition n° 59 du 13 juin 1932, — M, Van Vinkerove, 16 
Léopold, Nancy (Meurthe-etMosele), sollicite l'annulatise 
rêtés du ministre de l'intérieur en M 
et-Mose!e. 

M Posan Girard, 

Rapport. 

à l'examen le 
— (Renvoi au m 


. obligeant à résider 


rapp irleur. 

La commission décide de renvoyer cette p 
M. le ministre de l'intérieur avec avis favo 
ustre de l'intérieur.) 


Pétition n° 60 du 19 juin 1952, — M. de Saint-Aulbert, ! 
Fontenoy, Lille (Nord), soilicile la remise gracieuse d'u 
perçu sur sa pension. 


M. Mauz iez, rapporteur. 


la Cu'ombetlle, Touiouse (Haute-Garonne proteste cont 
réponse du ministre de l'agriculture à une pétition adress 
lui au cours de la précédente législature. 

M. Mazuez, rapporteur. 
ommission décide de renvoyer celte p 1 
le l'agricuture. — (Rei 


Rapport. = Ï 1 
À l'examen de M. le ministre 
ministre de l'agriculture.) 


Pétition n° 62 du 22 juin 1952. — M, Otlo Degener, Wa 


Oahu (Hawaï), U. S. A., se paint des agissements mahonnetes 
d'un citoyen français et demande réparation. 
M. Minjoz, rapporteur » 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle | 
À l'examen de M. le miuistre de la France d'outre-mer, — F 
voi au ministre de la France d'outre-mer.) 


Pétition n° 63 du 2% juin 1952. — M. Raherive:o, doct \ 
médecine, 8, avenue Carnot, Alès (Gard), requis pendant les 
hostilités et affecté à Alès, 6e plaint: 1° de la perte i 
clientèle et de son appartement à Paris; 2° du refus q 


opnose Je conseil de i cœædre des médecins du Gard de |’ 
au tableau de l'ordre et, en conséquence, d'exercer son | d 
dans ce département, 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle 
à l'examen de M. le ministre de la santé publique el \ 
population — (Renvoi au ministre de la santé publ Ù 


de la population.) 





Pétition n° €4 da 4 juillet 1952, — M, Vessah (Martin 
ran! à Edéa (Cameroun), demande réparation pour d 
judices qui lui ont été causés, 

M. Baviet, rapporteur, 

Rapport. La commission décide de renvover 
tion à l'examen de M. le ministre de la France d'outre-mer. — 
Renvoi au ministre de la France d'outre-mer.) 

— + e+— 


\ 





REPONSES 
des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Application de l'article 100 du règlement 


—— 


Pétition n° 33 du 8 mars 1952. — M. Durand (Chi 
Saint-Denis (Aude), retraité de l'éducation nationale, 
contre la lenteur des services des pensions. 

Cette pélition à été renvoyée le 5 juin 1952 au minis 
l'éducation nationale sur le rapport fait par M. Barrachn % 
nom de la commission du suffrage universel, des lois ‘ 





tutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Rapport. La commission décide de renvoyer cette Ju 
à l'examen de M. :e ministre des finances et des affaires 
miques, (Renvoi au ministre des finances et des affaires 6e « 
mitques 

Pétition n° 61 du 19 juin 1952. — M. André Dubois, 42, : , 
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TRS EST" Éhtdomnétnnennmtiens s né a Lise 
Réponse de M. le m tre de l'éduecati ( le | 
P le X 1952 | 
Monsieur le pre t | 
Vous avez bien voulu mu nmu r, pour exan ( et | 
\ lons, Ulié péut ü M Du À ni ! 11 t | 
retraite à Saint-Det Audi ( | e-le contre ia l'P* ‘ | 
à Visi audit) ira { | i 1 l du t | 
] } neur de vw s f l ve a \ pt 1 | M D | | 
( à ré le de; 1 ] À 
vue par » bi t 1 2 > | 
{ = orma 1X L L t 
\ \ récepli « ‘ M 1, « a 1 
t ï quit l ; | 
1 n la « el 
t \ son £ den | I s | 
vait € 1 é 1! L - Mal | 
{ pa ce 1 [ avt te 
|; 4 
n tr ( i ] d Ï I ei | 1! 
| . | 
e opéi n de vériflca | pu « e dan | 
rant « prethie ‘ e d 141 ve I V ! | I 
d 1 | ] 
\ 1 s { a 1 « 
« lé { qui 1 l 1, 
6 t el ! la A) 18 | 
À: ( } i é « 
, , U ir 
t Lu 
ue ti d 17 ‘ ° I nce 2e 
é éspond d 1 à 1! $ 
TT t ( } a \ ] sf 1 
fina Îf U 
| ! : , 
ris d 1 ‘ : 
, il l Len! L Le re I d I 4 4 1 (1s (| Î 
' à lu ‘ n 1 ‘ vd ») ! t Î » | 
c 1 { pet M £ \ ( 
en à cusé 1! ñ mn 4 », f [ 6 
° ! M_ ! { \ : Ù , 
J'ajoute « ( \ 
(| , n ! 1 [T 1 M 
£ \ 1 lé ire « ( gard La p 
| | ° 
1 CXIS { , 
. 1 
TT 
igréer. mot j ‘ lent e « l " 
L ( t 
( s'ion el de mon fldele : bit ent { 4 
Sie Av \! j à | 
1 J - 
} 
: . | 
Pétition n° 34 du 8 mars 1952, — M. Jea P qu cevet | 
horaire de l'enregistrement, 54, rue Vaneau, Par 7 | I 
nde qu'on procède à une enquète sur les conditions dans 
elles il a été mis à la retraite. | 
( pélition a été renvovee le 5 juin 1952 au n tre di | 
ces et des affaires économiques sur rapport fait par 
M. Minjoz au nom de la comm ion du suffragi ersel, ut Pétition n° 38 M ! 
ustitutionnelles, du règlement et des pétitions, rue Had t. Mar ) (A ; 
| de pa l I | 
Répon e de M. le mu (re dues financt | \ 1 i 
el des 1[[ t conomiques | ' M M 
| | L 1 1u 
aris 2 1952 D peut 
Monsieu } 1 { | 7 } \r 
L " t 
| s avez bien vou me t TEL t M. Jea : 
te : s 1 : 
À : . eu ) run F1 4, l ré Gt er | | } r 
4 an ju ! | { “2. ‘ L | \ 
relrai en vue de rechercher les condilions dans lesquelles cette | 
Ge 4 est intervenue | Vou d 
| 
ssoirement il sollicite le versement du traitement d'activité | la comm 1 ‘ ‘ 
il estime avoir droit I 1 | ] mnprise entre Île Läli pe 1 AT - M L \ 
+ avril 1946 et le 17 mai suivan J ai onneur de us : lé ant 
\ honneur de vous ïjair Ü l qu Ù gent, un pr l ( grà j'a Û 1 ser t de ma 
n ut alteimt le 2% oct t 19:53 1 le à: DIX par 1à chan CU} | l 1 I ru H ( I f [ P 
IS août 19%, avait ét manne 1 en act iu dela de déci M I | PE 1 
Ca dale en applicalion de l'article ter de la loi du 13 mars 194? sup ] \ Ina: 
| iernière loi, dont les dispositions sont actuelles rogées, Vi ré sieur , le n iute 
4 pas €iaDiII ut iroit abs 1 au rofit des agents élle per [E: { 
‘ eimplement à jl'adm tralion de conserver r concours | 1 
} ia l'expiralion des hoslilités, tout en h lais t Ja poss Li ie lu bure du | t à eaux 
| ttr 1 t ‘ . ‘ LE L u ] urs (Cu. 
Li se meltre un lerme à celle siluation, à tout instant, dans c , 
du service, | - 
M. Paloque, qui, au début de l'année 1915 t déjà bér | ns 
deux mu de congé de maladie pour alffectior g1 aie 
t 11 + À : | 
le congestion pulmonaire, s'était trouvé, à 1! veau, dans | Le 
n d'interrompre son service le 26 décembre 1915 Pétition n° 39 du 26 mars 1952, — Mme Gail 1, 131 1e du 
< particulier, ie département a estimé qu état de santé de Faubourg-Saint-Benis, Pari propriétaire d terra 1% rue 
cent, qui lui imterdisait d'assurer son service d'une facon des Loge s, à Esblv (Seine-et-Marne t M. Vignier, 15%. rue de 3 
“same, ne justifiait plus son maintien en activilé au delà Loges, à Eblv Seine-et-Marne). <o itent ! tervention de 


de : 1 | 
Ce r — d'age : nt Me + L l'Assemblée nationale pour faire annule: en permis de eons- 
ee ans es <ondilions qu'il à été conduit à prononcer son truire délivré irrégulièrement 

. S#Oon à Ja retraile d'office, le 4 avril 19% ‘ ns : Atiti ei 7 mél += le & 199 

"4 décision eét donc indépendante de la demande formulée par SNS PEUR à CIC FENVOyee, Je 5 Juin 15 au 

Palique le 18 décembre précédent, demande qu'il a d'ailleurs \ reconstruction et de l'urbanisme eur Île 1: ipport fait par 
“e le 19 avri! 1916, alors qu'il avait déjà été mis en mesure M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage \ e] 


Valoir son droit à pension. des lois nstilutionneïlles, du règlement et des pétihons 
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de la reconstruction 
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4 NOVEMBRE 1952 


DU 





Je vous signale que seul l'octroi des prestat'ons supplément 
en application de l'arrêté du 31 janvier 1947, permettrait à M. A 
Ledi de bénéficier du remboursement de ses frais de maladi. 

Je souligne, toutefois, qu'aucune fraction de la cotisation d 
rilé sociale des fonctionnaires n'élant affectée au fonds 4 
sanitaire et sociale sur lequel sont imputées les dépenses re] 
aux prestations supplémentaires, les caisses primaires de s« 
sociale ne sont pas tenues de prévoir l'attribution de telles 
laticns aux fonctionnaires. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes 
timents les ineilleurs. 

Le ministre du tr } 


Signé : PERLE Gare 


Pétition n° 51 du 20 mai 1952. — M. Herbin (Ernest), d 
rant à Chavanges (Aube), demande une pension d'inva 
ivil. 

Cette pétition à été renvoyée le 8 juillet 1952 an minist , 


la santé publique et de la ee epremne sur le rapport fait 
M. Rosan Girard, au nom de la commission du suffraz 

vercel, des lois constitutionnelles, du règlement et à 
tions. 

le ministre de la santé publique 


Réponse de M. 
et de la population. 


Paris, le 22 août ! 
Monsieur le président, 

J'ai l'honn'ur de vous adresser ci-après ma réponse à la yx 1 
ne 31 concernant une dermande de pension d'invalidité 1! 
par M. Herbin Ernest}, demeurant à Chavanges (Aube). 

La commission centrale d'assistance, en sa séance dn 18 j 
a accordé à l'intéressé la carte d'invalidité et l'a admis au 
de la pension prévue à l'arliele 5 de la loi du 2 août 19: 
déduction d'une somme annuelle de 13300 francs 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 

lération. 
Sigr Pau Min 


Pétition n° 54 du 10 juin 1952, — M. André Goudmand, , 
de la Concorde, Orléans, demande l'annulation d'arrêts $ 
contre Jui dans une affaire qui l'oppose à FlElectr Ù 


France. 

Cette pelition à été renvoyée le mit) , 
la justice sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de 
mission du suffrage universel, constitutign 
règlement et des pétitions. 


8 juillet 1952 au 


des lo s 


Réponse de W. le 


l ministre de la justice. 


Monsieur le président 


“hancellerie 1 


demeurat d 


niquer à ma 
Goudimand, 


Comin 
honte 


bien voulu 
lelour du 
Lor.curde 


Vous avez 
-jointe en 
1, rue de la 





J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'il résulle des 
ments qui m'ont été adressés par M. Île procureur généra 1 
ur d'appel d'Orléans que le requérant ne fait état d t 
nouveau de nature à motiver la revision de la condamna 
noncée cont lui le 23 junllet 190 pour vol de courant él J 
J'ajcute qu'une demande en revision adressée dire ‘tement 1 


Goudmand a fait l'objet d 
notifiée à l'intéressé 


l'assurance de ma e 


incellerie par le nominé 
e rejet le 13 décembre 1951, qui a été 
Vevillez agréer, mi président, 
onsidération 


nsieur le 


garde des 
te } 


Signé : Monet 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONA 
LE : NOVEMBRE 1952 
\pplicalion des articles 91 et 95 du règlement.) 
ML sut ne nve » Gus dé er eo ve: s 
in + 
e Les queslions doivent être très sommairement rédigé Peer 
contenu aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard b 
nommément testqnés, » s 
. te 
« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la 
mmpte rendu in extenso, dns le mors qui suil celte mr ’ 


les réponses des ministres doicent également y tre put 
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« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les €lé 
ments de leur réponse, ce délai supplementuire ne peut ezrcéder 


un INOIS. » 


QUESTION 


ORALE 


INTERIEUR 


5326. — 4 novembre 1952 M. Deixonne s M. le 
ministre de l'intérieur :: leux : | ; 1 i 
naux (Courrier de l'Ouest du 15 m 152 Uroir « À ‘ 
eu ent été passés en Elat et l'évéque d'A 
4e quel est le texte de l rl l t le 
qui a-t-il été signé; quel est le prix de 1 ze quel « ( 
texte de l'accord concernant les tapisser es 
dique étaient-elles en 1% q ( 6 ‘ . 
d quelles lil el'« ° ét 
( 1 cerlaines € | 1 i 
! , d ne fa Q 1 I le - 
tar 1 para;<se ( 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


(Finances et affaires économiques.) 


5327, — i novembre 1952 M. Caillavet cxpo<e à le prés dont 
ministre des finances et er? affaires ‘économiques 


du conseil, 

! suivante in ibua il salar.é, ile le 

montant du loyer de son ou de ses immeubles à « enus ta: 
vant barème de 1 surtaxé ir ies revt 1 ; es EEREEL 

h « ra \ la fr il l int desd 

i s bénéfices comn aux et t m be 

ce ! ext © x6 eux i Ï nine I | 

N à , hime ncnéilee Hoinercial eq 1b 

1 de IC 01 HCaliua H enter 4 i cell l 

1 inte 








5328. Î 1 \Vernbhre 


192. — M. Joseph Denais demande M. ! 
président du conseil, « 


en des finances et ces affaires écono- 


miques dans quell s | mMicidaires de D: Lie Te 

{ uis par Sinisire, par fait de guerre, peuven: ébtenir jusqu à 
reconsiiuiion, exoncralion des isalions au fonds de ‘ [l 

Car, i2r1:0:e, 





3329. — 4 novembre 


1952 M. Jacquinot expo<e à M. 1 ré- 
sident du conseil, st e ie 


ministre des finances et des affaires économiques 








qu eil eXéCUUON 4 un arrét Im hisltérie! du 2»; août 195, es Comme! 
Lans, artisans, eic., Sont tenus de déclarer, avant le 13 septembre 
de chaque année, à la Cai-se d'allocations familiales, le. m int 
LH turs revenus ofess! 3 teite déclaration leur es re! 
Ù 1 Caisse pour aire-s<e à l'ins] eclieur des conutril.u- 
s dire ès dont 1:5 La fonctio ire, 4 03 ax 
ée en fait retour au itribuab'e, tenu de 1 faire « vre 
ê eau à la caisse d'allocalions familiales, Faute de se pler à 
‘es eugences de l'administration, le contribuable risque d'être taxé 
‘où nl lui demande si, pour supprimer celle sucession de 
es el le Souci que le crée au contribuable, il ne serait 18 
implie que le commercant, ] isan, 4 dresse 1 décla 
i de revenus: professi nnels t À l'inspecteur des 
IOnuons direcies, qui la ferait suivre, après l'a visée, à la 
{ l'allocalions familiales: ou bien ue Île « i ible fasse 
t 
| Sa déclaration directement à la caisse a'a'loca s fami- 
LL E fe - re r t r ‘ 
- a ferait vériller elle-même par l'insneci ues itri- 
LE uirec.es 





530 — ; novembre 


1957, — M. Louis dacquinot expose à le pré- 
tident du conseil, res … 


ministre des finances et des affaires économiques 


ù 1 e 26 Ju code général des impôts fixe la taxe sur les 
: ms à 1,80 p. 100 pour les ventes réalisées par tout com- 
ler ou fabricant vendant, soit dans le même établissement 
15 des établissements différents, en gros et en éétail, dès 
Jue ses venles en gros de l'année précédente ont dépass 
d de son chiffre d'affaires total. Ces ventes supportent égale- 
We : 14 axe Jocale au taux majoré {art, 1573 du même code). HN 
‘1 demande Si ne convienirait pas que le taux majoré ne soit 
ns ee lorsque les comme rcant . Ve ne nt, en gros et en dé 
‘ andises différentes, la ven'e au déta éliminant, dans 
aucun slade rormal de la répartition des produits. 


a —— 
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5331 
sident du conseil, 


M. Alfred Krieger M 
ministre des finances et des affaires 


le pré- 
économiques, 


t 


5332. 
du conseil, 


M. Perrin M. le président 
ministre des finances et des aflanes économiques. 











t «! 1 
le } 
Il 

5333, M. de Saivre : ] M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires are 
S t « t Cpumne « par « je ut 
t P «le 4 
LI , 

Fonction publique. 

5334. | 14,2 M. Malbrant « M. le secré- 
taire d' Etat a Ja spisittese du conseil (fonction publique) : lle 
« pr 
Î hit > 1 FL € Z « 
d | e € 

5335. 1 | ) M. Tourné M. le secrétaire 
d'Etat a _la présidence du conseil (fonction publique) ] l 
qui à il é pendan I « e mine de fer, el qui a 
versé à la e autonome de relra des ouvriers mineurs pendant 
&r\ « pe ( { d "] 
aes 1? r ‘ , et Ia « Pi ce! 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 

5336. I 1 M. Jean-Paul David :;: \ M. te 
ministre des anciens combattants et _.… de la guerre en 
appaicaltion qu de ‘ e 1992, d'age | 
service aq 1 1 } 1e s L 1Ppprm1 e 704 
Corps restant € i capalr ] lent le le mit ‘ j ‘ 
alin que les s d ] 11 ] lem C é lé 
agréves, ob satisf | 

5337. — in | M. Tourné demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: !° |: also] 
pour lesquelles, de plu iTrÉ« \ ipitre du budget du 
minisiere des en mbattant ce'atif x d S ] ( des 
mule pour nn ) 29 jue représente, en fait, cé \ e, 
qui tigure, } 19 \ la ce :s du ( Igé taire jue lle 
sont les somm lépensé ir le ministère des a ens co 
pour pa isqu es pe les F. F. C. 1 dans 
quelles condi is ext ef ep nent de ces sormme ( 
ficiaires. Combien il y à eu, jusq le bénéf s dépen des 
Em © L 

BUDCGET 

5338. i À M. gr Denais, nple ! lea 
réponses faites le 5 s nos 3105 et 
395, dema \ M. Le secrétaire a Etat au budget si l'art 63, 
excimplant de {a f pavelne faits pour la 
Ccolisa ] ) t être modifié en et d ac 
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pus 
corder la même déduc:tion aux comsnercants, industriels, artisans et, 
généralksent, toutvs personnes obligatoirement soumises à cotiser à 
a sécurité sociale, de telle sorte qu'elles bénélicient également de 
‘cxonméralion prévue par l'article 136. 





D£CFENSE NATIONALE 


! 


5229, — 4 novembre 1952, — M. Clostermann attire l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale sur la situation anormale de 
da gendarmerie de l'air dont l'autonomie a été prescrite par la loi 
ne 51-651 du 24 mai 1951, article 3, et qui attend toujours le décret 
d'appli-a LE ! lemande quelles sont les raisons qui peuvent 
s'opposer à l'entrée en vigueur de ceile disposilion législative dix- 


Guit après i nuligati 





5340 à novernbre 1952 M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la défense nationale cœnment il! entend assurer au per- 
sonnel de l'arsenal de l'aéronautique le bénéfice des contrats de tra- 
jvail en vigueur dans les conditions prévues par l'article 23 du code 


du travail 





5341. — à novembre 1952. — M. Gosnat «lemande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° le nombre et le montant des dommages 
bLausés aux biens de l'Etat depuis le ter janvier 1951 par des membres, 
Cléments civils ou personnes à charzse des forces artéricaines en 
Lg Article VIH, & Ier, de Ja convention publiée par décret 

ve 52-1150 du 11 octobre 19% 20 le nombre et le montant des 


dndemnités perçues à eet égard Article VIII, & 2): 3e le nombre de 
pnilitaires français bl onu décédés, depuis le fer janvier 1951, des 
sut! l'accidents nfractions dont la responsabilité incombe à 
des membres ou fléments civils des forces américaines en France. 


{Article VIH, 8 à 





5342. 1 novembre 1952, — M. Cosnat expose À M. le ministre de 
da détense nationale qu'une circulaire du 5 juillet 1%8 précise dans 
quelle mesure les syndicats reconnus par leur administration peuvent 
user du droit d'affichage sur les panneaux syndicaux. 11 lui demande 
quelles directives ont été donnfe: dans les administrations militaires 
pour permettre l'exercice du droit syndical aux entreprises extérieures 
adjudicataires de travaux au sein des établissements militaires, en 
pe qui concerne particulièrement l'affichage des documents syndi- 
aux 





6343, — À novembre 1X%2 — M, Gosnat, demande à M, le ministre 
de la défense nationale: 1° le nombre de demandes d'indemnités 
introduites par des tiers depuis le fer janvier 1961 par suite des 
dommages causés par des membres, éléments civils ou personnes 
à charge des forces américaines en France (art. VIH, & 5); 2e Je 
montant, depuis le fer janvier 1%: a) des indemnités payées; 
b) des demandes de mboursement adressées au Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique; c) des sommes supportées par la France à 
d'occasion des dommages causés par des membres, éléments civils 
bu personnes à charge des torces américaines en France (art VIH, 

»), 3° le nombre et le montant des demandes de dommages for- 
nuitées par des tiers depuis le 9°° janvier 1%1, et transmises par 
Jes autorités françaises aux autorités américaines, ainsi que je 
montant des dédommagements pavés par les autorités américaines 
à l'occasion des dommages causés par des membres, éléments civils 
ou personnes à charge des forces américaines en France (art. Vi, 

6); 4° le montant des achats effectués, <epuis le 1° janvier 1951, 
Par les services de l'intendance française pour le compte des forces 
emériaines et le montant des remboursements eflectués (art. IX, 


8 2): 5° la liste des articles que les services de l'intendaïce fran- 
çaise n'entendent pas inclure dans les achats efleclués pour le 
] 


comple des forces américaines (art IX, 8 2j. 





5344. — à novembre 1952 M. juies-dulien demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° si un engagé volontaire par 
ldevancement d'appel, nommé maréchal des logis d'artillerie, rengagé 
our un an pour parfaire ses deux années de grade de sous-officier, 
obligatoires en vue de son admission À l'écoie des officiers, peut 
être inscrit eur le tour de départ pour l'indochine; 2e dans l'affirma- 
live, s'il rengage pour poursuivre sa carrière, pourra-l-il passer au 
M. © E ses brevets d'arme premier et deuxième degré et entrer 
dans une ole militaire; %e s'il doit, dans ce cas, formuler 
mn départ ou en arrivant, et à quelle autorité, 


tn 


ensu 
ba demande avant 





5346. 1 novembre 195. — M, Tourné demande à M. le ministre 
de la dotense nationale: 1* pour quelles raisons, sûr son budget, 
ture toujours la mention « pour mémoire + au chapitre F. F. C, 4, 











cela depuis des années; 2° que représente ce chapitre en créd 
3e pourqgnoi la mention « pour mémoire » remplace le montant 4 
crédit réel; 4e que!s sont les véritables bénéficiaires du chan 
« droits pécuniers des F, F. C. 1. » pour le ministère de la déf: 
nationale ; 5° quelles sont les sommes, qui ont été payées, jusqu 
par le ministère de la défense nationale en vue d'honorer le; dr 
pécuniers des ressortissants C. F. C. LL; 6° combien il y a 
bénéficiaires de la solde F. F. I. de deux mois par région m 

7° quelle est la somme pee dépensée pour le payer 
soldes F. F. 1. depuis la Libération; $° combien il y à de pos 

à la solde F, F. 1. qui n'ont pas encore été mandatés. 





5346. — 1 novembre 1952. — M. Sohmittiein expose à M. le seoré. 
taire d'Etat à la guerre, je cas d'un ancien sous-fficier, promu 
grade de sousblieutenant, puis dégagé des cadres, el qui se trou 
maintenant, titulaire d'une pension de retraite d'asprant après v 
et un ans de services. En fait, cette pension est calculée sur 
troisième échelon, et non sur le quatrième de la soke d'a 
d'aspirant, IL lui fait remarquer que la liquidalion de la pensior 
faite d'après l'article 39 de la loi n° 46-607 du 5 avril 19%, 4 
est extrate l'expression « aspirant après vingt et un ans de 
vices »; qu'en outre, le but de cet article est évidemment d: 
meêttre aux anciens sous-officiers promus officiers et déga: 


cadres peu de temps après leur promotion, de ne pas être à 
par l'application d'un barème calculé sur une solde d'officier 


terne, inférieure à leur solde de sous-offic'ers ancien. La \ 
donc évité, à juste titre, qu'un sousfficier promu officier ne ! 
considérer cet avancement comme désavantageux, et a te \ 
assurer à celle catégorie d'officiers une pension calculée sur le 1: 
le plus élevé du grade d'aspirant. I eroit savoir qu'à l'époq À 
fut rédigée la loi, il n'y avait pas d’échelon dans le grade d'a- 

de sorte que l'expression « aspirant après vingt et un ans di 
vxes » signifiait le trailement le plus élevé possible, I! lui de 

pour queile raison les pensions de cette catégorie d'officiers 
calculées actuellement sur le troisième échelon, et non sur | 
trième, ce qui semble impliquer que l'on s’écarte de l'esprit 
loi, et que l'on considère que les sous-officiers promus officiers ne 
peuvent pas être mis sur le même rang, au point de vue 1: 

que des aspirants du quatr:ème échelon. 11 lui demande s'il n'« 

pas possible de réévaluer sur le quatrième échelon des asp 
après vingt et un ans de service, la solde de base serva 
décomple de la pension pour les anciens sous-officiers promu: 
lieutenants et dégagés des cadres. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5347, — \ novembre 1952. — M. Deliaune expose à M. le secrétaire 
d'Etat à !' t technique, à la jeunesse et aux sports 
les promesses que son prédécesseur avaient failes devant le (: 
de la République le 20 septembre 191 n'ont pas été tenues e! que 
1° les transformations de postes de maitres d'éducation physiq 
chargés d'enseignement n'ont pas été accélérées; 2 les vimz { 
nominations de chargés d'enseignement obtenues en transforn 
de postes de maîtres sur le budet de 1951 n'ont pas été no 
aux intéressés; 3° seulement vingt-trois postes de chargés 
gnement sur le budget de 1%2 ont été obtenus. I lui €: 
io quand il entend tenir les promesses de son prédéces-eur i 
avaient été faites en considération de notre situation budgé!: 
ne représentaient donc qu'un minimum; 2° S'il ne serait pa 
ble de faire passer en 1%3 à cent ke nombre de postes de rgés 
d'enseignement, les chiffres de 25 et 23 oblenus en 1951 et 192 «la 
absolument dérisoires et noloirement insuffisants. 





5348. — |: novembre 1952. — M. Soustelle expose à M. le secretaire 
d'Etat à l'ensei t , à la et Aux sports J1° 
les maitres d'atelier du centre école de l'enseignement lechniqe 
à Villeurbanne ont vu leur traitement diminué subilerr de 
7009 francs par mois sans préavis à la date du 1 octobre d »f 
ce qui entraine de graves perturbations dans cet établissement 911 
le personnel des ateliers est entièrement compos d'auxiliaires !! 
demande quelles mesures le Gouvernement compte prendie pour 
aflecter à ces établissements des fonctionnaires titulaires el. d'uns 
facon générale, pour accélérer la titularisation des auxiliaires « 
seignement technique conformément au vœu maintes fois e\6 
pes des parlementaires de toutes nuances lors de la discu: 1 


madget. 


le l'en. 





€TATS ASSOCIES 


534%. — i novembre 1952. — M. Deliaune signale à M. le ministre 
aveo les Elats associés que des 17° 

et P. F. A. T. sont aulorisés à vêlir la tenue civile dans :°! 
garnisons en Indochine: et lui demande pour queii® raison 
mesure de faveur n'est pas accondée aux sous-0ffciers de Carr 


aints 
tte 


ré, 











de 


5254. 
de l'ir 


5356, — 
de l'intéri 
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CE 
FRANCE D'OUTRC-MER 
5350. — à novembre | M. Ma'brant 01 l M. le ministre | 
de ta France d'outre-mer ire qui « oiive le « 
[PL  # t .. . : 
‘ vr | RE r2 { t i | 
INDUSTRIE ET COMMERCE 





oven 19 M. Perrin le M. le ministre 


5351, — it? 
te l'industrie et du commerce «1 l \ 


é à A ]} $ 1 | 





INTERIEUR : 


5357. — 4 \ | M. Bernard +: M. le m'nistre 
de l'intérieur que la resti'alion aux municipalités du | 
e ct ‘ ‘ | 


ü [ \ l 








6353. — à not , Mt. Charret ( M. le ministre de 
l'intérieur | 
1 [ 1 ? t Le t f ‘ 
| ( 
251 1 | M. Deliaune 4 M. le ministr3 
te l'intérieur } S « t « 
h parler s, À l { 
| 1 L£ 
1 r e M réfet de police, en d IS 
t | } er { } & 
’ ble ’ l de 
nn rose . { + 
init par !h vremment é'o2u | L 1 
e d 
( é ( 
ñ 1 té d'offleier di I ‘ t 
5355 Î Î M. Notébart : M. le ministre 
de l'intérieur «ui l Ju 23 Ï 1952, avi é lt « 
l hit « an t ( des éta [ j 
n Î | 
1 ! 
e | ù & 1 es pair W'! e 6 { 1 1 l 
( ern I ' { à pers ( 
mn € } | & & \< & « 
| | s s«<e € « t H { 
rit t v! { 1 { la s | 
eve elen d enporairé t [ ‘ 
5356 à novembre 195? M. Notebart M. le ministre 
de l'intérieur si l pulication de la 1 2 Î { t 
‘ r ‘ 4 re mt es € ‘ & 
mn \ res des n ] e 
erminé f «le 1 ouu = “_ { 
‘ ir iler des t xiliaire 
JUSTICE 
[LE ñ + : . à à 
re ci novembre 1952, — M. Gosnat dem \ M. le minis’'re 
te à justice: ! e nombre d'inslanves « ur< depuis le ter nvier 
is le ressort ‘ (IPREL r d | t aux 1m 
» à ngers auteurs d'infractions: ? t nbhre de dem es dt 
de comnéten pre sentée Cet s | il 1%4 par 
mi ires américaines et le nombre qui furent 
; tes, dans le ressort d haque cour d'a: 
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5358. i M. Wolff, se 7 : | 
M. le min.stre de la justive 
L 
, : ’ 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
5359. i venn'e 1f M. Mendès-Fran:e °: M. 1e 
ministre ce la reconstruction et de l'urbanisme 
‘ 1 = 1 
’ A , ; , : 
, . trait Air 
t ‘ ‘ 4 .… 
5360. i ven Î M. de Saivre den } M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme 
£CANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
5361. 1 nbre 1959 M. Jean-Michel Fland'n °c: M. le 
ministre de la santé publique et de la population 65 1 
t à ; 
D 
le ‘ns de 1 {1 rep S t le r g 
v , \ M “Ts 
’ ét Yi i ie 
mn C« { rt 


5302. — ! \ bre 192 — M. Jean-Paul Palewski 6x7 \ M. 1e 
miniStre de la Santé publi: ue et de la population, que !: ‘ 
finance ’ 1 VI ju 01 al « ss G \ t à 
inodilier par J le IX de pa if i de 1Ela las es 

















— nes 
( 1 a | I 1 rue ini 
qu | e jour ; » mu re  êté 
la ! ke porteun 2 ment déf 

his i we. À 1 var . rpl 
« (1 l vel vue 
er PALE | (! | 1 
du ( 
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aux départements; 
wie pour remédier à 
rvorisés, tel 1 “eine- 
nd es prreauresz 

e el perm re à res 
alisfaisante:, leur 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5361. i Lu [05 
du et de 


ministre travail la sécurité sociale 

bre t " iti 
L PM ‘ 3 CAT RELE 
‘ | ‘ I ui il n 
J 


5361. 1 (4 


travant et de la sécurité secime erm 

1 | 
‘ tu 1 

éné 
} ne I 
Le Le [4 
‘ ] n 
Ï ‘ 
’ " \ 
1 | 1 I 1 1 

: | ' tu 

L I ‘ Î ne vo 1-1 4 
L! L LA st 
F L 1 ; ou [PEL ermin 
1 

53 M. Charret 

ministre du travail et de la sécurite sociale 
} ' t \ mme 
| 

‘ \ 

’ } 
| 
! 

y 
‘ : 
« 

5268 | M, Joceph Denais 
ministr tu travail et do la curité sociale 
. 

5367 } M, Rey 
val et de la sécurité soctale 
‘ 

| 
‘ 
a M. Segelle 

Cu ui et de la s@& i.é coc'ale 


M. de Bénouwlle derma 


M. Berthet expose à M. 


existe ! Lispo 
( « iront 
Lu f rue 


le ministre du 


M. le minis 


M. le ministre 


[a | 
L! 2 








tre du tra- 








privés de sécurité sociale, le pouvoir de tutelle du min 
1isses avant faire échec à ce droit. M lui dem 
struclions il à fa lonner en celle matière aux dire 
ux 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5369. — 1 novernbre 1952. — M. Gosnat demande à M. le ministre 


des travaux pu is, des | CE et du Cape: il 


lu. ET Ce RS 


le na 14 le fa $ cation et iu n à 
L 1 s au s ameremnes pour Les mem ‘ 
ou Sat A. le ses forces armées « Franc ë 
l'autorisations accordées et leur montant depuis le 1° 
art IX page 6 de 1 mention pub ive par dé t e 1 « 
11 oclobr 1902 t 
À 
A 
nn. _ à à cf 





DES MINISTRES 


IMESTIONS ECRITI 


AUX Q 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


(Finances et affaires économiques.) 





4565. —— M. lSorni expose à M. le président ‘du conseil, min Stre ! 
des tinances et ds affaires émane, cas d 5 
Cundammes par une cour de justice, le iv 1955, pa à 
à la pei de mort et à la confiscation de ses ! | tu 
1158, idduministration des domaincs procédait à ! vi 7 
Le 25 octobre 191, purgeant sa contumace, celle } . 
purement el simplement acqulée Elle se trouve aujourd d'e 
Sdée d2 ses biens. M ini derrande: 4° <i l'administrati 
tenue de 1 tituer à la personne d« ssédée la va ar dé 
2 dans l'afftrmative, à elle dat éitle valeur doit ét 
lu prorédure a sui ques 1 du octobre 1952 

Répor Dans l’hypothe eny vie, im 

sf tuer le pr mit nm 1 1 tion | x 
{ 3 irais expo pour l'exe l Il | la | 4 
est « ve mn | le 1 ‘ se à } { ‘ 
uliles état int son quittement ce 

{ 
t 

1716. M. Fourvel expose à M. le secrétaire d'Etat aux , . 
économiques qu'actuellement l'ail est vendu au dé ( 
sous dénomination « ail d'Auvergne », au prix : ‘ 
X gramim soit 511 F le kio. Or, l'air est payé € 6 
r la production, la main-d'œuvre pour la prépa 
suchets, le d wet résultant de l'opération t | | r 
prix de revient t kilogramme d'ail ainsi prés i m ) . 
fr L'« le plus de 200 F parait )\ in ‘ 
fut re e am Û I QU PTriX Pavé aux } Iuei y 
ï t actu ment \ prix i “ur au |} mn 
ul gardant $ ? s des nsoimnmn it à 

y J IH | tre p éduire ! Ô 
i la } | \ et le prix à la ( 

| i prod n 
{ 1 1 1 t t 1 | c 3 

H | rix vil : \ | : 

1 l Tére rs 

" vs î 1 | lt | 
1e} } { À i | 





l { | la { 
* n } 1? r ( 
| ra 1 prix y L 
à } ( " ’ 4 L 
Y fe | ndi y é £ 
: ni » » LI 
* } 
] 1 1 n11 il SOUS sacheis « 
’ 
. s d Le 
1 
a . : : . 
4591. Mme Cermaire Poinso.-Chapu's M. le { 
d'Élat aux affaires économiques ko 
) re £ 
t 
Fr nt r . 1 * 
ta r. Elle i dermmai Von pent adm € 
! » à vn 6 de + 
es il ! im | n | 
, | } ; + : © T na 
ral . : rt ) 1 Lt ! 1 Li 4 
‘ 
| r | nonor » ! 
1 d'assurer 1la remanié des Cu \ 
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costs 
courager l'initiative française et l'emploi d'ouvriers français, et ce 
qu'i pense faire à l'égard des sociélés étrangères dont il s'agit. 
(Queshian du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — D'une manière générale, pour l'appliration des mesures 


1 urre Giserimi- 


é aide à l'exportation, il n'a pas paru possible de 
nalion à l'encontre des produits fabriqués sur ie territoire français 
par des filiales ou succursales de sociétés étrangères. Les ditions 
gencraies dans lesquelles ces entreprises travaillent notamment 
ks charges sociales et fiscales qu'elles supportent, le niveau des 
salaires et le coût des matières premières — sont identiques à celles DEFENSE NATION 
] sont faites aux sociétés françaises. 11 convient, d'autre part, de ALE 
enmer que les exportations qu'elles réalisent contribuent à 

tre les revenus en devises de notre pays, ainsi qu'à maintenir 4730. M. Haumesser | M. le secr 
eau de l'emploi et de l'activité économique | guerre qi ' ttre du vembre 11 adr 


ll me st le pas 
1 


liers par la succursale d'une société 1e 1 er re l rait \ ‘ 


co 


étaire d'Etat à 


niv de 
l'emploi d'ouvriers front: 
ère soit de nature à modifier cette situation, surk «; l'on 
pratique normalement suivi 


rang ! | 
dère qu'il ‘ut 1£ d'une : 
entreprises : tablies dns la méme région 


AGRICULTURE 


M. Henault e\p0s à M. le ministre de l'agriculture que 
ivaleurs se plaig à juste tire, du ( 
contre la fhèsyr ht . L lui derman 

e monliant de la Su payée par 1e 


ne envirui ira . À 


IX 1e y ue , 


Ouceslio 


INTERIEUR 


M. le ministre de l'intérieur 


BUOSGET 


M. Valabrègue 6x po: le secrétaire d'Etat au budget : 


ré !e ne. \ { ] de deux al 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


an. M. Freédéric-Dupont, « 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
les 1 s és dé | 


19H du 


M. Jean Charlot À . le secrétaire d'Etat 


RE 





a ni 
1 H ny à aucun revenu. Jl Jui 
A juillet 49 doit s'appliquer 
Maures incend'ées et l’exemm 
el que soit l'ensemencement 
La ref 

4507. — M. Plantevin den 1 M. le ministre de la reconstruc 

taement sinistr nsemen , tion et de l'urbanisme f 
141 « ( r6néral mupots. insuihisa nine 


1 





Jurse aux Doi parie: ni ] sagt 
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48310 M. Sauer M. le ministre de la reconstruct on 
et de l'urran.sme Ù } \.gvet s de Ja 
, Li 1 A] .! 
LA 
: \ \ t 1017 
| | 1 
t 1 
1 re 14 


1 | ) 
: t eu 1 } iu 
LA il . * nl 1 } . 
CFA 
’ 
! L [ 1 ALU LRE - >» } 
PM 1 t 1 ler 
ni LL Û LR, À 
| ‘ x! ! h'e > t » 11 
>» ‘4 it ) e droit 
1} 1 i 1 } 
t 1 n 
\ l i, 4 ÙU p'.A À è à x 
h 


4929 M. Febvay ex \ M. le ministre de la reconstruction 
4 . 1 ‘! re 


et de l'urbamsme i s ‘ 
i | niner ° TEL 

bus ont lé del s par lis de £ e, nm 198, « es dossiers 
t Li n r 

it : - Lt | LA 5 Lt : 
| 0 ) L expo 
} } ‘ Kd) par Ladiiheiraiion des 
po ‘ l s ) | t l'ex pr. 
ti 1 ol iu il EEE it:on 
vx; Ù jem ! ) iUX anciens 
rc 1 t N ‘ io Lit piu efte ermen 
» 1 ! 1 L! » f { La » éta 6, us [a { la 

1 0x) 1 l I )11 t es nHnImeuut s sirt 
cé à ent 101 s eflectives ex ef 
les à | | eurs 1X } u d \and Le ju doit 
| e ; s ilaires e M. R l'administration 
ecxpro { pret | { ju es bases: 2° si le 
) t ire librement es droits aux lemmnités de 
dom g eé &L ù sans Avoir à raindre un recours possible des 
i e t \cqu f Quest n iu 9 octobre 

17 

} n À Î \» d lé re lu 8 aoûl 

19 ‘ 1 X )priatiots )U ise d'uliilé publique | <o 
] i 1 1 dat le jo 1 èé dexpro iLion pour 
value lire subi par les exproprifa L'est one à juste 
] 1d stration expropriante n'offre au » indemnité, 
\ la te la destruction de leurs aux, aux localaires com 
l iva en : d'exploile Ù “nmerce. D'autre part, 
t \i | es terrains Suxrporlant les ienmeubles détruits aient 
é ex s ! s oppos | nent à la reconstruction de res 
nmeubles su n autre emplacemen Les serv s du ministère 
le a l \ et urbarisme se sont toujours préoccu- 
wi | t | Le EL le rem iceunent aux sinistrés qui 
t t e tr e su place, soit dans Île cadre d'une asso 
“tion syndicale de remembrement, 50 par l'attribution directe 
l'un tert \ de 1mpensatron La situation des locataires commer- 
can \r | wrable parlesnentaire est celle de tous Îles 
omin ints vcataires d'immeubles détruits par faits de guerre. 
Leurs dr À s détinis par la loi ne 49.10% du 2? août 499, 
ii vet du bal sur mmeuble reconstruit, même 
M t n autre \olacement. Sous le bénélilce de ces indications, 
va ; des appellcnt 1es reponses su vantes jo mi le 
\ » de la nstruction et de l'urbanisme, ni l'administra 
nn exproprian'e e éaurn'ent être tenus d'indemniser les anciens 
locataires d'imenenbles détruits; 2° s0 réserve de l'apprécialion 


des tribunaux judiciaires, seuls compélents pour l'in 
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wrétation de !a loi du ? août précilée, l'acquéreur d 
| 1 droit à indemnité qui y est afllarl 


cndeur el 





méôimes OoMizalions que son e dro'l au report dus 


A'Coruêé AUX à } s Lralares lu esl op sable, 


4941. — M. Le Roy Laduyie expose à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme les fails suivants: un Français à 





e » vembre 1956 Er pioprie.e a Le à UE t 
»pricté ava subi, sous :'uccupa'ion, des dommages 
10 lpalion niinue de troupes allemande l 
dem L « l \ ce !'ure, en exéculion d irlicle 
du > « re 1916 \.ant qu'elle ul 1 et ex 
pi ri ire 1'IC a en 1] 1 1951, à endu 1 J 
gea ians icte à céder lesdils denmages à 50 1 
lerman l » + à d'oil aux dommages 
1 Propr 22 SI » autorisal on de esslon est 7] 
'f 1 1 » de y e le leu s oblige à 6 
\uto tions 7 )ur ermellre à nn ach 
8 e m le to s indemnités, 1 » des . 
guerre el , Cal \ugmentailion du prix fixé Question 
tub 192 
Re por - \ nes d 1 Û }, S ] 1 
tobre 146, le Français ac cur d'un nineu 8 
1 1 Je ON Adimis AU Ln èe de l L ? 
va: lotinmniae | gun t mai pt { P 1 l ‘ 
1 jans 1 nl t 1 r {a { 1 
nn .e Ur 5 | iatio [ èlie, ou } 
1 | ex 1 } NAME l 1 1 I 
te qu lemnité ne peut ii être vi » 
le né IUX travaux de ] 
ilirne me est l H men } is de 
n sin il ne t Ï et 1 d À ] 
\ % jué re = » nt 1] 
le i s dorumages de guerre, la « \ 
1 ein dm l il l 









4971. M. Charret c\pose à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme ‘a silualion d'un sinisiré qui à prouvé le 
le sa réclamation de domenages de guerre. I lui du 
es ae 1 re } ive lun € r 1e rer } 
1 tota le éxperlise réciames par un ex 
nil FLO Queslion du 10 octob 1952 
Réponse, — Aux termes des art 3 33, 939 et 10 
#3 oclobre 1%46 ir les dommages de guerre, ainsi q 
» 50-192 du 3 février 1950, les sinistrés peuvent toujours 
i un ar tecte, à un expert où à un technicien agréé 
\ l'évaluation de leurs domimnages de guerre et suivre 
le recon )n. | honoraires applicables en matière 
de travaux et d'établissement des dossiers ont été ! 
: es interminislé s des : août 1945 et 5 © bre 1% 
à la arze de l'Etat. En règle générale, ils sont versés 
jui doit les remettre intégralement à l'homrne de l'art 
peut demander que ln parlie des honoraires relative à 1 
de son dommage soit réglée directement à l'expert d 
Dans certains cas, {évaluation d'office dans le cadre du 
général d'évaluation définitive notamment), lorsque le 
choisit pas lui-même un architecte, un expert ou un 
l'administration peut dé<igner un homme de l'art pour 
l'instruction r de dommasg®s de guerre. Le ca 
ires s'elle mêmes conditions que dans 
précédentes, mais le versement est effectué directement à 1 
de l'art. Si un expert choisi par le sinistré est déjà int 
l'instruction d'un dossier et si l'administration désire f 
pour son comple à un autre expert, elle passe avec lex] 
choix un contrat dont elle effectue le règlement. En 
tout sinistré faisant appel à un architecte, à un expert ou à 
a il 


nicien, peut obtenir rembersement des frais d’exper 

lianite des taux maxima fixés par les arrêlés interministéri 
71 août 1947 et 4 octobre 1949. L'honorable parlementaire 
signaler aux services du ministère de la reconstruction et 
nisme les cas d'espèce qui auraient pu soulever des di 
d'application. 


1 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5322 M. Pierre André demande h M. le ministre de la 


publique et de la population les disposilions qu'il compte ; 
pour ne plus laisser croire à la lecture de la page 8i du buieun ) 
février 1952 de la fédération nationale des amicales de phammaimr® 
de réserve, qne la loi sur l'exercice de la pharmacie n'est pi 
gralement respectée dans l'armée française. (Question du 


bre 1% 


santé 


ta février 1H 


Réponse Les faits cités à la page 84 du bulletin de le 
de la fédération française des amicales de pharmaciens de res? 
relèvent de la pratique de la bactériologie dans l'armée, €l 1 
l'exercice de la pharmacie. 





ii. dl de 
né À 











Dpt de L 


1 
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A. » mms RIM ris a Mr 13 se 
Sou | uen. [Vend oux, 
souques (Pers Les 2 [nes N'ont pas pris part au vote: 
“out oublanc. | Verneuil. 
sous! " Tracol | éry r na 
: Tr de Véry (Emmanueï). MM. Antier et de Moustier. 
Taille | Tremo À Viatte 
Teits Pierre | Tribx et, Vivier. 
LT Turi = pe 
Ten TT Villard Excusés ou absents par congé : 
nb - Villeneuve tde). MY 
1 | Valabrègue, Mau a” Lett 1M. 
l t | Valentino ur dons e. Ben Tounès | Faure (Edgar), Jura. Mitterrand, 
Thom Alexand:e), Val! Jules) | Wagner. Edouard Bonnefous. Flandin (Jean- Solinhac. 
Côtes-du-Nord | Vallon Louis | Wasmer. Ladi (Abd-el-Kader) Michel). 
EFhoma Eugène), | Val Francis). | W Qu 
Nord | Vassor Yacine (Diallo). “ 4 
Tir } | Ve ra. | Zodi Ikhia N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée na et 
; M. Mutter, qui présidait la séance. 
Ont voté contre : mi | sen 
MM Min Esta hy Meunier Pierre), Les ombres annoncés en séance avaient été de : 
Ast la Vigerie ‘d' Fstradère | Côte-d'Or 
| r (Robert Fa) Etienne) Midol. Nombre des volants......... cococsese €! 
sSei t 0 Favet Mora Majorité absolue cssssescees cvscnsécsssos secs tn 
Bart J. LL vel | Mouton Pour 1! ido! Mosososssssssosessse 11 
Bar Mme Fra S Muller nn tent 100 
bei Charles), Mme G el-Péri. Mu<meaux 
> t-Oise Mme 6 ier Noël (Marcel), Aube. Mai \P vérification, cc ombres ont été reclif fe 
Hu \ ! , M Gautier Patinaud ment à i | t je scrutin ci-d sus 
L Giovoni Paul (Gabriel), ais 
ls Girard Pi rard 
- x Gosnat ee Prin. Rectifications 
h ” ! de Iuoux se Pr . A au comple rendu in extenso de la îre séance du 78 octobre 3 
mme (ra . - 
! Gra je Mme Rabaté Journal ofliciel du 29 octobre 1952 
Bra Gre r (Fernand) Renard (Adrien), a 
{ l \! el) Mn ( R A! e 
( on Mme R Dan: le scrutin {ne 1121) sur la deuxième partie de l'amendement 
LAasa 1 tG t(l ! ] tochet (Waldeck). de M. Bidault, avant l'art ir de la proposilion re 1 
{ \ k LE j tosenblatt umnnistie 
{ tAITrex ù | i 
Maileret \ l Gabriel} M. Bessac, porté mme « n'ayant pas pris part au -4 
( | le) K1 el-Valtrimont - ri iVOir vou voler pour 
Cha Lambert ‘Lu | Mine Snortisso M. Bardon (André), porté comme « n'ayant pas pr 1 
l La | Thor = \! : rice) vote », déclare avoir voulu voler « pour 
\ 1 Leca à [Ti \ (Charles) Dans le scrutin no 41122 sur l’ensemble de l'am len le 
( Alfred), Seine. | Lenorn 1 (André) our M. Bidault, avant l'article fer de la proposition relaliv u 
Pie Cot L " lourtaud, nislie : 
Ma 1 Robert) e r . , 
Va | » + \ lant M. Bessac, porté comme « n'ayant pas pris part au vole » r4 
[ne 11 1 - ” ta 
D : \fa ey (A dré), | Couturier AVOIT VOU.U VOLeF « POUr ». 
L Alpl €) P le-Lalais ve es 
[E \ è Martel (NH Nord. | 
p Jacques) \M y (Ar Mme Vermeersch Rectification 
D …— \ \ : t # > D OR au compte rendu in extenso de la 2e séance du % octobre 122 
| \ ir tot inino 
Mine Duvernois Merc ke Andi Oise (Journal ofjiciel du 29 octobre 1952.) 
Dans le serutin (ne 1130) sur l'amendement de M. Sion aux propde 
Se sont abstenus volontairement : sitions de la conférence des présidents : 
M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déciars 
MM ! dé : n ( Liautes \! avoir voulu vo'er « pour ». 



















Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 4 novembre 1952. 





{re séance: page 4669. — 2° séance: page 4696. — 3° séance: page 4724, 
| 














Parts. — imprimerie des Journaux oflictels, 31, quai Voltaire. 














